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- AVANT PROPOS - 
Les deuxièmes (1) “journées démographiques de I’ORSTOM” se sont 
tenues à Paris, dans les locaux de l’Institut Santé et Développement les 23, 24 
et 25 septembre 1985 autour du thème “les changements démographiques dans 
le monde contemporain en développement”. 
L’objectif était double : 
- en premier lieu il s’agissait d’engager une réflexion collective sur 
la nature et les formes des changements démographiques contemporains, réflexion 
nourrie par les expériences multiples acquises par les démographes de I’ORSTOM 
depuis plus de 20 ans en Afrique puis en Amérique Latine et en Asie, 
- en second lieu on se proposait de confronter cette expérience à 
celle d’autres spécialistes travaillant sur le thème en France ou dans d’autres 
pays (2). 
Des communications et des compte-rendus de séances ressortent deux 
idées fortes : 
- l’absence d’un consensus portant sur la validité ou le caractère 
opérationnel des cadres théoriques de référence propres aux études de popula- 
tion ; 
- les difficultés d’un débat relatif aux politique de population. En 
effet, le plus souvent ce qui sous-tend les discours (fondements idéologiques, 
éthniques, religieux ou politiques) n’est pas préalablement énoncé. 
(1) Les premières “journées dkographiques de I’CRSTCM’ se sont déroulées à 
Paris en 1982 et avaient pour objet “la nortal i té des enfants dans les pays 
en développement”. 
Réf : Cah. CRSKM, Sér. Sci. Hun., vol XX, n”2, 1984. 
(2) La 1 iste des cannrnicants et ce1 le des participants témoigne de 1 ‘ouverture 
ainsi réalisée. 
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COMPTE RENDU DE SEANCE No 1 par AndriZ QUESNEL 
La théorie de la transition demographique constitue 
encore dans le champ de la demographie le seul cadre de ré- 
ference de l'évolution générale des populations. Paradoxale- 
ment sa robustesse tient au fait qu'elle n'est pas une 
théorie. mais un modèle d'évolution. 
Pourtant les critiques appuyées sur des contre- 
exemples historiques ont été nombreuses. On a par ailleurs 
souligne son inutilite dans le cas des populations du Tiers 
monde qui nous interessent ici. 
Or on peut se demander avec J.C. Chesnais si les 
critiques apportées ne portent pas sur des hypothèses non 
contenues dans le modèle, et surtout si elles ne débordent 
pas le cadre macro-démographique et macro-economique du mo- 
dèle. 
C'est en s'inscrivant dans ce cadre macro et à 
partir d'une reconstitution de séries séculaires demogra- 
phiques et économiques que Chesnais souligne la robustesse 
du modele. Cependant conclut-il : "la theorie originelle de 
la transition ne fournit... qu'un cadre relativement impre- 
cis et peu explicite, sur le fonctionnement d'ensemble et 
sur les causes structurelles des mutations demographiques 
enregistrees". Cette conclusion pose donc le problème -et en 
même temps son évacuation- de l'usage référentiel et des 
critiques de la theorie de la transition quant ils débordent 
les limites macro assignées par ses auteurs. 
Elle etablit donc implicitement : 
. la portée limitée des critiques quant elles por- 
tent sur des aspects très localises des changements. 
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. La non-raison d'être des critiques qui se portent 
sur des mécanismes d'ordre culturel et historique -voire sur 
un phenomène démographique comme la migration- que ne 
pretend pas inclure le modèle. 
. la non-recevabilite des aménagements de la th6orie 
comme ceux de Caldwell, lorsqu'ils consistent a introduire 
de nouveaux déterminants au niveau des comportements indivi- 
duels ou intergenerationnels. 
Il est possible que J.C. Chesnais ne soit pas d'ac- 
tord avec ce que je deduis implicitement de sa conclusion. 
Toutefois, de telles limites imposees par le modèle en 
reduit considerablement l'utilite quant a l'interpretation 
des changements demographiques. On pourrait donc penser que 
son maintien comme cadre de reférence tient a sa validite 
comme modèle descriptif dans la mesure où il peut "mettre en 
relief des processus de base, communs et quantifiables" 
(p.10). En particulier la possibilité de différencier les 
pays selon leur "multiplicateur transitionnel de population" 
(qui mesure la croissance et sa dur6e entre le point initial 
et le point final du processus) permet de mieux envisager 
l'impact de la croissance de population sur les structures 
sociales. 
Néanmoins, il reste l'interpretation de cette tran- 
sition, et là on ne peut pas dire que le modèle de transi- 
tion soit d'un grand apport, comme le souligne la communica- 
tion de Guilmoto, et cela même si, comme le pense Chesnais, 
la transition dans les pays en developpement obeit aux m&mes 
mecanismes qu'en Europe (p. 14). En fait il s'agit de meca- 
nismes strictement formels, qui en representant des situa- 
tions historiquement et culturellement différentes, ne peu- 
vent nous dire les mecanismes veritablement a l'oeuvre dans 
ces situations. Or c'est le caractere formel des postulats 
de base qui fait leur robustesse ; de la même façon qu'il 
génère une grande confusion dans le champ de la demographie, 
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puisqu'on peut penser que ces postulats englobent des pro- 
cessus sociaux qui ne sont qu'occasionnellement mentionnés 
(1). Et plus loin et plus critiquables au plan scientifique, 
ils laissent le champ libre a des "manipulations théoriques" 
comme le souligne P. Livenais dans sa communication, permet- 
tant ainsi de justifier l'intervention des pouvoirs publics 
sur la fécondité. 
Reprenons ces postulats pour tenter d'expliciter 
cette position, et pour introduire en contrepoint les autres 
communications. 
- La baisse de la mortalité precede celle de la fé- 
condité. 
La baisse de la mortalite est lice globalement au 
développement de la médecine et des infrastructures sanitai- 
res. La croissance de la population qui en découle, crée des 
blocages dans l'organisation de la societé -rurale essen- 
tiellement- amenant en séquence le freinage de la fécondité 
par le biais de la nuptialité. 
Dans ce schema fonctionnaliste, la mortalité est 
considérée comme une modalité, et non comme un processus 
social, modalité donc qui dans sa transformation amène au 
changement une autre modalité : la fécondité. Dès lors les 
exemples régionaux, en intégrant implicitement ou explicite- 
ment des situations culturelles et historiques spécifiques 
qui modelent les processus de mortalite et de fécondité 
peuvent ne pas présenter les mêmes facteurs de baisse (voire 
les mêmes modalités de baisse) tout en ne remettant pas en 
cause le modele général de transition. La communication de 
Guilmoto illustre bien cela : la baisse de la mortalité en 
Inde intervient avant la baisse de la natalité, elle-même 
------------------------------------------------------------ 
(1) Voir la citation de Notenstein faite par Chesnais p. 10. 
intervenant avant les campagnes antinatalistes, mais la 
comparaison entre les états du Kerala et du Tamil Nadu met 
en évidence des facteurs différents responsables de la 
baisse de la fecondité comme de la mortalité. En ce qui 
concerne le Tamil Nadu, Guilmoto considère que la baisse de 
la mortalité n'est pas à même d'expliquer la baisse de la 
fécondité ; au contraire, des pratiques de limitation de la 
descendance sont depuis longtemps mises en oeuvre même 
durant les régimes de haute mortalité. Cependant dans les 
trente dernières années, le taux de natalité dans une ten- 
dance à la baisse se maintient a des niveaux élevés, permet- 
tant une forte progression du taux d'accroissement naturel, 
et plaçant ainsi le Tamil Nadu dans la transition démogra- 
phique. Ainsi même si la liaison baisse de la mortalité - 
baisse de la fécondité, n'est pas etablie, la phase formelle 
de la transition se retrouve. 
- La limitation des mariages prealable a la limita- 
tion des naissances. 
La baisse de la fécondité est amorcée par un recul 
de l'âge à l'union. La communication de Y. Charbit confirme 
que l'âge d'entrée à l'union des Indiennes du Guyana est la 
variable decisive du recul de la fécondité avant l'extension 
de la contraception. 
De même Guilmoto souligne l'importance de la nuptia- 
lité tardive au Tamil Nadu par rapport à l'ensemble de 
l'Inde. Le schéma classique de la transition se trouve res- 
pecté. Pourtant ce qui nous semble plus important dans la 
communication de Charbit c'est de constater une transforma- 
tion de la nature de la nuptialité, marquée par un recul du 
mariage traditionnel (signifiée par le recul de l'age 
d'entrée à l'union) et par une "créolisation" du fait que 
les jeunes Indiennes s'engagent de plus en plus dans des 
unions consensuelles sans CO-résidence. 
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Or de cette transformation de la nature de la nup- 
tialité, qui est porteuse de changements dans les pratiques 
qui entourent la reproduction, le schéma classique de la 
transition ne retient que l'indice d'exposition au risque de 
concevoir - l'âge d'entrée à l'union. 
On analysera ce recul comme une réponse a une modi- 
fication exterieure au phénomène nuptialité (comme la baisse 
de la mortalité), avant de s'interroger sur les changements 
qui affectent la nature de ce phénomène, et sur ce que peu- 
vent signifier ceux-là quant au processus de fecondité. 
On voit donc que le postulat de la théorie de la 
transition se trouve formellement confirme, tout en laissant 
place a des procès de transition très divers. 
- Le démarrage économique et ses avatars comme la 
modernisation ou le developpement est le postulat à la fois 
le plus ambigü et le plus robuste au niveau macro. 
Les indices qui mesurent le développement économique 
sont tous synthétiques de transformations complexes selon 
differentes intensités à différents registres des sociétés. 
Il en va ainsi pour le revenu moyen par tête, et pour le 
niveau d'éducation, et cela vaut autant pour l'évolution de 
la fécondite que de la mortalite. Par contre il n'est pas 
rare de trouver à un niveau local, une faible corrélation 
entre l'évolution de ces indices et l'évolution des pheno- 
mènes démographiques, parce que certains processus agissent 
sur ces derniers sans passer par la médiation des revenus 
economiques ou des niveaux d'Éducation. 
Et sur ce point comme le dit Chesnais, on n'a guère 
progresse depuis Notenstein : on ne peut qu'avancer certains 
facteurs de changements sans connaftre leur véritable r61e 
dans la transformation des processus démographiques. 
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Mais le problème que pose ce troisieme postulat (qui 
est a vrai dire un cadre explicatif) c'est sa liaison direc- 
te avec la croissance démographique, dont on vient de dire 
qu'elle ne peut être clairement établie et que l'on veut 
faire admettre comme réversible : la croissance demographi- 
que freinant le développement. A ce propos Patrick Livenais 
fait remarquer que cette réversibilité, conduisant au 
discours inversé des politiques, n'est prise en compte que 
pour la fécondité ; le développement ou la modernisation 
n'étant consideré exclusivement comme facteur de baisse que 
dans le cas de la mortalite. 
La théorie de la transition en n'envisageant pas 
l'effet des changements démographiques sur les structures 
sociales et économiques, laissait la porte ouverte a beau- 
coup d'avatars, en particulier la théorie des seuils et ses 
consequences politiques. 
Aussi la théorie de la transition demographique, 
théorie avant tout de la natalité comme le rappelle 
Chesnais, ne peut guère aider a comprendre les changements 
démographiques qui affectent les pays du Tiers monde et bien 
moins encore leurs effets sur les autres processus sociaux. 
Au contraire, en restant le reférent theorique de la demo- 
graphie, elle enferme la recherche dans des voies peu riches 
et permet de justifier les interventions politiques visant a 
réduire la fécondité. On peut donc espérer que les discus- 
sions qui ont lieu ici nous permettent de prendre acte de 
cela. 
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LA THEORIE ORIGINELLE DE LA TRANSITION DEl406RAPHIQUE : 
VALIDITE ET LIUITES DU MODELES 
Jean-Cl aude CHESNAIS 
1 .N.E.D. 
Si l'on met à part la théorie de MALTHUS, le seul 
corps de pensée relatif a l'évolution générale des popula- 
tions est constitue par ce qu'il est convenu d'appeler la 
"théorie de la transition demographique". Mais, a la diffé- 
rence de la théorie de MALTHUS, débattue depuis l'origine, 
la theorie de la transition démographique est mal connue et 
peu soumise à discussion. Consideree au sens large (et clas- 
sique), la transition démographique designe le passage, à 
l'occasion d'un processus de "modernisation" globale, et au 
bout d'un certain délai, d'un régime traditionnel d'"équili- 
bre" demographique a mortalité et fécondité fortes, à un ré- 
gime moderne d'"équilibre" à mortalite et fecondité basses. 
Dans sa version originelle (arr&tée en 19531, qu'elle soit 
européenne (LANDRY) ou nord-américaine (NOTESTEIN), la théo- 
rie de la transition, bien que très large, peut être ramenée 
a quelques propositions centrales empiriquement testables et 
être enrichie sur certains aspects que l'histoire des faits 
amène a considérer comme essentiels pour la comprehension 
des mécanismes qui sont a l'oeuvre. 
Trois paradigmes peuvent étre extraits des textes 
fondateurs : 
- le principe d'anteriorité de la baisse de la mortalité, 
- le modele de la transition reproductive en deux phases 
(limitation des mariages, puis limitation des naissances) 
- l'influence de l'entrée dans la croissance économique mo- 
derne (au sens de KUZNETZ) sur le declenchement de la 
baisse séculaire de la fécondité. 
Les insu,ffisances de la théorie et donc les amendements 
necessaires concernent, quant a eux, trois aspects : 
- la notion d'équilibre prb- et post-transitionnel, 
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- l'absence d'ouverture internationale, 
- la polarisation exclusive sur la fécondité, consideree 
comme variable dépendante. 
Le texte qui suit reprend les conclusions d'une ana- 
lyse ayant porte sur 67 pays à transition avancee, couvrant 
80 % de la population du monde et reposant sur la reconsti- 
tution et l'exploitation de series longues (CHESNAIS, 1986). 
1 - LA ROBUSTESSE DES POSTULATS CENTRAUX 
1) Le principe d'antériorite du recul de la mortalité 
La baisse de la mortalité precède la diminution de 
la fécondité des couples et est, en quelque sorte, une con- 
dition necessaire à la restriction des naissances. Plusieurs 
exceptions à ce principe ont éte regulièrement mises en 
avant dans la littérature : France notamment, mais aussi 
Belgique et Allemagne (KNODEL et VAN DE WALLE, 1979). Un 
examen detaille montre que ces cas ne sont, en réalite, que 
de fausses exceptions, fondées sur une connaissance insuffi- 
sante de l'histoire de la mortalité. Examinons-les un a un. 
Ainsi, en France, entre la table de mortalite de 
1740-1749 et celle de 1780-1789, le nombre de survivants 
masculins a l'âge moyen au premier mariage augmente de 10 %, 
d'où un risque de fragmentation supplementaire des exploita- 
tions familiales, et ceci dans un contexte de forte densité 
agricole ; le coefficient diviseur des héritages d'une 'ge- 
nération" à la suivante passe alors, avec la fécondite pré- 
valente (5,4 enfants en moyenne par femme) de 1,lO a 1,20, 
soit un potentiel de division par 2 sur un siècle. Or, à la 
veille de la Revolution, quand se met a baisser la fecondite 
des mariages, la régulation par la nuptialite, tardive et 
restreinte, tend déja vers son seuil de saturation sociale : 
du fait du nouvel abaissement de la mortalite (le recul de 
la mort a commencé au XVIIe siècle avec la regression de la 
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peste et l'organisation de 1'Etat moderne), la stagnation 
démographique n'aurait et6 envisageable qu'aux conditions 
suivantes : taux d'exclusion du mariage de 1/4,,âge moyen 
d'entree en union voisin de 28 ans pour les femmes. Solution 
a l'evidence socialement difficile à accepter : le privilege 
de la sexualité étant réserve aux seuls couples mariés, on 
imagine mal - quelle qu'eût pu être alors la reverence por- 
tee a la chasteté - une population a ce point interdite ,de 
sexualite. En l'absence de soupape migratoire, la seule so- 
lution etait le freinage de la fécondité des mariages. 
En Belgique également, l'argument de la prétendue 
inversion de séquence (la diminution de la fécondité légiti- 
me aurait précedé la baisse de la mortalite infantile) n'est 
pas recevable : le taux de mortalité infantile des années 
1834-1840 depasse de 20 % celui enregistré a l'époque où dé- 
marre le déclin de la fécondite (182 au lieu de 154 pour 
mille) ; de plus, les premieres tables de mortalité, pu- 
bliees par QUETELET (18491, font état, pour une période an- 
térieure, de chiffres encore superieurs (quotients de 225 
pour mille vers 1830). 
S'il est plus délicat, le cas allemand est, lui aus- 
si, dépourvu d'ambiguïte : l'absence de baisse, voire la 
hausse de certaines séries provinciales de taux de mortalité 
infantile au XIXe siècle, peuvent n'être qu'une apparence 
trompeuse, en raison de l'amelioration de l'enregistrement 
(PRINZING, 1899). Là où, en raison de la qualité du clergé, 
l'enregistrement est parfait, comme a Leipzig, les données 
font apparaitre une très nette régression de la mortalite 
infantile : près de 40 % a Leipzig entre le milieu du XVIIIe 
et le milieu du XIXe siècle. Par ailleurs, même pour les 
provinces continentales les plus en retard sur le plan sani- 
taire (Haute-Baviere et Souabe : taux superieurs à 400 pour 
mille vers 18701, l'examen attentif des séries chronologi- 
ques montre que la chute de la mortalité infantile a precedé 
de quelques années la diminution de la fecondité légitime. 
Enfin, fait plus simple, mais tout aussi probant : comment, 
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en l'absence de hausse notable de la fécondité, et en dépit 
d'une importante émigration, expliquer la brutale acceléra- 
tion de la croissance démographique allemande tout au long 
du XIXe siecle ? Comment, sinon par l'abaissement de la mor- 
talité ? 
Cette succession de démentis etait, a priori, tout a 
fait attendue. Pour trois types de raisons : 1) la dispari- 
tion de la peste, et surtout de la variole, grande devoreuse 
d'enfants ; la raréfaction du choiera et des autres Bpide- 
mies en Occident avant le milieu du XIXe siècle ; 2) les 
profondes transformations politiques et morales qui ont ac- 
compagné la formation des Etats modernes a partir de la 
Renaissance : installation d'infrastructures (canaux, rou- 
tes, puis, d partir de 1830, chemins de fer) et d'equipe- 
ments (écoles, dont écoles d'infirmières et de sages-femmes, 
hôpitaux, facultes de medecine), politique de developpement 
du commerce et de l'agriculture, lente érosion des dogmes, 
émergence de la notion d'égalite, etc., tous changements qui 
contribuent peu ou prou au succes de la lutte contre la 
mort ; 3) enfin, au dela du faisceau commum de déterminants 
de la diffusion des deux phénomenes, la baisse de la morta- 
lité depend, pour partie, de facteurs extérieurs aux indivi- 
dus. Alors que le niveau de fécondite générale, tributaire 
de decisions du plus grand nombre, reflète lletat des menta- 
lites des masses rurales, le niveau de mortalité est, pour 
une certaine part, le résultat de progrès accomplis par 
l'élite savante ou gouvernante, donc a priori plutôt en 
avance dans son evolution. 
Le cas du monde moins developpé est, quant à lui, 
très clair. Dans tous les pays peu développés a fécondite 
déclinante, la mortalité est déja parvenue a des stades 
relativement avancés. A l'exception de l'Inde et de 
l'Indonésie où, a la fin des années 1970, la vie moyenne 
n'est encore que de l'ordre de 50 ans, la durbe de vie de- 
passe généralement 60 ans, niveau que le monde industriel 
n'a atteint qu'au milieu du XXe siècle ; par ailleurs, 
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phenomène tout à fait caractéristique, la surmortalité mas- 
culine y est déja relativement élevée. 
2) La limitation des mariages, préalable a la limitation 
des naissances (LANDRY) 
L'Europe de l'ouest s'est caractérisée par un régi'me 
de mariage tardif et non universel qui semble s'être instau- 
ré avec le recul de la mortalite séculaire (HAJNAL, 1965) 
et a duré jusqu'a l'époque où les couples ont eux-mêmes 
commencé a restreindre leur descendance. Pour l'Europe de 
l'est, un contrôle des mariages a, la également, précéde la 
diminution de la fécondité legitime, mais ce contrôle est 
resté faible et il n'a guère affecté la frequence des maria- 
ges, qui est restée très élevée (sauf dans les pays interme- 
diaires, comme la Tchécoslovaquie et la Hongrie) : les 
unions ont été légérement retardées (1 a 3 ans, en moyenne, 
au lieu de 5 a 10 ans, vraisemblablement, a l'ouest). Pour 
les pays non-européens, l'évaluation est plus délicate, en 
raison de la relative hétérogénéite des pratiques matrimoni- 
ales, mais on observe la même tendance a long terme (tableau 
1). 
Dans tous les pays, l'âge d'entrée en union s'est 
plus ou moins fortement relevé sans que l'on puisse cepen- 
dant, là encore, déceler de tendance uniforme pour la fre- 
quence du célibat définitif. C'est dans l'aire culturelle 
chinoise que le changement est le plus prononcé : il n'est 
pas rare que l'âge au premier mariage tende aujourd'hui vers 
des valeurs caractéristiques du modèle traditionnel d'Europe 
de l'ouest (25 ans ou plus, en moyenne, pour le sexe fémi- 
nin). Dans les trois pays africains a transition avancée 
(Egypte, Tunisie, Afrique du sud), cet âge dépasse désormais 
20 ans. En Amérique latine et dans les CaraTbes (exclues du 
tableau, faute de comparabilite), les changements apparents 
sont moins nets qu'en Asie, ce qui ne saurait trop surpren- 
dre dans la mesure où les unions étaient traditionnellement 
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1947 19.9 6,4 190 
1980 35.4 13.8 195 
1946 27,6 l2,6 4.3 
1975 45.5 14.5 1.6 
1946 44.4 18.7 3.8 
1920 31.4 9.2 
1940 53.5 13.5 
1930 5.2 085 
1982 46.4 592 
1930 2,3 ‘3.6 
1966 SI,6 7.7 
1931 497 198 
1971 9,l 2.0 
1931 26,l l2,4 
1961 48.6 l5,5 
1964-1965) (14.2) (3,6) 
1973 22,9 5.4 
1947 7 2 
1970 32 9 
1939 36.2 18,O 
1973 55.9 24,8 
1931 24.8 13,5 
1966 55.8 19,9 
1921 28.4 13.5 
1971 53,I 24.6 
1905 8.4 1.8 
1965 41,4 9.7 
1947 30,o lO,9 
1970 37.9 l5,6 
1935 l7,6 5,5 
1980 27, I 793 
T Pourcentage de célibataires 

























Sources : Recensements de la population. divers pays. 
W.F.S. : - The Egyptian FertiZity ,Çumey 7380, Vol. II, p. 18, 
Le Caire, 1983. 
- Age ut First Marriage. Comparative Studies. n“ 7. 1980. 
- Differentiah in Age ut First !!arriage, Cross National 
Summaries. no 19, 1982. 
1 
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moins précoces. Mais le mouvement est analogue, tout au 
moins depuis les années 1960, les âges moyens au premier ma- 
riage étant, aujourd'hui, le plus souvent de l'ordre de 20- 
22 ans. 
Un mécanisme commum serait donc à l'oeuvre dans les 
populations, que, par son aspect statique, la typologie de 
HAJNAL (1965) tend a masquer. 
3) Le demarrage économique 
Un développement économique, pouvant prendre des 
formes diverses, apparaft généralement nécessaire à l'appa- 
rition d'une réduction de la fécondité (le développement est 
ici considéré au sens plein qu'il revêt chez les disciples 
de KUZNETZ, en particulier chez CHENERY et SYRQUIN (1975). 
Vers 1870, en Europe de l'ouest, quand fléchit la 
fécondité, le produit réel par habitant est à peu près dou- 
ble de ce qu'il est un siècle plus tôt ; en Europe de l'est, 
quand l'inflexion se produit, la croissance séculaire a, en 
valeur relative, été du même ordre (avec cependant un niveau 
de départ moindre). En 1970, pour la Chine, le produit réel 
par habitant serait supérieur de 2/3 a ce qu'il était a la 
veille de la seconde guerre mondiale ; pour les autres pays 
peu développés, a économie de marché, la croissance aurait 
été > en moyenne, sur la même période, de l'ordre de 113 à 
1/2 en Asie et en Amérique latine et davantage en Afrique 
(effet de rattrapage, compte tenu du très bas niveau initial 
(BAIRoCH et LEVY-LEBoYER, 1981)). Sur la période 1950-1970, 
qui, dans la plupart des cas, précède la transition de la 
fécondité, un examen détaillé est possible, grâce aux comptes 
nationaux établis par la Banque Mondiale. Voici les 
résultats obtenus (tableau 2). 
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Tableau 2 : Taux annuel moyen de croissance du produit réel 
(PNB) par habitant, entre 1950 et 1970, pays peu développés 
à transition avancée (%1. 
1) Hong Kong :5,6 
2) Formose :5,3 
3) Jamaïque :4,8 
4) Coree(sud):4,5 
5) Trinité et 
Tobago :4,0 
6) Thaïlande :3,8 
7) Turquie :3,5 
8) Mexique :3,5 
9) Panama :3,3 
10) Venezuela :3,0 
11) Brésil :2,7 
12) Philippines:2,6 
13) Costa Rica :2,4 
14) Malaisie Oc:2,3 
15) Argentine :1,9 
16) Inde :1,8 




19) Tunisie :1,7 
20) Colombie :1,6 
21) Chili :1,5 
22) Indonésie:1,5 
23) Guyane Br:1,4 
24) Egypte :1,3 
25) Uruguay :1 ,o* 
N.B. : Pour la Chine Continentale, le taux de croissance du 
niveau de vie par tête, sur la période 1952-1982, s'établit 
a 2,9 % en moyenne par an(Statistica1 Yearbook, Pékin,19841 
* Chiffre tiré des comptes du Centre de Développement dc 
l'OCDE(Latest National Accounts of LDC's, Paris, fév. 1971) 
Sources : Etabli d'apres : MORAWETS, D., : "Vingt-cinq an- 
néese développement économique", Banque Mondiale, Ed. 
Economica, Paris, 1978, Annexe 1, sauf pour la Chine 
Continentale et l'Uruguay. 
Aucun pays n'enregistre de régression du niveau de 
vie ; bien plus, la croissance est assez notable puisque, en 
dépit d'un rythme d'accroissement démographique sans précé- 
dent, le revenu réel par tête augmente généralement d'au 
moins 1,5 % par an. 
Ainsi, les pays peu développés qui ont connu une 
baisse notable de la fécondité tendent le plus souvent à se 
distinguer par un niveau de revenu (compte tenu des distor- 
sions de taux de change) sensiblement supérieur a la moyenne 
régionale et un démarrage économique plus ancien. En toute 
hypothèse, même aux plus bas niveaux économiques, la transi- 
tion de la fécondité a été précédée par une hausse substan- 
tielle des revenus moyens. Dans tous les pays, sauf en Inde 
et en Indonésie (qui se caractérisent aussi, nous l'avons 
- 15 - 
vu, par une espérance de vie moindre), le produit réel dé- 
passe 300 dollars (dollars et prix des Etats-Unis 1960). Or, 
pour l'unité monétaire de référence choisie, le niveau "tra- 
ditionnel", antérieur a l'entrée dans la croissance économi- 
que moderne, se situe dans l'intervalle 150-200 dollars 
(BAIROCH, 1979). 
Autre indicateur fondamental et discriminant : la 
montée de l'instruction féminine (tableau 3). 
Tableau 3 : Proportions d'analphabètes et indices de 
progression intergénérationnelle, sexe féminin, pays peu 
développés, 1970 (sauf mention contraire). 
Proportion Indice 
d'analphabètes progression 
Pays . intergéné- 
15-24 ans 55-64 ans rationnelle 
a b b/a 
1) Egypte, 1960 76,5 97,l 193 
2) Inde, 1971 67,5 92,5 194 
3) Turquie, 45,0 89,8 290 
4) Brésil 25,3 55,4 
5) Chine Contin.,1982 38,0* 92,0** 22'3 
6) Mexique 
7) Indonésie 
18,2 50,o 2175 
26,2 88,O 
8) Sri Lanka, 1971 1597 26" . 56,6 
9) Malaisie 25,5 92,5 316 
10)Philippines 796 39,3 1 Singa our 15,7 84.6 ::: 
12)Thaïlande 892 79,8 3 Corée du sud 1 61 5 (5:::) 
* Générations nées vers 1950 
** Générations nées vers 1910. 
Pour la Chine, il s'agit de la catégorie "analphabète" 01 
"semi-analphabète" (connaissance inférieure a 1 500 mots) 
Sources : 
ciaux. 
Recensements de la population, fascicules spé- 
Même dans les pays à bas revenus (Inde, Indonésie, 
Sri Lanka), les progrès accomplis sont remarquables ; dans 
beaucoup de cas, l'alphabétisme féminin est, aux âges fé- 
conds, très supérieur a celui qui prévalait en Europe 
méridionale ou orientale a la fin du siècle dernier, a un 
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stade de développement analogue. Dans tous les pays a tran- 
sition avancée, l'ascension de l'instruction est massive au 
cours des décennies qui précèdent la baisse de la fécondité 
et c'est la, sans doute, le plus fort dénominateur commun à 
l'ensemble des pays où la fécondité a entrepris sa conver- 
sion moderne. Par ailleurs, dans les pays peu développés 
concernés, la diffusion de l'instruction féminine n'est 
généralement pas un phénomène nouveau ; elle s'inscrit, au 
contraire, dans une dynamique très ancienne qui, parfois, 
remonte au XIXe siècle. 
Le choix des propositions ci-dessus a, certes, un 
caractère réducteur, mais il a l'avantage de mettre en re- 
lief des processus de base, communs et quantifiables, trop 
rapidement écartés au nom d'"a-priorismes". La pensée des 
premiers auteurs était, en réalité, d'une très grande fines- 
se, témoin ce texte de NOTESTEIN (1953) : "L'idéal de la fa- 
mille restreinte et la forte motivation pour la limitation 
des naissances sont apparus dans des conditions tres va- 
riées. On ne peut, à présent, ni énumérer tous les facteurs 
en cause, ni en connattre l'importance précise. On peut ce- 
pendant raisonnablement penser que, parmi les principaux 
facteurs, se trouvent : la montée de l'individu au détriment 
de la famille, et notamment de la famille étendue ; le déve- 
loppement d’un nouvel état d'esprit, valorisant la raison et 
la laïcité ; l'influence des progres de l'instruction publi- 
que sur la connaissance du monde et des techniques modernes; 
l'amélioration de la santé ; l'émergence d'alternatives au 
mariage précoce et a la procréation comme moyens d'existence 
et de prestige pour la femme". 
Est-il possible, en si peu de mots, de dire mieux 
aujourd'hui ? Nous en doutons. Nous avancerons cependant 
quelques critiques, mais sur un autre terrain : celui de 
l'omission ou de la schématisation. Il existe, en effet, 
certains points sur lesquels la théorie originelle de la 
transition se révèle insuffisante, voire muette. 
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II - LES AMENDEMENTS NECESSAIRES 
1) La notion d'équilibre pré- et post-transitionnel - plus 
ou moins explicite dans la théorie - mérite d'être fortement 
relativisée 
Si, en tant qu'exposé descriptif des stades succes- 
sifs qui mènent d'un régime ancien a forte mortalité .et 
forte fécondité ?I un régime moderne à faible mortalité et 
faible fécondité, la théorie originelle de la transition 
démographique est de portée universelle, la similitude de 
trajectoire n'exclut cependant pas la diversité des rythmes 
d'évolution. Non seulement, on peut identifier différents 
types de transition, caractérisés par des profils séculaires 
spécifiques de croissance naturelle de la population, mais 
les situations pré- et post-transitionnelles sont elles- 
mêmes très diverses : si le concept de fécondité "naturelle" 
est trompeur, celui de mortalité "traditionnelle" l'est tout 
autant ; l'évolution post-transitionnelle peut, de même, 
conduire 3 des rythmes de variation relativement contrastés 
n'excluant aucunement la possibilité de décroissance impor- 
tante et durable des populations. Nous avons défini un indi- 
ce appelé "multiplicateur transitioRne1 de population", qui 
mesure la croissance totale de la population entre le point 
"initial" et le point "final" du processus de transition. En 
règle générale plus l'ancienneté du processus de transition 
(liée à l'aire géo-culturelle d'appartenance) est faible, 
plus le multiplicateur tend ZI être élevé. Plusieurs paramè- 
tres interviennent dans la détermination de ce multiplica- 
teur : la durée des phases successives, et le rythme de pla- 
fonnement notamment (KEYFITZ, 19771, mais aussi la vitesse 
de croissance initiale et le type d'asymétrie de la courbe 
de croissance (liés à la structure par âge). D'après une 
analyse théorique, assise sur une étude de cas, ce multipli- 
cateur pourrait aller de 2 (cas de la France) à 15, voire 20 
(cas du Kenya ou de certains autres pays africains). La 
grande variabilité des multiplicateurs obtenus est le re- 
flet même de la diversité des cheminements démographiques 
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nationaux. 
2) Le caractère ferme du cadre de réfhence limite consi- 
dkablement la portee des résultats 
Les migrations internationales sont loin d'avoir un 
rôle neutre dans la définition des profils de transition dé- 
mographique : mouvement naturel et flux de migrations nettes 
sont étroitement corrélés en longue période. Le calendrier 
et l'intensité de l'exode européen au siécle dernier sont 
fonction directe du taux net de reproduction. Lorsque ce 
dernier descend en deçà de l'unité, les courants migratoires 
tendent, avec un décalage temporel de l'ordre de 20 ans, a 
s'inverser, l'immigration, alors alimentée par les pays a 
transition tardive, se substituant a l'émigration. On peut 
donc parler de transition migratoire, liée dans son dérou- 
lement aux étapes et aux caractéristiques de la transition 
du mouvement naturel. 
Par ailleurs, chaque pays étant implicitement consi- 
déré comme un isolat, les facteurs qui affectent sa mutation 
démographique sont supposés n'être liés qu'à son évolution 
interne, alors que la thèse diffusionniste, certes délicate 
à mettre en évidence -mais en faveur de laquelle nous avons 
rassemblé un réseau important de présomptions- paraft, a 
priori, en raison de la multiplication des échanges et des 
communications, recéler un grand pouvoir d'explication. Le 
phénomène vaut particulièrement pour les pays peu dévelop- 
pes, pour lesquels l'histoire coloniale est primordiale. 
Cette explication, présente chez un auteur tel que KIRK 
(1944), curieusement évacuée aujourd'hui, a pourtant des 
vertus évidentes, au regard de la carte mondiale de la 
fécondité. Les formes de colonisation ont eu une influence 
qui pese encore de nos jours. La période 1850-1914, qui 
marque le point culminant de l'ère de suprématie européenne, 
est la grande époque de l'investissement a l'étranger. Or, 
de par leur composition (infrastructure notamment) et les 
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transferts technologiques qu'ils impliquent, de tels inves- 
tissements ont pu jouer un grand rôle dans les prémisses de 
la transition pour de nombreux pays. 
Si, à partir des années 1920, le volume relatif de 
ces investissements diminue, leur structure, en revanche, 
s'oriente dans un sens davantage favorable a l'abaissement 
de la mortalité (renforcement de la part des dépenses d'en- 
seignement, santé, agriculture et travaux publics) ; la pra- 
tique est cependant assez variable selon les puissances co- 
lonisatrices. Dans un premier temps, le transfert a surtout 
contribué 3 accélérer la croissance démographique ; dans un 
second, contemporain (sauf en Afrique où, d'ailleurs, l'em- 
preinte occidentale a été plus tardive et moins profonde), 
ce transfert consiste plutôt a la ralentir : l'aide interna- 
tionale, massive, en matière de planning familial, vient 
renforcer les effets de la modernisation des structures éco- 
nomiques (notamment dans les pays les plus ouverts aux 
échanges internationaux). 
3) Dans son contenu interprétatif , la théorie de la tran- 
sition est, avant tout, une théorie de la natalit6 ; cette 
polarisation exclusive sur la natalité, envisagée comme va- 
riable dépendante. a conduit, non seulement a occulter le 
r&le primordial de l'abaissement de la mortalité dans la 
transition, mais a négliger l'influence en retour des varia- 
bles demographiques sur les variables économiques 
Si le recul de la mortalité résulte, pour partie, de 
la croissance économique séculaire (le cas de certains nou- 
veaux pays industriels d'Asie orientale étant le plus 
clair), il peut aussi, par des mécanismes divers, à son 
tour, contribuer a la croissance économique, en sorte que, 
même en cas de forte croissance démographique, une améliora- 
tion notable du niveau de vie puisse se produire (c'est, du 
reste, ce que l'on a observé sur la période 1950-1980). 
L'entrée dans un régime de mortalité moderne, basse et sans 
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a-coups, constitue un préalable indispensable a l'effort 
productif et 21 l'épargne longue ; la faible capacité de pro- 
duction des populations traditionnelles, souvent mise au 
compte de l'indolence, est en fait largement imputable aux 
carences alimentaires et a la médiocrité de la condition 
sanitaire. Par ailleurs, le recul de la mortalité rurale (en 
Europe longtemps plus fort qu'en milieu urbain) favorise le 
transfert de la population active de secteurs a basse pro- 
ductivité vers des secteurs à productivité plus élevée, en 
même temps que, de façon plus générale, en faisant pression 
sur les institutions anciennes, il favorise la mobilité et 
pousse les esprits à s'adapter au changement : autrement 
dit, il supprime de nombreux obstacles a la croissance. 
CONCLUSION 
Comme le montre une reconstitution de séries sécu- 
laires démographiques et économiques, les propositions prin- 
cipales de la théorie originelle de la transition résistent 
à l'épreuve de la validation, aussi bien pour ce qui concer- 
ne la description que pour ce qui a trait a l'interprétation 
globale du changement démographique. Le cas de l'Afrique 
noire, exclue de notre échantillon pour non-engagement dans 
le processus de baisse séculaire de la fécondité, est d'ail- 
leurs une confirmation a contrario : le retard et la stagna- 
tion économique, la faible densité (BOSERUP, 19851, le 
maintien des systèmes de solidarité traditionnelle, clanique 
ou lignagere, les pesanteurs de la condition féminine 
(LOCOH, 1985), sont autant de conditions contraires à l'évo- 
lution des comportements. Ainsi, par-del3 les différences de 
contexte ou de rythme, la transition demographique dans les 
pays pauvres obéit, en réalité, fondamentalement aux mêmes 
mécanismes qu'en Europe. 
Aussi robuste soit-elle, la théorie originelle de la 
transition ne fournit cependant qu'un cadre, relativement 
imprécis et peu explicite, sur le fonctionnement d'ensemble 
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et sur les causes structurelles des mutations démographiques 
enregistrées. L'interdépendance entre l'histoire de la tran- 
sition européenne et celles des autres continents -a travers 
les migrations intercontinentales, mais aussi à travers les 
mouvements de techniques et de capitaux qui ont accompagné 
la révolution sanitaire, puis la révolution contraceptive- 
est manifeste, mais insuffisamment éclairée. 
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NUPTIALITE ET TRANSITION DEMOGRAPHIQUE DANS LA CARAIBE : 
LE CAS DE GUYANA 
Yves CHARBIT 
I.N.E.D. 
La Caraïbe est une des régions du monde où la tran- 
sition démographique est tres avancée. Au cours des années 
1960 et 1970 la plupart des taux de natalité ont baissé, et 
si l'on excepte la République Dominicaine, Surinam et Haïti, 
les indices synthétiques de fécondité inférieurs a 5 ou même 
a 4 voire 3 enfants par femme s'observent dans les 10 grands 
pays de la région, tandis que les espérances de vie dépas- 
sent généralement 65 ans (graphique 1 et tableau 1). 
La baisse de la fécondité s'explique d'abord bien 
sûr par la diffusion de la contraception et sans doute aussi 
par le recours à l'avortement. En Martinique, la proportion 
de femmes n'ayant jamais utilisé la contraception est passée 
de 82,3 a 49,2 % entre 1968 et 1976. A cette date 34,7 % des 
femmes en union non stériles utilisaient la contraception. A 
Porto-Rico, en 1974, 29,7 % des femmes âgées de 20-49 ans 
et déja mariées étaient stérilisées. Compte-tenu des autres 
méthodes de contraception, 61 % des femmes déja mariées 
étaient protégées du risque de conception (Presser, 1980). A 
Cuba enfin, la proportion d'utilisatrices actuelles parmi 
l'ensemble des femmes d'âge reproductif dépassait 50 % dans 
les cinq provinces étudiées, vers 1972-1973. Et le taux 
d'avortements légaux (pour 1000 grossesses) est passé de 103 
en 1968 a 432 en 1979 (Hollerbach et Diaz-Briquets, 1983). 
On ne doit pourtant pas sous-estimer l'importance 
d'une des variables intermédiaires les plus importantes, la 
nuptialité. Pour illustrer son influence, nous prendrons le 
cas de Guyana et plus précisément de la population d'origine 
indienne qui représentait, au recensement de 1970, 51,2 % de 
la population totale. 
La nuptialité des indiennes est très différente de 
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1950 1955 1960 1965 1970 1975 1980 
Graphique 1 : Evolution des taux de natalite dans la Caraïbe 
Voir notes en annexe 
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République Dominicaine 5.647.977 
Surinam 352.041 
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6,14 (1975-1980) 
3,23 (1974-1976) 














Sources : -m-e--- 
1) Population totale : voir tableau 1. 
2) Indice synthétique de fécondité : 
- Cuba : Hollerbach, P. ; Diaz-Briquets, S., 1983 : 36 
- Guadeloupe-Martinique : Charbi t, Y. ; Lerido n, H. ; 1980 
- Guyana : Balkaran, S. ; 1982 : 19 
- Haïti : Institut Haïtien de Statistiques, 1981 et 1984 
- Jamaïque : Singh, S. , 1982 : 34 
- Porto-Rico : Presser, H. 1980 : 21 
- République Dominicaine : &wnan~ J. , 1980 : 36 
- Surinam : estimation Nations Unies 
- Trinidad et Tobago : Hunte, D. , 1983 : 33 
3) Espérance de vie à la naissance : estimations Nations Unies, en général 1975-1980, 
sauf Porto-Rico (1979) et Trinidad et Tobago (1970). 
(Annuaire démographique 1981). 
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celle des femmes africaines. En outre, elle est en pleine 
évolution. 
Nous decrirons d'abord ce que l'on peut definir com- 
me le "modèle indien" de nuptialite. 
Nous mettrons ensuite en Evidence l'évolution de la 
fécondité en Guyana. Dans les deux cas, nous comparerons les 
femmes "indiennes" et "africaines". 
1 - LA NUPTIALITE ET SON EVOLUTION EN GUYANA 
Si l'on s'en tient au statut matrimonial au moment 
de l'enquête, le contraste entre Indiennes et Africaines est 
frappant : davantage de femmes mariees, surtout dans les co- 
hortes récentes, quasi-absence, en milieu indien, des unions 
consensuelles sans CO-résidence ("visiting" ou "ami") (gra- 
phique 2). 
On observe pourtant une évolution très profonde, 
dans le sens d'un rapprochement entre les deux groupes 
ethniques. Les proportions de femmes déja entrées en union a 
15 ans ont considérablement diminué dans les cohortes les 
plus recentes, devenant même inférieures aux proportions 
observées chez des Africaines. Cette moindre intensité s'ac- 
compagne d'un calendrier plus tardif : l'âge moyen d'entrée 
en union a recule de plus de 2 ans alors qu'il est resté 
stable chez les Africaines (graphiques 3 et 4). 
Ce double changement correspond a une profonde modi- 
fication du debut de la vie nuptiale : la première union 
est, beaucoup moins souvent que jadis, le mariage. Parmi les 
Guyanaises entrées en union avant l'âge de 20 ans par exem- 
ple, les premières unions du type 11 ami II passent de 4,0 à 
13,6 %, alors que les mariages déclinent de 92,0 a 82,6 % 
(tableau 2). La plus grande fréquence de ces unions devrait 
jouer dans le sens d'un rajeunissement de l'âge moyen global 
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Graphique 2 - Proportions de mariées et d'amies dans les 
diverses cohortes selon l'ethnie (en % des femmes déjà entrées 
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Graphique 3 - Proportions de femmes déjà entrées en 
union à 15 ans dans les diverses cohortes, selon l’ethnie, 
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Graphique 4 - Age moyen d’entrée en union 
selon l’ethnie (femes âgées de 25 ans au moins et 
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d'entree en union, puisqu'il s'agit d'unions qui sont par 
nature plus précoces. Nous l'avons vu, il n'en est rien : 
les âges moyens ont au contraire reculé. En réalité, le fac- 
teur décisif est le recul du mariage, et plus précisément du 
mariage traditionnel, arrangé dès l'enfance, qui est carac- 
téristique du milieu indien. 
Une confirmation indirecte est fournie par le sous- 
ensemble des femmes actuellement mariées âgées de 25 ans au 
moins et entrees en union avant 25 ans. Pour ces femmes, 
l'âge d'entrée en union, qui est très géneralement leur âge 
au mariage (puisqu'elles se sont mariées directement) est 
passé de 16,3 ans (cohortes 45-49 ans) a 17,5 ans (cohortes 
25-29 ans). 
En résumé, la nuptialité des Indiennes tend a être 
moins precoce, et a se creoliser, puisque les jeunes 
Indiennes tendent a adopter la pratique des unions consen- 
suelles sans CO-résidence. On peut y voir le signe d'un 
processus de modernisation de la communauté indienne, tradi- 
tionnellement refermee sur elle-même et isolee en milieu 
rural, dans les plantations où elle avait remplacé les Noirs 
apres l'abolition de l'esclavage en 1834. Il est frappant de 
noter que toutes les évolutions decrites ci-dessus sont 
encore plus nettes parmi les Indiennes de Trinidad, où le 
processus de modernisation est beaucoup plus marque. 
II - NUPTIALITE ET FECONDITE EN GUYANA 
Compte tenu de l'interférence de la contraception et 
de l'avortement, la baisse de la fecondité ne s'explique 
certes pas entièrement par l'évolution de la nuptialité. 
Cependant, les changements observes sont coherents, l'évolu- 
tion de la nuptialité décrite ci-dessus devant normalement 
favoriser une baisse de la fécondité. 
L'indicateur synthétique de fecondité pour la 
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péri ode récente (1970-1974) est égal a 4,7 enfants pour les 
Indiennes et 5,3 pour les Africaines. Ce résultat est a 
comparer a la descendance atteinte par les femmes âgees de 
45-49 ans : 7,19 pour les Indiennes, contre 5,72 pour les 
Africaines. La fécondité des cohortes sera donc bien infe- 
rieure a celle des femmes aujourd'hui âgées de 45-49 ans 
les Indiennes, qui avaient une fecondite plus elevée, 
impliquées dans un processus de réduction plus marquée. 




d'expliquer la différence entre les deux groupes ethniques. 
Nous n'avons pas d'information sur l'avortement et 
l'allaitement, mais rien, dans la littérature sociologique 
et anthropologique, ne donne a penser qu'il existe des com- 
portements différents. D'ailleurs, s'il était ainsi, ce 
serait plutôt en faveur d'une baisse de la fécondité plus 
rapide chez les Africaines, le contrôle social et notamment 
la reprobation de l'avortement étant beaucoup plus stricte 
en milieu indien. Quant à la durée de l'allaitement, on voit 
mal comment elle pourrait tendre a s'allonger dans une so- 
ciété en modernisation. 
Le tableau 3 montre que le niveau de pratique 
actuelle de la contraception est plus faible chez les 
Indiennes, apres contrôle de l'âge, du statut matrimonial et 
du nombre d'enfants (du moins pour les faibles parités). 
Attachons-nous aux taux de fecondite par âge. A 15- 
19., 20-24, 25-29 et 35-39 ans, les taux des Indiennes ont 
beaucoup plus baissé que ceux des Africaines au cours des 10 
dernières annees precédant l'enquête (tableau 4). La contra- 
ception explique-t-elle la baisse différentielle des taux 
selon l'ethnie ? 
Certes, nous ignorons quel etait le niveau de la 
pratique contraceptive vers 1960-1964, et nous ne pouvons 
donc pas confronter l'évolution de la contraception et celle 
Tableau 3 : Pourcentage d'utilisatrices actuelles de la contraception selon l'âge, 
le statut matrimonial, le nombre de naissances vivantes et l'ethnie 
Age> statut matrimonial 
et ethnie 0 
Nombre de naissances vivantes 
1 2 3 4 5 et+ Ensemble 
. Feumms âgées de 25 ans - 
Indiennes mariées 13,l 27,l . 39.8 28,8 . 31,O (-1 29,4 
Africaines mariées 14,3 44,l 5294 (-) C-1 C-1 38,0 
Indiennes tous statuts 13,o 27,0 38,0 26,3 30,o C-1 27,7 
Africaines tous statuts 37.3 28,8 31,7 2798 C-1 C-1 31,l 
' Feuanes 25 34 ans - 
Indiennes mariées 495 30,o 39,4 48,9 46,2 56,2 47,l 
Africaines mariées 995 t-1 56,8 43,2 40,5 53,3 45,2 
Indiennes tous statuts 3,8 29,7 37,7 48,0 46,0 53,S 45,5 
Africaines tous statuts 26,2 34,0 45,8 42,9 38,5 47,6 40,9 
Source : Rapport national 
(-) : nombre de femmes inférieur à 20. 
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des taux de fecondité sur la période. Mais on voit mal com- 
ment une contraception aujourd'hui moins frequente chez les 
Indiennes a pu permettre que les taux initialement plus éle- 
vés que ceux des Africaines soient devenus inférieurs en fin 
de période. 
On peut donc penser que la nuptialité a joué un r61e 
très important dans l'évolution de la fécondité. 
Mais quelle a été la variable de la nuptialité qui a 
influé ? Le statut matrimonial, la durée de vie en union, 
l'âge d'entrée en union, le nombre de partenaires ? Le gra- 
phique 4 montre que les Indiennes ont davantage passé de 
temps en union, résultat coherent avec le fait qu'elles sont 
plus souvent dans des unions stables (mariage). Elles ont eu 
moins de partenaires, donnée qui associée a la fréquence du 
mariage, favorise également une fécondité élevée. L'âge 
d'entrée en union serait donc la variable décisive. Les âges 
moyens que nous avons présentés présentent l'inconvénient de 
ne concerner que les femmes âgées de plus de 25 ans. Les 
âges médians confirment la différence entre les deux groupes 
ethniques (tableau 5). Ainsi s'expliquerait notamment la 
baisse particulierement rapide des taux de fécondité 8 15-19 
et 20-24 ans. Nous avons jusqu'ici analysé les taux de fé- 
condité générale, qui sont affectés par l'intensité de la 
nuptialité puisque le dénominateur est constitué par l'en- 
semble des femmes. Les différences d'intensité de la nuptia- 
lité pourraient en effet affecter la fécondité, surtout aux 
âges jeunes. Et nous l'avons vu, les pourcentages de femmes 
en.trées en union et les âges médians et moyens ont fortement 
varié. 
Nous avons donc présenté, dans le tableau 6, les 
taux de fécondité par durée d'union, au cours des 15 derniè- 
res années, pour les seules femmes déjà entrées en union. 
On constate que, sauf pour les durées les plus breves, la 
baisse est plus marquée ches les Indiennes, alors même, 
rappelons-le, que la pratique contraceptive, à statut 
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Tableau 4 : Evolution des bux de fécondité par âge 
entre 1960-64 et 1970-74 selon l’ethnie 
(taux annuels pour 1000 femmes de chaque groupe) 
Age des générations 
à la fin de la 











Période de référence 
1970-74 . 1965-69 . 1960-64 
(1) (2) (3) 
31 45 56 
48 40 37 
238 270 370 
191 195 205 
265 365 374 
272 318 304 
196 264 324 
251 286 285 
122 191 233 
182 194 232 
Evolution 












Source : Balkaran 1982 , 
Tableau 5 : Ages médians d’entrée en union, dans les 
diverses cohortes, selon l’ethnie 
Age actuel 
Ethnie 
15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 
Africaines - l8,2 l8,6 19,1 l9,O 18,8 l9,O 
Indiennes - l9,O 18,2 17.2 17,o l6,6 16,7 
Source : Charbit 
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Graphique 4 - Durée moyenne de vie en union des cohortes 
selon l’ethnie et le statut matrimonial actuel. 
!es 
I I I 
20-24 25-29 30.34 35-39 40-44 45-49 
Age actuel 
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matrimonial et âge comparables, est moins répandue en milieu 
indien. 
Comparons le cumul des taux de fécondité légitime 
(tableau 6) et le cumul des taux de fécondité genérale jus- 
qu'à 35-39 ans (tableau 7), pour les mêmes périodes de réfé- 
rence. 
Parmi les Indiennes, c'est la fécondite générale qui 
a le plus baissé (37,3 contre 29,8 %), alors que chez les 
Africaines la fécondité générale a moins diminué que la fB- 
condite légitime. Ainsi se confirme l'importance des change- 
ments dans le modele indien de nuptialité, l'âge au mariage 




On sait qu'en régime de fécondité non dirigée, la 
nuptialité influe de maniere decisive sur la fecondité alors 
qu'au terme de la transition démographique,sexualité et re- 
production sont dans une très large mesure dissociées, la 
contraception et/ou l'avortement etant alors les facteurs 
essentiels de la regulation de la fécondité. 
En Guyana, la p#riode 1960-1975 est celle de la 
transition proprement dite. Ce que les données montrent, 
confirmant un résultat classique, c'est que la nuptialité 
joue un rôle important. De maniere plus originale, elles 
montrent que la prise en considération de sous-populations 
spécifiques peut être particulierement eclairante, notamment 
en ce qui concerne la question de l'hétérogénéite ou de 
l'homogénéité des comportements au cours de la transition. 
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Tableau 6 : Evolution des taux de fécondité des femmes déjà entré-es 
union selon la durée de vie en union et l’ethnie 
(taux annuels pour 1000 femmes de chaque groupe) 
Durée de vie en 
union des cohortes 












Cumul des taux 
jusqu’à 25 ans 
Indiennes 
Africaines 
Période de référence 
1970- 74 f965-69 1960-64 
(1) (2) (3) 
212 187 186 
144 136 141 
367 398 450 
322 344 332 
229 330 376 
266 272 312 
162 240 304 
189 235 285 
112 170 221 



















(1) Nombre d’enfants par femme 
Source : BALKABAN, 1982 
Tableau 7 : Cumul jusqu’à 35-39 ans des taux de fécondité générale par âge 




Source : Balkaran 
Période de référence 
1970-74 1965-69 1960-64 
(1) (2) (3) 
4~6 5,59 6,79 
4,73 5.17 5,32 
1982 
Evolution 
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NOTE 
(1) D'ailleurs, les durees d'union varient fortement en 
fonction des âges d'entrée en union, une fois contrôlés 
le nombre de partenaires et le statut matrimonial (ta- 
bleau non reproduit). 
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NOTES SUR LE GRAPHIQUE 1 
BARBADE - Balakrishnan (1973). Selon l'auteur, pour la pé- 
riode 1960-1970, "les estimations ont Bté réajustées 
sur la base des recensements de 1960 et 1970". Mais 
aucune autre précision n'est apportée. Le taux de 
natalite pour 1960 cité dans l'article est cependant 
trop élevé (33,6 pour mille). Nous avons adopté, par 
simple interpolation, la valeur de 29,8 pour mille. 
Pour la période 1946-1965, Roberts (1975) donne, 
p. 42, des taux légèrement différents et génerale- 
ment supérieurs (de un à trois dixièmes de point), 
sauf pour 1964 et 1965, où l'écart s'éleve à 6 et 7 
dixiemes de point respectivement). 
1973, 1975, 1976 : Barbados Statistical Service 
(UNFPA s.d.) 
CUBA - Hollerbach (1980 : 7) - Pour 1953-1965 : chiffres de 
Landstreet et Mundigo (1978) et Ministerio de Salud 
Publica de Cuba. Informe anual 1977 et 1978. 1966- 
1967 et 1968-1978 : Ministerio de Salud Publica de 
Cuba. Informe anual 1977 et 1978. Les taux de 
Landstreet et Mundigo sont sensiblement différents 
des taux officiels : 
Landstreet Ministerio de 
et Mundigo Salud Publica 
1959 27,7 28,2 
1960 30,l 30,o 
1961 32,5 31,5 
1962 34,3 33,3 
1963 35,l 35,0 
1964 35,0 36,3 
1965 34,3 35,4 
GUADELOUPE - INSEE (1966 ; et s.d.) 
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GUYANA - WFS, Guyana Fertility Survey, Country Report, 1, 
Tableau I.E., p. 7. Les sources de ce tableau sont : 
1950-61 : Registrar General Annual Report 
1962-67 : Vital Statistics Report 
1968-75 : Données non publiCes, Statistical Bureau 
Singh (1979) cite pour les années 1960 et 1971 des 
valeurs 1egCrement differentes (1960 : 42.3 au lieu 
de 43,l pour mille ; 1971 : 32,3 au lieu de 32,9). 
JAMAIQUE - 
1950-1965 : Roberts (1975 : 42) 
1970-I 976 : WFS, Jamaîca Fertility Survey, Country 
Report (1 : 3) source non citée. 
MARTINIQUE - INSEE (1966 ; et s.d.1 
PORTO-RICO - 
1950-I 959 : Departemento de Salud (1976 : 1) 
1960-1967 : Vasque2 (1968 : 858) 
1958-1976 : Departemento de Salud (1976 : 1) 
1977 : Presser (1980 : 21) 
Les taux de 1960-1967, réajustés par Vasque2 pour 
tenir compte du sous-enregistrement, ne diffèrent de 
la série officielle, utilisée pour les autres années 
(1950-1959 et 1968-1976), que de 1 a 4 %. Dans ces 
conditions nous n'avons pas corrigé la série offi- 
cielle. 
REBUBLIQUE DOMINICAINE - 
1950-I 962 : Donnees non disponibles 
1963-1967 : Officina national de estadistica 
(1969 : 11) 
1968-1976 : Officina national de estadistica 
(1980 : 4) 
Selon le tableau 2, p. 4 les taux sont 
"cOrrigésn, sans autre précision. 
Le taux cité pour 1973 est anormalement elevé : 46,8 
pour mille. Il correspond a 207 387 naissances en 
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1973 contre 177 163 en 1972, et 166 244 en 1974. 
Il paraft difficile d'admettre que les naissances 
aient augmenté de près de 17 49 entre 1972 et 1973, 
puis diminué de près de 20 % entre 1973 et 1974, 
alors que le taux de nuptialité a tres peu varié 
(4,4, 4,2, et 4,4 mariages pour mille habitants pour 
les trois annees 1971, 1972, 1973) et que le taux de 
divorces est de 1,8 pour 1972, 2,2 pour 1973 et 2,l 
pour 1974 (nombre de divorces pour mille habitants). 
On estime que l'accroissement brutal des naissan- 
ces en 1973 (207 000) est dïl à l'enregistrement de 
86 000 naissances survenues les annees précedentes. 
De même, parmi celles survenues en 1973, moins de 
25 % d'entre elles n'ont pas été enregistrées dans 
l'année (Republica Dominicana, 1976 : 11). 
TRINITE ET TOBAGO - 
1950-I 959 : Central Statistical Office (1979 : 2) 
1960-l 971 : Harewood (1978 : 9) 
1972-1976 : Central Statistical Office (1979 : 2) 
Le Continuous Sample Survey of Population a permis 
d'estimer a 5 %, pour 1965, la surestimation de la 
population. D'où la correction des taux de natalité 
par Harewood, pour les années 1961-1969. Par ail- 
leurs, le recensement de 1970 ayant eu lieu dans un 
climat politique troublé, le sous-enregistrement est 
évalué a 8 X, d'où le réajustement pour 1970 et 1971 
(voir Harewood, 1978 : 2, note du 1. 1.5). Les taux 
cités pour les années 1972-1976 sont fondés sur ce 
reajustement. 
HAITI - Il n'existe pas de séries pour le taux de natalité. 
Collver (1965 : 132) rejette l'hypothèse d'un taux 
supérieur à 40 pour mille, et suggère pour 1950, un 
taux de 35 pour mille. Allman et May (1979) adoptent 
l'estimation de l'Institut Haïtien de Statistique 
pour 1976 et 1977, soit 37 pour mille. La série pro- 
posée par les Nations Unies (1980 : 73) paraft 
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devoir être rejetee : 
1950 : 45.5 
1955 : 45.1 
1960 : 44.4 
1965 : 43.7 
1970 : 42.7 
1975 : 41.8 
Cependant, une autre publication des Nations Uni'es 
donne 35.8 pour mille pour la moyenne 1970-1975. Ces 
taux sont portés sur le graphique. 
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TRANSITION DEMOGRAPHIQUE EN INDE DU SUD : 
UNE EXCEPTION “A LA FRANCAISE” 
Christophe GUILMOTO 
La population indienne qui approchera le milliard 
d'habitants en 2 000, est en passe d'entrer dans une phase 
nouvelle de son évolution démographique ; le taux de crois- 
sance qui n'avait cessé de progresser depuis les annees 1920 
s'est stabilisé durant la dernière décennie, a un niveau de 
2,2 % par an, et commence désormais a s'inflechir. Les con- 
ditions de ces mouvements démographiques sont assez bien 
connues a l'échelon national, mais il reste a explorer les 
composantes régionales dont la demographie du sous-continent 
est le produit composite. L’Inde de 1985 est divis6e en 22 
états et 9 territoires, et la varieté des conditions natu- 
relles ainsi que de l'histoire du peuplement et du dévelop- 
pement économique des diverses régions n'incite guère a 
l'agregation statistique elle que nous l'imposent les com- 
paraisons internationales. 
Cette communication se propose de mettre en lumière 
le cas du Tamil Nadu (anciennement état de Madras) situe a 
l'extrémité sud-est de la peninsule indienne ; nous verrons 
que l'évolution qu'il a connu le demarque des autres régions 
d'Asie méridionale et suscite certaines questions sur la va- 
lidité du schéma theorique de la transition démographique a 
travers lequel les démographes interrogent les dynamiques 
des populations des pays en voie de développement. 
TRANSITION DEMOGRAPHIQUE EN INDE 
La décennie 1911-21 représenta en Inde la derniere 
période de crise démographique majeure, au cours de laquelle 
l'épidémie de grippe aurait a elle seule emporte vingt mil- 
lions d'habitants (Davis, 1951 : 237) ; a partir de 1920, 
les grandes crises de mortalité disparaissaient -a l'excep- 
tion de la famine du Bengale en 1943- et l'espérance de vie 
a la naissance s'elevait graduellement de 22,9 ans en 1901- 
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. 
sources des estimations: 
- taux de natalité et àe 
mortalité 
1901-41: Davis (1951) 
1941-51: Xukherjee (1976) 
1951-G: Visaria (1969) 
1961-81: Bhat et al.(l984) 
-taux de croissance 
1901-41: Davis (i951) 
1941-81: Census of India 
(1981a) 
Graphique 1: TRANSITIOPt illC~~OG~A?XQUE EY IXDE 
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1911 (Davis, op. cit.) a 51 ans en 1971-1981 (Census of 
India 1981b). Depuis les vingt dernieres années (11, la 
fécondite a egalement entamé une baisse progressive sous 
l'influence de conditions socio-économiques changeantes et 
avec l'appui d'une politique antinataliste qui porta ses 
premiers fruits après 1965. Sur le graphique 1, nous avons 
porté les meilleures estimations disponibles de la natalité 
et de la mortalité qui résument l'évolution démographique de 
l'Inde contemporaine. Nous apercevons le profil des premiè- 
res phases de la transition démographique : l'abandon du 
régime ancien avec ses pointes de surmortalité, le declin 
graduel du taux de mortalité qui, couple avec le maintien 
d'une forte fécondite, provoque le décollage démographique, 
puis l'amorce d'une baisse de la natalité qui, après plu- 
sieurs années, est appelée a inverser la tendance à la 
hausse du taux de croissance. 
Mais la simple image de la moyenne demographique na- 
tionale reflète mal la diversite des histoires démographi- 
ques regionales ; si l'on reti ent les quinze états de plus 
de dix millions d'habitants en 1981 (96,2 % de la population 
totale), on distingue un éventail varie parmi les évolutions 
récentes des taux de croissance régionaux (2). On peut oppo- 
ser deux types extrêmes d'évolutions. D'une part, trois 
etats comme le Bihar, 1'Uttar Pradesh et le Rajasthan 
semblent en retard sur le reste du pays. De 1951 a 1981, la 
croissance n'a cessé de s'y amplifier, dépassant 2 % par an 
durant la dernière décennie. Il s'agit de trois états 
contigus, très peuplés (31,4 % de la population nationale) 
malgré une faible productivité agricole hors des zones irri- 
guées ; les conditions sanitaires y sont mauvaises, la mor- 
talite elevee et la baisse de la fécondite moins sensible 
qu'ailleurs. D'autre part, les trois états du Kerala, de 
1'0rissa et du Tamil Nadu offrent une image relativement 
differen t e puisque dbsormais les taux de croissance régres- 
sent et sont maintenant largement en deça de la moyenne du 
pays. La chute de la natalité a Bté suffisamment conséquente 
pour end guer celle de la mortalité ; le contexte économique 
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est pourtant loin d'être particulièrement favorable dans ces 
états qui, sans être les plus déshérités, n'ont pas connu de 
développement spectaculaire. 
Pour décrire avec plus de détails les composantes 
des changements démographiques, nous avons regroupé sur le 
tableau 1 diverses estimations de la natalité et de la mor- 
talité dans les deux états de la pointe sud, le Kerala et le 
Tamil Nadu. Le premier d'entre eux se singularise par un 
très faible niveau de la mortalité dès l'independance, qui 
est communément attribué aux bonnes conditions sanitaires 
qui prévalaient dans les états princiers de Travancore et 
Cochin (auxquels la région du Malabar, moins favorisée, fut 
ajoutée dans les années cinquante pour constituer le 
Kerala). En 1960, le Kerala a entamé une baisse accelérée de 
sa natalité qui se poursuit aujourd'hui, et l'état est tenu 
désormais pour le "laboratoire démographique" de l'Inde en 
raison de son comportement précurseur. A priori, un certain 
nombre de facteurs semble avoir concouru 8 cette baisse : le 
surpeuplement de cette region la plus dense d'Inde, le ni- 
veau exceptionnellement élevé de l'alphabétisation, la si- 
tuation politique (influence du mouvement communiste) ainsi 
que la baisse rapide de la mortalité déjà évoquée. Ce con- 
texte s'est traduit, en termes de variables intermédiaires 
de la fécondité (Bongaarts et Potter, 19831, par une nuptia- 
lité particulièrement tardive et le succès rapide des poli- 
tiques de planification familiale. Il est pourtant vraisem- 
blable que le déclenchement de la baisse au début des années 
soixante a précédé le lancement des grandes campagnes anti- 
natalistes. De plus l'état est très en retard économique- 
ment, sous-industrialisé et faiblement urbanisé, connait une 
situation alimentaire très médiocre et est soumis à de très 
forts courants d'émigration (dans le reste de l'Inde comme 
vers les pays du Golfe Persique). La comparaison avec le 
Tamil Nadu, dont on examinera plus bas l'évolution depuis 
l'indépendance, souligne plus les diffhrences que les points 
communs entre les deux régions ; le contexte favorable de 
basse mortalite est absent au Tamil Nadu, alors que le taux 
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de natalite s'établit à un niveau très bas dès les années 
cinquante, bien avant que les pouvoirs publics n'aient lancé 
les premieres campagnes massives de limitation des naissan- 
ces. Et aucun des autres facteurs de la baisse relevés pour 
le Kerala ne s'affirme nettement au Tamil Nadu (sur le 
Kerala et le Karnataka, cf. Caldwell, 1983). 
1951-61 1961-71 1971-81 
tx de natalité 39-40 (1) 34,8 (2) 28,1(2) 
KERALA 
tx de mortalité 14-16 (3) 10,3 (2) 7-9 (3) 
tx de natalité 34,5-36(4) 36,5-37,5(4) 30,0(4) 
TAMIL NADU 
tx de mortalite 22,5-24(4) 16-17 (41 13,7(41 
Sources : 
t 
(1) Namboodiri (1968) 
(2) Bhat et al. (1984) 
(3) estimations de l'auteur 
(4) Guilmoto (1985) 
Tableau 1 : Taux de natalite et de mortalite, Kerala et 
Tamil Nadu (en p. 1000). 
TRANSITION DEMOGRAPHIQUE AU TAHIL NADU 
L'évolution de la mortalité au Tamil Nadu a eté glo- 
balement comparable à celle de l'ensemble du pays. A la dif- 
ference du Kerala qui a bénéfice de progrès rapides, l'état 
tamoul ne peut guère prétendre avoir connu une baisse spec- 
taculaire de la mortalite. Durant la première décennie qui a 
suivi l'indépendance, l'esperance de vie à la naissance sem- 
blait même particulierement basse (environ 37-39 ans (3)) 
pour un état plus urbanisé que les autres. Après 1960, les 
chiffres indiquent que le Tamil Nadu a rejoint la moyenne 
indienne, avec une espérance de vie passant de 47-48 ans en 
1961-71 a 51-52 ans en 1971-81. Le SRS (état-civil par 
échantillon) fait état d'un taux de mortalité infantile plus 
faible que le reste du pays, atteignant 106 p. 1000 en 1976- 
78 contre 128 p. 1000 en Inde durant la même période. 
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L'exactitude de ces derniers chiffres reste toutefois a con- 
firmer, car ils semblent démentir le niveau médiocre de la 
mortalité qu'illustrent les taux bruts. Il n'apparaft donc 
pas que, sur la période 1951-81, les différences dans le ré- 
gime de la mortalité soient à même d'expliquer les varia- 
tions constatées de la fécondité. Au Tamil Nadu, malgré la 
disparition précoce de certains facteurs de haute mortalité 
(variole, malaria, choléra), les chances de survie restent 
médiocres, en particulier dans les parties rurales et parmi 
les couches les plus defavorisées de la population (les 
Harijans notamment). Toutefois, un point suscite 1 intérêt : 
le Tamil Nadu, à l'instar du Kerala, ne semble pas avoir 
connu l'intense surmortalite féminine qui caractér se l'Inde 
du nord. Le rapport de masculinité dans la populat on totale 
est passé de 99,3 femmes pour cent hommes en 1951 à 102,3 en 
1981, alors qu'il était supérieur à 106 dans le reste du 
pays pendant la période consideree ; or ce rapport de mascu- 
linité est avant tout déterminé par le niveau relatif de la 
mortalité differentielle par sexe et concorde avec les rares 
statistiques fiables de mortalité par sexe. Les démographes 
interprètent désormais ces deséquilibres de la structure 
par sexe, ainsi que leurs déterminants démographiques, dans 
un cadre plus sociologique qui souligne le meilleur statut 
des femmes dans la frange sud et est du sous-continent (cf., 
en particulier, Dyson et Moore, 1983). Le Tamil Nadu repre- 
sente le modele de 1 ‘Inde dravidienne opposée à 1 ‘Inde 
septentrionale (où la structure de la mortalité est très 
défavorable aux femmes) et l'interaction-entre certaines 
variables d'ordre culturel et historique d'une part, et les 
comportements démographiques de l'autre, est une articula- 
tion cruciale des mécanismes de la démographie indienne. 
Les taux de natalite sont souvent en Inde les meil- 
leurs indicateurs du niveau de la fécondité en raison de 
l'imprécision des données de fécondité par âge. Dans le cas 
du Tamil Nadu, l'évolution de ces taux est parallèle à 
celle de l'indice conjoncturel que l'on peut déduire par 
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1951-61 1961-71 1971-81 
TAUX DE NATALTTE 34,5-36,0 -36,5-37,5 30,o 
PS 1000 
INDICE CONJONTUREL 4,15-4,34 4,50-4,63 3,72 
DE FECONDITE 
-- 
Source : Guilmoto (1985) 
Tableau 2 : Natalité et fécondite au Tamil Nadu, 1951-81 
l'application d'un calendrier-type aux différentes structu- 
res par groupe d'âges (méthode des génerations moyennes). 
Sur le tableau 2, on a regroupé ces deux estimations sur la 
période 1951-81 qui permettent de distinguer les tendances 
générales. On aperçoit une première période de hausse, 
suivie dans les annees soixante-dix d'un declin important. 
Ces deux mouvements ne possèdent pas en eux-mêmes de carac- 
tere atypique. La hausse après 1960 est un mécanisme 
classique, assignable à l'augmentation de la fécondité 
légitime. Elle correspond fréquemment à la Premiere phase de 
modernisation du regime reproducteur et résulte de l'action 
conjuguee de plusieurs facteurs (baisse de la mortalité 
intra-utérine, accroissement de la fécondabilité, raccour- 
cissement de la durée d'allaitement...). Elle est percepti- 
ble au Tamil Nadu comme ailleurs en Inde durant cette 
période (Srinivasan et Jejeebhoy, 1981). L'effet négatif du 
retard de l'âge au mariage est, quant à lui, partiellement 
compensé par la diminution des risques de veuvage associée à 
l'amélioration des conditions de mortalité. La baisse 
accélérée de la fécondité à partir du milieu des années 
soixante, quoique d'ampleur variable selon les états, est un 
phénomene panindien dans sa tendance générale. En revanche, 
l'estimation de la somme des taux de fécondité, largement 
en-dessous de cinq enfants dans les années cinquante, attire 
plus l'attention. La moyenne indienne était vraisemblable- 
ment proche de six enfants pendant la même période et aucun 
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autre état ne connaissait une fécondité aussi basse. Ces 
estimations sont aujourd'hui confirmées par une question 
rétrospective posée lors du recensement de 1981 : la descen- 
dance atteinte (totale) des femmes âgées de 45-49 ans et de 
plus de 50 ans s'établit respectivement à 4,18 et 3,90 
enfants au Tamil Nadu, contre 4,99 et 4,74 en Inde (Census 
of India, 1981a). Si l'on mesure ces variations en termes 
relatifs pour tenir compte des déficiences probables des 
chiffres bruts, on constate que ces femmes dont les 
maternités se centrent sur la période 1951-61 ont eu environ 
16 à 18 % de moins d'enfants au Tamil Nadu que dans le reste 
de l'Inde. Ce chiffre coïncide avec les variations des taux 
de natalité sur la même période (voir les estimations citées 
par Premi, 1982 : 38-39). Il convient de souligner qu'aucun 
autre état indien ne présente de valeurs aussi basses et que 
le Kerala, en particulier, avait à l'époque une fécondité en 
apparence supérieure à la moyenne, en dépit de sa nuptialité 
tardive. 
FAIBLE FECONDITE DU TAMIL NADU 
Avant les statistiques du SRS, on possède extrême- 
ment peu d'indications sur les composantes de la fécondité 
légitime. Srinivasan et Jejeebhoy (OP. cit.) se sont appuyés 
sur les chiffres du National Sample Survey dans l'applica- 
tion du modele de Coale et Trussel de paramétrisation de la 
fécondité des femmes mariées ; on découvre avec intérêt que 
le Tamil Nadu se détache clairement du reste de l'Inde par 
son niveau de pratique contraceptive (mesuré par le coeffi- 
cient m) et, dans une moindre mesure, par son bas niveau de 
fécondité naturelle (coefficient M). Nous avons d'autre part 
- 59 
utilisé le schéma d'analyse développé par Bongaarts 
(Bongaarts et Potter, 1983) pour étudier les variations du 
ni veau de fécondité entre l'Inde et le Tamil Nadu, d'après 
les chiffres du SRS. Cette méthode permet d'isoler les fac- 
teurs qui opèrent directement sur la fécondité totale et, en 
l'absence de données relatives à certaines variables (allai- 
tement, fécondabilité), il apparaft que la nuptialité et la 
contraception sont responsables de près de 80 % de l'écart 
de fécondité enregistré dans les années soixante-dix (4). En 
ce qui concerne la nuptialité, l'âge au mariage des femmes 
est depuis longtemps plus élevé au Tamil Nadu : l'écart me- 
surable au début du siècle persiste à l'époque actuelle, 
même si les chiffres moyens ont nettement augmenté dans 
l'intervalle (cf. Goyal, 1982, 19851. En 1981, on obtient 
par la méthode de Hajnal un âge moyen de 20,2 ans pour les 
femmes tamoules, contre 18,4 pour l'ensemble de l'Inde 
(Kerala : 21,85). Quant à la limitation des naissances, elle 
a connu un succès d'une ampleur et d'une précocité relati- 
vement plus grandes dans l'état de Madras ; dès les années 
soixante, les couples du Tamil Nadu ont recouru plus 
qu'ailleurs à la contraception, c'est-à-dire principalement 
à la stérilisation masculine ou féminine. La tendance s'est 
précisé lors du début des grandes campagnes du planning 
familial a la fin de la décennie, mais le Tamil Nadu n'a 
pas connu les importantes fluctuations annuelles qui ont 
caractérisé la situation dans nombre d'états pendant la 
décennie qui a suivi (Srikantan et Balasubramaniam, 1983). 
De 1973 à 1982, le taux de couverture est passé de 17,7 % 
de couples protégés à 27,7 X, par rapport à une augmentation 
de 15 % à 23,7 % dans l'ensemble du pays. Pourtant, ces 
deux facteurs, nuptialité et utilisation des méthodes 
modernes de contraception, sont insuffisants pour expliquer 
la logique et l'origine des différences entre l'Inde et le 
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Tamil Nadu dans leurs taux de reproduction. Ainsi, le Kerala 
se singularisait egalement par une nuptialité tardive, sans 
que l'on puisse deceler une différence sensible dans les ni- 
veaux de la fécondité avant 1960. En conséquence, le simple 
calendrier de la nuptialité ne peut rendre compte que par- 
tiellement de la situation tamoule ; quant aux politiques de 
limitation des naissances, elles sont trop récentes pour ex- 
pliquer l'anomalie qui nous intéresse. 
En rassemblant les matériaux disponibles sur la dé- 
mographie du Tamil Nadu, on se heurte a un manque complet 
d'information sur les autres variables intermediaires qui 
influent sur le volume de la fécondité légitime : risque de 
sterilité primaire, fecondabilité, mortalité intra-utérine 
et aménorrhée de lactation (5)... Il est toutefois peu vrai- 
semblable que les variations interrégionales de ces derniè- 
res variables soient responsables des écarts constatés. La 
cause du phenomène semblerait plutôt résider dans le contrô- 
le conscient opéré par les couples, comme le suggère l'in- 
terprétation des anciens chiffres du NSS évoquee plus haut. 
Il est toujours difficile d'étudier les pratiques contracep- 
tives traditionnelles, mais, dans le cas du Tamil Nadu, un 
ensemble d'indices tend à démontrer que l'avortement provo- 
qué y était fréquent. De nombreuses enquêtes font état d'un 
taux d'avortement très élevé au Tamil Nadu, avant la péné- 
tration des procédés contraceptifs modernes et de l'idéolo- 
gie malthusienne d'état. L'avortement aurait alors été 
utilisé dans un dessein concerté de limitation de la descen- 
dance, et non comme ultime recours des situations de dé- 
tresse ; certaines castes agraires l'auraient alors utilisé 
pour améliorer leur statut économique. De manière significa- 
tive, une enquête récente sur l'hypofécondité des Tamoules 
immigrées du Sri Lanka retient également l'avortement comme 
cause présumée de la basse natalité enregistrée dans cette 
communauté (6). Il est probable que l'avortement a été dans 
le passé l'outil du contrôle de la fécondité au Tamil Nadu, 
mais il reste encore a décrire le contexte spécifique dans 
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lequel les comportements malthusiens précoces de la popula- 
tion sont apparus. 
CONCLUSION 
On réalise apres ce rapide survol que l'analyse de 
la démographie du Tamil Nadu souligne un aspect méconnu de 
la situation indienne ; vraisemblablement des les années 
quarante (71, une région se distingue de l'ensemble du pays 
par le faible niveau de sa fécondité. Rappelons que l'Inde, 
malgré une nuptialité intense et précoce (les mariages pré- 
pubertaires n'ont pas encore disparu), n'est pas elle-même 
une terre de très forte fécondité ; la communauté hindoue 
qui forme plus de 80 % de la population est moins féconde 
que les autres communautés (musulmane en particulier), et ce 
en dépit de l'importance que les familles attachent à leur 
progéniture mâle. On peut attribuer ce phénomène a la durée 
prolongée de l'allaitement ainsi qu'a la moindre fréquence 
des rapports sexuels due aux multiples interdits. Si l'on 
replace la transition indienne dans le contexte asiatique 
(graphique 21, force est de reconnaître que l'Inde se singu- 
larise par une croissance modérée, provoquée par des taux de 
natalité faibles eu égard a la force de la mortalité. Compa- 
rée à celle des autres pays à forte mortalité (à l'exception 
de l'Indonésie), l'évolution démographique indienne est 
d'allure modérée, en particulier vis-à-vis des régions mul- 
sumanes (Pakistan, Bangladesh, Iran...). Le profil démogra- 
phique du Tamil Nadu, porté sur le même graphique, se démar- 
que plus nettement encore : d'une part, la natalité tamoule 
paraît "en avance" sur l'évolution indienne, avec un taux de 
30 p* 1000 en 1971-81. D'autre part, l'intensité de la mor- 
talité reste forte et contribue à abaisser singulièrement le 
taux d'accroissement naturel. Parmi les autres populations à 
niveau de mortalité comparable, les valeurs du taux de nata- 
lité excèdent largement celles du Tamil Nadu, car les menta- 
lités traditionnelles restent anti-malthusiennes et les 
stratégies contraceptives sont rendues risquées par la 
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pression de la mortalité. 
Ce particularisme tamoul suggère sans doute un pa- 
rallèle avec la baisse précoce de la fécondité dans l'Europe 
de la fin du XVIIIe siècle, telle qu'on la rencontre dans la 
France pré-révolutionnaire. Loin d'illustrer un mécanisme 
universel liant la transition démographique à la modernisa- 
tion des rapports sociaux, le cas du Tamil Nadu présente 'un 
profil différent où les facteurs d'ordre culturel pourraient 
avoir joué un rôle de première importance. On note en effet 
que le Tamil Nadu, qui constitue un segment de l’Inde dravi- 
dienne distincte historiquement du reste du pays, se carac- 
térise par un systéme familial spécifique où l'autonomie 
féminine est plus grande. On attribue souvent cet état de 
fait à la place des femmes dans la production rizicole -qui 
domine au Tamil Nadu- et le système de parenté dravidien ty- 
pique de la plus grande partie de l'Inde méridionale. Les 
taux d'alphabétisation et d'activité féminins, dépassant au 
Tamil Nadu la moyenne nationale, temoignent indirectement du 
meilleur statut des femmes tamoules. Il est malgré tout trop 
ti3t pour pouvoir dégager la logique des stratégies démogra- 
phiques dans leur contexte sociologique ; il reste également 
à retracer l'évolution de la démographie tamoule sur une 
plus longue période, afin de dater le passage du régime an- 
cien à celui qui caractérise la période récente et d'appré- 
cier les mouvements de la fécondité. Tres probablement, le 
Tamil Nadu émergera en contrepoint des analyses de la tran- 
sition demographique que le cas des états voisins du 
Karnataka et du Kerala a inspirees. 
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NOTES 
L'auteur était à l'lnstitute of Economie Growth, Delhi, lors 
de la conduite de ces recherches. Les réferences complètes 
ainsi que les procédures de calcul proviennent de deux tra- 
vaux précédents (1984, 1985). 
(1) Le soubresaut de la décennie 1941-51, lisible pour la 
fécondité comme pour la mortalité, possède un caractere 
sous- atypique, associé- aux troubles qu'a connus le 
continent lors de la partition. 
(2) Nous n'ignorons pas le r81e perturbateur des migrat 
mais l'absence d'une série d'indicateurs plus déta 
sur la composition de la croissance démographique 




(3) L'espérance de vie est calculée selon la méthode de la 
mortalité-type en utilisant les estimations du taux de 
mortalité et les nouvelles tables de mortalité de 1'ONU 
(modèle d'Asie du Sud). 
(4) En utilisant les données relatives à la période 1971-81, 
nous observons par l'application de la méthode des "pro- 
ximate variables" que le calendrier de la nuptialité 
rend compte de près de 50 % des variations de la fécon- 
dité entre l'Inde et le Tamil Nadu, tandis que le taux 
de pratique contraceptive explique 29 % de l'écart 
(Guilmoto, 1984). 
(5j On peut relever au passage la forte proportion des fem- 
mes non-célibataires restées stériles à 50 ans et plus : 
9,58 % au Tamil Nadu contre 6,lO % en Inde, soit -3,7 % 
en termes de couples fertiles (Census of India, 1981a). 
(6) Langford (1982). Pour le Tamil Nadu, voir les références 
dans Dyson et Moore (1983 : 58) et Guilmoto (1985 : 96). 
(7) La faible fécondité au Tamil Nadu est sans doute plus 
ancienne, comme les rapports enfant-femme des recense- 
ments de l'Inde britannique (Dyson et Moore, op. cit.) 
et les estimations de la natalité pour la zone sud 
(Visaria et Visaria, 1982) l'indiquent. 
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LES THEORIES DE LA POPULATION : 




L’étude des théories explicatives des changements 
démographiques dans le monde contemporain en développement 
prend son sens par rapport à 1'Histoire des théories de la 
population. 
La "bréve intrusion" dans cette histoire que nous 
allons réaliser ici fera apparaftre : 
- qu'il existe une dépendance privilégiee du domaine 
démographique vis-à-vis du domaine économique, 
- que la validité et l'actualité de ces théories ne 
vont pas forcément de pair, 
- qu'il se produit une forte adéquation du plan 
théorique (scientifique ?) au plan idéologique et politique. 
DE QUELQUES GRANDES THEORIES DE LA POPULATION 
De la fin du Moyen-Age jusqu’au milieu du XIXe siècle 
Le populationisme 
Le Moyen-Age (Ve-XVIIe siècles) est marqué par les 
guerres, les famines et les épidémies qui produisent des va- 
riations considérables des effectifs des populations euro- 
péennes (la Peste Noire de 1347 emporte en quelques années 
probablement plus du tiers des habitants du continent - 
ZIEGLER P., 1969). Il faut attendre la fin du XVIIe siècle 
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pour voir diminuer l'intensité de cette mortalité de crise. 
Les doctrines populationnistes en relation a ces 
époques et encore après se basent sur la conception que la 
population est la source de toute richesse. Par richesse, il 
faut entendre le plus souvent puissance militaire ou res- 
source fiscale (BODIN, 1577 ; BIELFELD, 17561 mais aussi 
parfois essor économique (TEMPLE, 1872 ; TUCKER, 1751). Cer- 
tains populationnistes tempèrent cependant le point de vue, 
par exemple en admettant la nécessité d'une convergence 
entre la "vertu générative" des hommes et la "vertu nutriti- 
ve" de la cité (BOTERO, 1588). Enfin, les avis sont partagés 
entre le respect de la nature -l'ordre divin- (SUSSMILCH, 
1742) et l'action favorisant l'accroissement de la popula- 
tion : encouragement au mariage, aide aux familles nombreu- 
ses (MELON, 1734). 
Les premières grandes théories de la population du 
XVIIIe siècle 
Ces théories se sont constituées historiquement en 
réaction au courant populationniste. Elles soumettent la po- 
pulation a l'economie et se différencient entre elles par 
les modalités selon lesquelles le démographique s'adapte a 
l'économique. Suivant l'analyse développée par LANDRY A. 
dans "les trois théories principales de la population" 
(19091, nous allons effectuer une distinction entre les 
thèses de TOWNSEND P. et de CANTILLON R. (thèses qui se re- 
trouveront mêlées plus tard chez MALTHUS T. dans les propor- 
tions différentes selon les éditions de son Essai de 1798 et 
de 1803). 
Pour TOWNSEND (17871, l'effectif de la population 
dépend de la quantité de biens de subsistances disponibles. 
Cette dépendance est rigide et lorsqu'il se produit un désé- 
quilibre entre demande de biens (la population) et l'offre 
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de biens (la production), les variations de salaire qui en 
résultent conduisent à un réajustement de la population par 
le biais de la mortalité. Selon TOWNSEND, le régime de la 
propriété privee entratne logiquement des inégalités et il 
est indispensable que les classes inferieures (les plus fé- 
condes) aient une forte mortalité afin d'éviter une augmen- 
tation illimitée de la population et donc la misère (DEMARCO 
D., 1985) (1). 
Pour CANTILLON (17551, l'effectif de la population 
depend aussi de la production des subsistances mais cette 
dépendance n'est plus rigide, elle revêt plutôt l'aspect 
d'une contrainte en fonction de laquelle les diverses socié- 
tés humaines (et les différentes classes sociales a l'inté- 
rieur d'une même société) peuvent bénéficier d'une marge 
relative a la composition. L'objectif des populations est 
-pour prendre un langage actuel- de conserver un certain ni- 
veau de vie ("réglé par la coutume et la mode"). La régula- 
tion s'effectue alors par le biais de la nuptialité (ajuste- 
ment de l'âge au mariage et variation de l'intensité du 
célibat definitif). Le schéma s'accomode éventuellement, 
comme le souligne LANDRY (1909) de l'idée d'une certaine 
évolution des salaires (a la hausse comme a la baisse) et 
peut être considérée à ce titre comme une théorie dynamique 
de l'équilibre entre population et ressources. 
Du milieu du XIXe sihle jusqu'a nos jours 
La révolution démographique 
LANDRY, A. (1909 et 1934) est avec THOMPSON, W.S. 
(1929) (2) un des premiers analystes des bouleversements 
------------------------------------------------------------ 
(1) L'opposition de TOWNSEND a la loi des pauvres est en 
accord avec cette position. 
(2) Des 1929 THOMPSON met en avant une classification des 
populations en trois types selon les niveaux et tendances de 
la mortalite et de la natalité. 
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démographiques des XIXe et XXe siècles. On peut dire que 
dans la Révolution démographique (19341, LANDRY ne s'attar- 
de pas outre mesure sur l'explication de ces changements 
intervenus d'abord en Europe (3). Préoccupé par la situation 
française au début du XXe siecle, il met plutôt l'accent 
sur l'étude du fonctionnement (et de ses conséquences 
possibles sur la sociéte) du nouveau régime en vigueur 
(faible mortalité et fécondite, vieillissement de la 
population). Il releve que la Révolution démographique s'est 
effectuée de telle manière que, et a produit un regime où 
l'économique ne gère plus l'évolution de la population (il 
note, 25 ans avant COALE et HOOVER, qu'une baisse de la 
mortalité peut très bien intervenir sans amélioration 
sensible du bien-être économique, et que les motivations de 
l'utilisation de la contraception sont souvent assez 
indépendantes des préoccupations concernant le niveau de 
vie) ; et où la notion même d'équilibre de population n'est 
plus opérationnelle. 
La théorie de la transition démographique 
Avec la théorie de la transition démographique, les 
liens sont de nouveau noués entre l'économie et la popula- 
tion. Enoncée en 1945 par NOTESTEIN, F., cette théorie 
propose une explication des mouvements démographiques des 
pays européens au XIXe et au XXe siécle en relation a la 
révolution industrielle. La these se situe au plan macro : 
la modernisation qui recouvre la diffusion de l'industriali- 
sation, de l'urbanisation, de la monétarisation, de l'éduca- 
tion, du salariat féminin, provoque dans un premier temps 
une baisse de la mortalité (par le biais des progrès de 
------------------------------------------------------------ 
(3) Sa thèse se réduit a l'avenement d'un "principe fonda- 
mental de rationalisation de la vie... appliqué à la poli- 
tique d'une part et d'autre part a ce qui concerne l'indivi- 
du et la famille". Adopté en premier lieu en France, à 
partir de la révolution de 1789, ce principe doit s'étendre 
par la suite aux autres pays. 
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l'hygiène et de la medecine) puis, apres une période néces- 
saire a la tombée en désuétude des valeurs et institutions 
traditionnelles, la famille restreinte devient la nouvelle 
norme sociale, et la fécondité diminue. La séquence des 
phases "high potential growth", "transitional growth" et 
"incipient decline" qui résulte du décalage chronologique 
entre les baisses de la mortalite et de la natalité est ca- 
ractéristique du processus de changement de régime démogra- 
phique. 
La théorie des seuils 
La théorie des seuils (N.U. 1964) est beaucoup plus 
qu'un simple aménagement de la théorie de la transition dé- 
mographique. Elle trouve son origine dans la preoccupation 
qu'entratnent, vers les années 1950, les premiers exemples 
d'explosion démographique des pays du Tiers monde. A une con- 
viction acquise progressivement : les programmes de santé 
publique peuvent provoquer des réductions substantielles de 
la mortalité sans changements socio-economiques notables 
antérieurs, cette théorie associe une prédiction établie à 
partir du constat empirique du maintien de haut niveau de 
fécondité : "Dans le cas des pays à forte fécondité, l'amé- 
lioration de la situation économique et sociale n'aura une 
répercussion sur la fécondité que lorsque sera atteint un 
certain niveau (Seuil) de développement" (N.U., 1964). 
L'argumentation présentée laisse implicitement entrevoir 
l'idée capitale qu'une baisse provoquée de la fécondité peut 
être le moyen d'atteindre ce seuil a partir duquel le schéma 
classique de la transition démographique pourrait reprendre 
ses droits. Cette théorie contient donc en elle les éléments 
d’une inversion (par rapport à la formulation classique de 
la transition) de la relation causale entre l'économique et 
le démographique, entre le développement et la population. 
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Les théories micro-économiques de la fecondite 
A partir des années 60 se développent des modeles 
micro-économiques d'analyse de la fécondité via le comporte- 
ment économique familial. Ces modèles intègrent la demande 
d'enfant, en tant que demande d'un bien durable, a la 
théorie des utilités et des choix. La demande d'enfant 
dépend alors du choix des parents, du revenu du couple et de 
la mise en comparaison par rapport a ce cadre des utilités 
proches ou lointaines attendues avec les coûts d'acquisition 
et d'entretien de l'enfant (LEIBENSTEIN, H. 1967, BECKER, G. 
1960). Une extension de ce type de modèle est possible en 
juxtaposant le budget temps et le budget financier familial 
(SCHULTZ, T.P. 1969). 
La théorie des flux de richesses intergénérationnels 
(CALDWELL, J. 1980) est la dernière en date. La baisse de la 
fécondité est vue comme la conséquence de la "Emotional and 
economic nucleation of the family". Ce phénomène est lié 
pour une population donnée (a l'intérieur de laquelle les 
individus et les familles ont des comportements toujours ra- 
tionnels en relation aux objectifs sociaux) a l'inversion 
des flux de richesses entre générations. Des facteurs 
d'ordre économique mais aussi sociaux et psychologiques, 
jouant au niveau familial, peuvent conduire a cette inver- 
sion sans que soient requis obligatoirement des changements 
macro-économiques préalables (industrialisation). 
DE LA VALIDITE ET DE L'ACTUALITE DE CES THEORIES 
De la fin du Hoyen-Age jusqu'au milieu du XIXe siècle 
Une idée communément admise aujourd'hui (et déja 
présente chez LANDRY, 1909) est que la théorie de TOWNSEND 
ne vaut que pour les sociétés les plus arriérées alors que 
celle de CANTILLON peut par contre s'appliquer a la plupart 
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des sociétés d'avant la révolution démographique et indus- 
trielle (4). 
Les progrès accomplis en démographie historique per- 
mettent de tempérer ce point de vue. Concernant l'Europe 
pré-industrielle une distinction est par exemple a faire au 
plan de la nuptialité entre le nord-est, où le mariage est 
tardif et le célibat définitif non négligeable, et les pays 
méridi,onaux où le mariage est précoce et universel (HAJNAL, 
J. 1965). Précisons : au sortir du Moyen-Age, il semble pos- 
sible de considérer l'existence simultanée de deux grands 
types de régime démographique, un régime de haute mortalité 
et fécondité avec une nuptialité universelle et précoce lo- 
calisé dans les pays de l'Europe méridionale ; et, un régime 
en Europe septentrionale où une nuptialité plus restreinte 
entrafne une réduction relative de la fécondité, l'ensemble 
s'accompagnant d'une mortalité moindre. Après la disparition 
de la mortalité de crise, au début du XVIIIe siècle, "dans 
les zones de forte pression (Europe méridionale) le rythme 
de la croissance dépend d'abord de la diminution de la mor- 
talité, tandis que la fécondité tend à décroitre et compense 
ainsi partiellement les conséquences de la réduction de la 
mortalité ; par contre, dans les zones de moindre pression 
(Europe septentrionale) une augmentation temporaire ou 
continue de la fécondité, elle-même stimulée par l'évolution 
de la nuptialité et doublée d'une réduction progressive de 
la mortalité suscite des taux de croissance encore plus ra- 
pides" (PEREZ MOREDA, V. et REHER, D.S. 1985 - voir tableau 
1). 
Le constat d'absence d'unité formelle dans le pano- 
rama démographique européen, a la veille de la révolution 
démographique n'est pas sans importance. Il met en relief 
des le départ le caractere par trop réducteur de la théorie 
de la transition démographique. 
(4) On remarquera que c'est surtout TOWNSEND qui conduit à 
MALTHUS, même en présence de CANTILLON. 
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Tableau 1 : Croissances comparées des pays européens sur la 
période 1700-1850 (% au-dessus et au-dessous du taux de 
croissance moyen annuel européen). 
____-_----______-------------------------------------------- 
: 1700-1750 : 1750-1800 : 1800-1850 : 
____------___----------------------------------------------- 
: Iles Britanniques : 2 : 38 : 34 : 
: Scandinavie : 16 : 20 : 12 : 
: Hollande - Belgique : - 4 : -22 : 12 : 
: Allemagne : 0 : -11 : 8 : 
: France : -12 : -10 : -30 : 
: Italie : 1 : -18 : -11 : 
: Péninsule Ibérique : - 1 : - 5 : -10 : 
: Europe Centrale : 0 : 9 : -13 : 
. -------------------- : : : 
: Taux de croissance : : : 
: moyen annuel. Ensem- : 0.31 : 0.50 : 0.78 : 
: ble de l'Europe : : 
------------------------------------------------------------ 
Source : PEREZ MOREDA V. et REHER D.S. (1985) 
Du milieu du XIXe siècle jusquI nos jours 
On admet aujourd'hui que la théorie de la transition 
démographique a été invalidée en tant que théorie macro- 
économique du changement. Cette assurance nous est fournie 
par les résultats de nombreux travaux de démographie histo- 
rique portant sur le XIXe et le début du XXe siècle européen 
(5). La question de la validité de cette théorie en ce qui 
concerne les pays en développement ne se pose pas pour un 
ensemble de raisons et en particulier parce que les change- 
ments démographiques s'y effectuent et s'y effectueront dans 
_----------------------------------------------------------- 
(5) On peut ici souligner une des conclusions du projet 
d'étude de la fécondité européenne de l'université de 
PRINCETON : "Ce projet a démontré que seules sont possibles 
les généralisations les plus grosses entre ce qui concerne 
la re ation entre 
ment" 1 LEE, R. 3 
e cours de la fécondité et le développe- 
1983 . 
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des contextes fort différents, compliqués par l'intervention 
des gouvernements (et des O.N.G.) dans les questions de 
population (61, et par rapport auxquels le modèle original 
de NOTESTEIN est sans intérêt. 
Mais l'essentiel est ailleurs (71, dans l'actualité 
du "discours inversé" : la théorie des seuils, fondement 
pseudo-scientifique de l'interventionnisme des éta.ts 
(LIVENAIS, P. 1985) s'est imposée peu a peu (entre BUCAREST 
1974 et MEXICO 1984). Elle devrait rester "fonctionnelle" 
durant notre XXe siècle, le temps nécessaire a la victoire 
de la "contraception salvatrice" (LORIAUX, M. 1984). Dans le 
même temps, dans d'autres régions du monde, la recrudescence 
de la pénurie alimentaire (BANQUE MONDIALE, 1981) "réactua- 
lise" la théorie de TOWNSEND. Or n'y a-t-il pas "un écart 
troublant entre les affirmations des hommes d'état et des 
organismes internationaux, imputant a la croissance de la 
population la plupart des maux de ce monde, et d'autre part 
les propositions circonspectes et hésitantes des économistes 
et démographes, qui ne sont pas devenus des missionnaires" 
(OHLIN, G. 1973). 
CONCLUSION 
Par nature, les faits de population sont essentiels 
aux domaines administratifs, militaires et politiques. Plus 
encore que pour d'autres sciences il serait donc paradoxal 
de songer a des théories de la population élaborées "a dis- 
tance". 
------------------------------------------------------------ 
(6) Même si parfois l'impact des actions gouvernementales 
n'est pas décisif. 
(7) Et pas dans les insipides théories micro-économiques de 
la fécondité ! 
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Le paradigme économique Rostovien de la "diffusion 
de la croissance par la participation aux échanges interna- 
tionaux (qui) inspire effrontément -ou naïvement- le récent 
discours où M. CLAUSEN, Président de la Banque Mondiale, 
recommande aux pays du Tiers monde d'exporter davantage pour 
payer leurs dettes” (COUTY, P. 1984) a resurgi a peu pres 
dans le même temps dans la déclaration américaine a la 
dernière conférence mondiale de la population de Mexico. 
Derrière la cofncidence, cherchez la continuité ! 
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COMPTE RENDU DE SEANCE No 2 par Bernard LACOMBE 
Les trois exposés commentés et la discussion ont 
porté essentiellement sur : 
- la faiblesse des données et arguments sur lesquels 
se fonde le discours demographique, 
- la réalite de la baisse de mortalité. 
Concernant le premier point, nombreuses sont les in- 
terrogations exprimées, en particulier sur la notion d'espé- 
rance de vie utilisée comme "facteur descriptif" du phénomè- 
ne de la baisse de mortalitb ou sur la difficulté a fonder 
scientifiquement les relations de causalites, surtout si 
l'on considère la grande héterogeneite des phenomènes et cas 
présentes dans les communications. L'un des problemes ma- 
jeurs soulevés, réside, dans le fait que l'information est 
disponible et fiable presque exclusivement dans les pays qui 
ont déja "réussi" leur baisse de mortalité, tandis que la où 
elle est en cours les donnees sont fragiles, incompletes. 
Par ailleurs, les limites des soins actuels en 
milieu tropical, pesent sur la prevention des affections et 
sur l'efficacité des réactions aux agressions du milieu. 
Cette question est apparue particulierement complexe si l'on 
considere le paludisme, en effet quand celui-ci est à lletat 
endemique non-saisonnier, le curatif est plus performant, en 
aidant la population a resister elle-même a la maladie, 
alors que son éradication reste fragile et que son coût est 
considerable : de même ses effets peuvent-ils être remis en 
cause par des difficultés économiques ou un changement éco- 
logique (années trop pluvieuses par exemple). Il en va ega- 
lement de la trypanosomiase (maladie du sommeil), mieux con- 
trôlée dans certaines zones a moins forte endemicite quand 
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c'est le vecteur qui est maTtris (mouche tse-tse)... Mais 
tout ceci ne vaut pas pour toute zone et il faut donc faire 
appel a des moyens multiples pour enrayer les maladies et 
faire baisser la mortalite. 
Envisager les inputs ès-extérieurs comme fondements 
de la baisse de mortalite (par exemple prophylaxie occiden- 
tale injectée dans un pays du Tiers monde) ou au contraire 
la baisse de la mortalité comme processus interne importe 
finalement peu. C'est la conjonction des deux phénomènes, 
leur interrelations qui expliquent les phenomenes mis en 
évidence : par exemple, endogénéisation des processus exoge- 
nes ou au contraire rejet par une sociéte donnee des proces- 
sus prophylactiques exterieurs. Certains decalages, observés 
entre pays latino-américains à forte occidentalisation 
(ethnique et sociale) comme le Chili, l'Uruguay et Cuba oil 
la baisse de la mortalité a et6 très precoce et les autres 
pays de cette partie du monde, procèdent sans doute de la 
plus ou moins grande intégration de ces deux phénomènes. 
Les progres de la baisse de mortalite s'effectuent 
ainsi par paliers. A chacun d'eux la cause déterminante 
change : d'abord sanitaire, puis curative ensuite culturel- 
le... la question étant finalement que l'on peut revenir a 
la case départ lorsque le cycle entier est epuisé... Inte- 
grer la mortalité dans son contexte social global apparatt 
donc essentiel a l'amélioration des analyses de relations 
entre phénomènes et à l'élaboration de diagnostics valables 
sur l'évolution de la mortalité. 
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LES TRANSITIONS DE MORTALITE DANS LE TIERS MONDE 
QUELQUES PROBLEMES ET ASPECTS EXPLICATIFS 
Dominique TABUTIN 
U.C.L. - Louvain la Neuve 
INTRODUCTION 
La mortalité conna'it chez les démographes un regain 
d'intérêt certain depuis une dizaine d'années. Depuis long- 
temps elle est étudiée, mais essentiellement sous un angle 
descriptif (niveaux, tendances, différentiels), n'envisa- 
geant que le haut de l'iceberg (le risque de décéder). C'est 
très utile comme première étape, mais c'est insuffisant pour 
la compréhension et l'explication du problème. Les mécanis- 
mes conduisant de la 
tue1 sont complexes 
nature et de niveaux 
explicative est-elle 
que de fécondité. 
sante a la maladie puis au décès éven- 
et font intervenir des variables de 
divers (1). Peut-être même l'approche 
plus difficile en matiere de mortalité 
Assez récemment, la démographie a considérablement 
elargi son approche de la mortalité en se tournant vers les 
autres disciplines concernées, en ouvrant sa perspective 
théorique (21, en développant une approche interdisciplinai- 
re... Bref tout un mouvement s'affirme peu a peu : la morta- 
lité n'est pas variable exogène au contexte social, la mor- 
talité n'est pas le seul produit d'un environnement, ou 
encore son déclin n'est sans doute pas que le résultat d'une 
simple croissance economique, ou de simples interventions 
verticales en matière médicale... Comme l'écrivait Quesnel 
(1984), elle est "un processus social dont il convient de 
repérer les connexions avec le procès global de reproduction 
sociale", ou encore elle est le produit de rapports sociaux 
------------------------------------------------------------ 
(1) Pour quelques réflexions un peu plus appprofondies, voir 
Masuy-Stroobant et Tabutin (1982) 
(2) Par exemple, les cadres conceptuels, qui pour beaucoup 
concernent la mortalité des enfants, sont de plus en 
plus nombreux sur le marche ; entre autres Mosley-Chen 
(19841, Mosley (19851, Meegama (19801, Palloni (19831, 
Garenne-Vimard (1984)... 
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dans un environnement et un systeme de production et de con- 
sommation donne. Vision évidemment beaucoup plus large du 
problème, et qui le place d'emblée dans sa vraie dimension. 
Apres la presentation de quelques relations en 1982 
entre la mortalite (dans le Tiers monde) et certaines macro- 
variables, nous ferons un bref historique des transitions de 
mortalite et nous en dégagerons quelques differences essen- 
tielles avec llexperience occidentale. Seront ensuite deve- 
loppés quelques points qui nous semblent importants pour la 
compréhension des problèmes actuels : le r81e de la pauvret6 
et de la nutrition, les relations entre malnutrition, infec- 
tions et mortalite, l'énormite croissante des inegalites so- 
ciales et en définitive les diverses dimensions du phenomène 
santé. 
UN POINT DE DEPART : QUELQUES RELATIONS STATISTIQUES EN 1982 
Notre objectif est simplement de voir comment au- 
jourd'hui varie dans les pays en développement l'espérance 
de vie selon quelques macro-variables socio-economiques. Ce 
sera une sorte de toile de fond. Nous avons au total retenu 
8 indicateurs (3) : le produit national brut par habitant et 
la consommation d'énergie par habitant pour le niveau écono- 
mique du pays, le nombre d'habitants par médecin et la pro- 
portion des depenses de l'administration en sante, habitat 
et aide sociale pour la politique de santé, l'apport journa- 
lier de calories par habitant pour le niveau theorique nu- 
tr.itionnel de la population, le taux d'alphabétisation des 
adultes pour la politique sociale et enfin l'indice synthé- 
tique de fecondité et le taux de mortalité infantile comme 
variables démographiques. Pr&isons que nous ne ferons pas 
------------------------------------------------------------ 
(3) La source de ces données est la serie des ra 
--it%x le Développement dans le monde de la Banque 
-(annees 1981 a 1984). Voir ces rapports pour toutes 
explications precises et techniques sur ces indicateurs, 
dont nous ne discuterons ici ni 
pertinence. 
la qualite, ni la 
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une analyse statistique de ces relations (correlations li- 
néaires, régressions multiples, collinéarité entre varia- 
bles...), ce qui en soi constituerait un autre travail (4). 
S'agissant par ailleurs de séries synchroniques (divers pays 
à un moment donné) et non de séries diachroniques (séries 
temporelles sur un même pays), nous n'en tirerons guère de 
relations de cause a effet. Cela dit, examinons rapidement 
cette toile de fond pour 1982 qui porte sur plus d'une soi- 
xantaine de pays d'Amérique Latine, d'Afrique et d'Asie 
(pays de plus d'un million d'habitants). 
Un statisticien trouverait de toute évidence une 
certaine corrélation entre le PNB/habitant et l'espérance de 
vie (figure 1) (5). Mais la croissance économique definie 
en termes de produit national n'est pas une condition néces- 
saire a une forte espérance de vie : la Chine et Sri Lanka 
ont des PNB quasiment comparables a ceux de la plupart des 
pays africains, mais des espérances de vie de près de 70 
ans. Un pays riche comme 1'Algerie (près de 2500 
dollars/habitant) n'a que dans les 57 ans d'espérance de 
vie, comme le Kenya avec 390 dollars ou l'Egypte avec moins 
de 700 dollars. Parmi les pays considerés, le Venezuela, de 
loin le plus riche, a quasiment la même esperance de vie que 
la Chine ou la Corée du Sud. Confirmation donc, s'il en 
était besoin, qu'en 1982 le progrès economique n'est pas une 
condition nécessaire au progrès social. 
Les relations entre l'espérance de vie et la consom- 
mation d'énergie par habitant (figure 2) (6), parfois consi- 
dérée comme un meilleur indicateur de croissance economique, 
------------------------------------------------------------ 
(4) En revanche, pour une analyse de ce genre extrèmement 
fouillée des relations entre la mortalité des enfants et 
les indicateurs de développement dans une perspective 
mondiale, voir Loriaux (1980) 
(5) Entre la mortalite infantile de 1978 et cet indicateur, 
M. Loriaux (1980) dégageait une correlation de - 0,86 
apres un ajustement exponentiel (transformation semi- 
logarithmique sur le taux de mortalité infantile). 
(6) Mesurée en milliers de barils d'équivalent petrole. 
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semblent encore moins évidentes. Pour les faibles consomma- 
tions d'energie, on a toute une gamme d'espérance de vie, de 
40 ans (Guinée) à 70 ans (Sri Lanka). Pour les consommations 
moyennes, cela va de 57 ans (Algérie) à 73 ans (Uruguay). 
En revanche, tous les pays avec une vie moyenne 
assez élevée (au dela de 64 ans) ont une forte densité de 
médecins au niveau national (moins de 2500 habitants par mé- 
decin), a l'exception neanmoins de Sri Lanka (plus de 7000 
habitants) et de la Malaisie (près de 8000 habitants). Mais 
au fur et a mesure que l'on descend dans les espérances de 
vie, les situations varient de plus en plus entre 54 et 57 
ans de vie moyenne, cela va de 970 habitants par médecin 
(Egypte) a près de 10 000 (Liberia). A un niveau encore 
plus bas, toutes les situations sont presentes : le Pakistan 
qui a énormément de médecins a presque la même espérance de 
vie que le Rwanda. Bref, comme on s'en doutait, forte densi- 
té de médecins a un niveau national n'egale pas nécessaire- 
ment forte espérance de vie (Figure 3). 
Quant a la proportion des dépenses administratives 
centrales consacrees à la santé, à l'habitat et a l'aide so- 
(figure 4), ciale on a aussi une grande hetérogénéité, mais 
cet indicateur doit être considéré avec grande circonspec- 
tion, puisqu'il ne concerne que les dépenses de l'adminis- 
tration centrale, excluant donc tout ce qui est regional ou 
local, dont le rôle est parfois important, et qu'en plus il 
n'englobe pas les dépenses du secteur privé. 
Avec l'apport journalier de calories par habitant 
(figure 5), c'est un large nuage de points que l'on obtient. 
Cet indicateur mesure par habitant l'équivalent calories des 
denrees alimentaires disponibles dans un pays (7), autrement 
dit la ration calorique théoriquement disponible pour cha- 
cun. Toutes les situations se presentent : à de faibles ra- 
tions caloriques (autour de 2000 par jour), on a des vies 
-_--__------------------------------------------------------ 
(7) Ce qui inclut la production intérieure, les importations 
diminuées des exportations et les variations de stocks. 
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moyennes qui vont de 40 ans (Guinée) à 64 ans (Vietnam) ; a 
des rations convenables (dans les 3000 par jour), cela va 
de 57 ans (Egypte) a 74 ans (Cuba). Signalons Sri Lanka et 
Panama qui avec des rations moyennes d'a peine 2300 calories 
par habitant s'assurent néanmoins des esperances de vie de 
l'ordre de 70 ans. 
En revanche, on a une belle corrélation entre l'es- 
pérance de vie et le degré d'alphabétisation des adultes. 
Tous les pays a faible mortalité (vie moyenne de plus de 65 
ans) ont plus de 70 % de leur population alphabétisée. Cuba, 
Costa Rica, Trinité et Tobago, Panama, le groupe qui se 
détache, ont tous plus de 85 % de population lettrée. Mais 
la variabilité grandit a l'autre extrême : le Rwanda, avec 
un taux pourtant de 50 %, a quasiment la même espérance de 
vie que le Burkina Faso qui n'a que 6 % d'alphabétisation 
adulte. 
Quant aux relations entre espérance de vie et fecon- 
dite (figure 7), on a une grande variabilite des vies moyen- 
nes quand la fécondité est de 6 a 8 enfants par femme, donc 
n'a pas connu de transition, mais aucun pays ne dépasse 65 
ans de vie moyenne avec une fécondite supérieure ii 3,5 en- 
fants par femme (sauf peut-être la Syrie). Enfin, résultat 
tout à fait attendu, on a une très forte relation linéaire 
entre l'espérance de vie et la mortalité infantile (figure 
8). 
Que peut-on en definitive conclure de ce bref ta- 
bleau, aussi imparfait soit-il (8) ? Quelques banalités sans 
doute. Tout d'abord, il semble clair que l'economique seul, 
_----------_------------------------------------------------ 
(8) Il faudrait bien évidemment dans une analyse sérieuse 
inclure beaucoup d'autres variables, introduire des 
decalages de temps entre variables dépendantes et 
independantes, travailler non pas seulement en niveaux 
absolus a un moment donné (vision statique) mais aussi 
en variations relatives étude par exemple de 
l'accroissement de l'esperancb de vie sur une période en 
fonction des variations des variables explicatives sur 
la même periode ou une période precédente (vision plus 
dynamique des choses). 
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défini classiquement, ne regle pas tous les problèmes. On a 
aujourd&hui suffisamment de contre-exemples. Un grand nombre 
de médecins par habitant ne semble pas non plus une condi- 
tion suffisante, tout au moins au départ. Par contre, le 
progrès social, dont l'alphabbtisation n'est bien sûr qu'une 
composante, semble plus convaincant, notamment aprés un cer- 
tain seuil. Enfin aucun pays du Tiers monde n'a atteint une 
bonne espérance de vie sans declin plus ou moins parallèle, 
important et parfois rapide de sa fécondite. Chutes de fe- 
condité et de mortalité sont a notre avis deux éléments com- 
plementaires et non indépendants d'une transformation ou 
d'une révolution sociale beaucoup plus large. 
UN PEU D’HISTOIRE 
Si le Tiers monde est aujourd'hui héterogene, c'est 
bien entendu le resultat d'histoires sociales et economiques 
différentes entre régions ou entre pays dans une région. En 
matière de transition de mortalite, on peut distinguer trois 
grandes périodes (9) : 
- la periode 1910-1940 (la periode des premiers pas) 
Les premiers declins de mortalité datent de l'entre- 
deux-guerres, et ils concerneront essentiellement certains 
pays d'Amérique latine (Argentine, Chili, Costa Rica, 
Panama, Uruguay, Cuba), Sri Lanka et peut-être même l'Inde 
(10). Les progrès sur cette periode ont été réels, mais 
neanmoins modestes (dans les 0,2 ou 0,3 année d'augmentation 
annuelle de l'espérance de vie), et ils sont survenus en 
quasi-absence de technologies médicales préventives et de 
-------------__--------------------------------------------- 
(9) Pour d'autres approches du genre (périodes ou etapes), 
voir par exemple Gwatkin (1980) et Palloni (1985) 
(10) Il est à signaler que la plupart de ces pays a transi- 
tion precoce se retrouvent actuellement dans le peloton 
de tête des esperances de vie en 1982. , 
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chimiothérapies. A l'exception de certaines campagnes d'éra- 
dication de la malaria (a Costa Rica et a Cuba), on les 
attribue en général a une amelioration des conditions moyen- 
nes de vie (communications, hygiène, eau potable et niveaux 
de vie). En examinant le cas des pays d'Amérique latine a 
transition precoce, Palloni (1983) leur trouve trois carac- 
téristiques communes : 1) une économie bien intégrée au sys- 
tème Bconomique international, autrement dit capitaliste, 
par la production et l'exportation de produits agricoles 
notamment, 2) un gouvernement central bien etabli qui, à des 
degres certes divers, peut lancer et protéger certaines 
structures économiques nationales, et enfin 3) une forte 
composante européenne (tout au moins pour certains d'entre 
eux). 
- La periode 1945-1965 (la periode de la généralisa- 
tion et de l'optimisme) 
Fait bien connu, c'est des années 1945-50 que date 
le début du déclin pour la plupart des pays du Tiers monde. 
C'est aussi pour le groupe précedent à déclin precoce une 
période d'accélération de la baisse de la mortalité. Les 
progrès sont rapides, même s'ils sont variables d'une région 
a une autre, et on trouve au niveau régional des gains 
annuels d'espérance de vie de 0,4 a 0,8 annee entre 1950 et 
1965 (tableau 1) ; il n'est pas rare au niveau national de 
trouver des gains annuels de près d'une année (Sri Lanka, 
Malaisie, Taiwan, Mexique, Maurice,...), du jamais vu dans 
l'histoire. Ces progrès, donc dans l'ensemble importants et 
assez genéralises, sont cette fois-ci surtout dus aux pro- 
grammes medicaux d'interventions et de contrôle de maladies 
(grandes campagnes par exemple de vaccinations contre la 
turberculose, la variole, la diphterie,...), d l'importa- 
tion des médicaments et des antibiotiques et aux campagnes 
d'éradication de certaines maladies (comme le paludisme a 
Sri Lanka ou à Maurice) (11). C'est alors un peu l'optimisme 
-_________-------------------------------------------------- 
(11)Pour Sri Lanka, voir entre autres Meegama (1967) et Gray 
(1974). Pour Maurice, voir N'Cho et Tabutin (1985). 
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Tableau 1 : Variations moyennes annuelles de l'espérance de 
vie a la naissance de 1950 a 1980. 
:---------------------------------------------------------------------: 
: VARIATION ANNUELLE PAR PERIODE : ESPERANCE DE VIE: 
: REGION :----------------------------------- :-----------------: 
: :1950-55/:1960-65/:1965-70/:1970-75/: 1950-55: 1975-80: 
: 1960-65: 1965-70: 1970-75: 1975-80: : : 
:---------------------------------------------------------------------: 
:Monde : 0,51 : 0,40 : 0,34 : 0,34 : 47,0 : 57,5 : 
:Pays développési 
: : : : . 
0,46 : 0,14 : 0,16 : 0,12 : 65,2 : 71,9 ; 
:Pays en déve- : : : : : : 
loppement : 0,60 : 0,54 : 0,42 : 0,40 : 42,4 : 55,l : 
IAfrique total 
: : : : : 
: 0,47 : 0,46 : 0,42 : 0,44 : 37,3 : 48,6 : 
: . de l'est : 0,45 : 0,50 : 0,40 : 0,42 : 35,7 : 46,8 : 
: . centrale : 0,33 : 0,38 : 0,36 : 0,46 : 35,3 : 44,6 : 
: . du nord : 0,50 : 0,52 : 0,46 : 0,46 : 41,5 : 53,7 : 
: . de l'ouest: 0,50 : 0,46 : 0,44 : 0,46 : 34,5 : 46,3 : 
:Amérique latine: 
: : : : : : 
: : . : : : 
total : 0,54 : 0,42 : 0,40 ; 0,36 : 51,2 : 62,5 : 
: . Caraïbes : 0,67 : 0,42 : 0,30 : 0,14 : 51,8 : 62,8 : 
: . centrale : 0,70 : 0,40 : 0,42 : 0,38 : 50,2 : 63,2 : 
: . tempérée : 0,3D : D,40 : 0,38 : 0,18 : 60,3 : 68,l : 
: . tropicale : 0,51 : 0,44 : 0,42 : 0,40 : 49,9 : 61,3 : 
: : : : : : : 
:Asie de l'est : 0,84 : 0,78 : 0,80 : 0,76 : 47,5 : 67,6 : 
:Asie du sud : 0,50 : 0,46 : 0,30 : 0,40 : 39,4 : 50,6 : 
: : : : 
:---------------------------------------------------------------------~ 
: Source : United Nations , Demographic indicators of countries, I 
: ST/ESA/SER.A/82, New York, 1982 
: 
:---------------------------------------------------------------------. 
général. Aussi bien les Nations-Unies (12) que des auteurs 
comme Arriga (1970) ou Stolnitz (1974) accordaient encore il 
n’y a pas si longtemps une grande confi 
mes verticaux de santé publique ; peu 
sorte la croissance économique ou les n 
vrai que dans l'ensemble (si l'on écarte 
régions d'Afrique) les progrès ont été 
moins, dans des recherches plus réc e 
nce en ces program- 
mportait en quelque 
veaux de vie. C'est 
peut-être certaines 
importants. Néan- 
ntes, le r6le de la 
technologie médicale dans les augmentations d'espérance de 
------------------------------------------------------------ 
(12) Dans un rapport de 1962 sur la mortalité, les Nations 
Unies prévoyaient que "dans une décennie ou deux, la 
vaste majorité des peuples du monde auront une espérance 
de vie de 65 ans ou plus" ! 
- 95 - 
vie des pays en développement semble moins important : on 
l'estime a environ 50% (Preston, 1980, pour le Ti.ers monde 
entre 1940 et 1970 ; Palloni, 1981, pour l'Amérique latine 
de 1950 a 1970). 
- La période 1970-1985 (la période du scepticisme) 
C'est en effet à une forte décélération du déclin de 
mortalité que l'on va assister à partir grosso-modo de 1965 
(13). Le mouvement incontestablement se ralentit, ou même 
pire on parle de stagnation dans certaines régions d'Afrique 
ou d'Asie. En définitive, seuls deux pays en 1970 (Cuba et 
Costa Rica) auront atteint des espérances de vie comparables 
à celles du monde occidental, et la disparité entre pays ou 
entre régions, au lieu de s'atténuer se sera au contraire 
accrue. Bref, le mouvement quasi-automatique et irréversible 
d'une mortalité élevée a une mortalité faible est en quelque 
sorte rompu. D'ailleurs en 1974, 1'O.M.S. présente a la 
Conférence Mondiale de la population de Bucarest un document 
critique sur la question : on a simplifié les problèmes en 
pensant que des programmes de santé pouvaient à eux seuls 
avoir un impact important sur toute une population en l'ab- 
sence de progrès dans les niveaux de vie ; et l'idée de 
seuil (14) ou de "take-off" apparatt ou réapparaft : il faut 
un minimum d'organisation administrative, d'éducation, de 
communications... pour que des mesures de santé publiques 
soient pertinentes. Bref, on a peu à peu une remise en cause 
de la politique suivie et cela se terminera par la conféren- 
ce d'Alma-Ata de 1978 sur les soins de santé primaires ; la 
santé et la mortalité ne sont plus simple affaire médicale, 
--------------------_________^__________-------------------- 
(13) Décélération dont on prendra vraiment conscience qu'une 
dizaine d'année plus tard (le décalage entre le fait et 
la statistique). D'ailleurs la littérature consacrée a 
ce sujet est somme toute assez récente : Gwatkin (1980), 
Palloni (1981, 1983), Ruzicka et Hansluwska (1982) par 
exemple. Toute une session du Congrès de Manille (1981) 
a même été consacrée au sujet. 
(14) Un peu comme pour la fécondité dix années plus tôt 
(Nations Unies, 1963). Voir aussi pour la mortalité, 
Hansluwska (1975). 
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mais aussi sociale et économique. Nous reviendrons bien sûr 
sur ce problème. 
En définitive, l'histoire de la mortalité des pays 
en développement est assez différente de celle de 
l'occident. 
QUELQUES DIFFERENCES ESSENTIELLES AVEC L'EXPERIENCE OCCI- 
DENTALE 
Comment très -trop- rapidement peut-on caractériser 
l'expérience récente du Tiers monde en matière de mortalité 
par rapport a l'expérience occidentale ? 
- Les progrès sont, mais surtout ont été beaucoup plus rapi- 
des : c'est bien connu 
Iprenons 40-45 ans), 
; partant d'une même espérance de vie 
les gains annuels n'ont jamais dépassé 
pour l'Europe de l'ouest (fin du XIXe siècle) 0,35 année, 
pour l'Europe de l'est et du sud (à partir de 1910) 0,4 a 
0,5 année,contre, nous l'avons déjà signalé, des 0,8 a 1 
année pour le Tiers monde (15). 
- beaucoup plus rapides au début, ces rythmes de déclin se 
sont en revanche beaucoup plus vite ralentis, nous l'avons 
aussi déja signalé ; en d'autres termes, la croissance de 
l'espérance de vie s'amortit beaucoup plus rapidement que 
dans l'expérience occidentale (a partir de 52-53 ans pour 
l'ensemble de l'Amérique latine contre 62-63 ans pour 
l'Europe occidentale) (16). 
on a une surmortalité des enfants par rapport au schéma 
occidental : dans l'expérience européenne, la mortalité des 
enfants de 1 a 10 ans baissa très rapidement et la mortalité 
--__-------------------------------------------------------- 
(15) Pour plus de détails, voir Gwatkin (1980). 
(16) Pour une comparaison détaillée Amérique latine-Europe, 
voir Palloni (1981). 
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infantile suivit, avec un décalage de 20 à 30 ans ; ce fut 
un mouvement alors continu et irréversible (Poulain-Tabutin, 
1980). Dans le monde actuel, il y a eu des progrès, certes 
variables, en matière de mortalité infanto-juvénile, mais 
pas aussi rapides que ceux que l'on pouvait prévoir ; a même 
espérance de vie, de nombreux pays ont une mortalité de 
leurs enfants nettement plus importante que dans le passé 
européen. 
- cette "surmortalité des enfants" est due au poids toujours 
trés important des maladies infectieuses et parasitaires 
(fréquemment de 60 à 80 % de la mortalité des enfants). Et 
on retrouve ici le problème-clé de la malnutrition, et du 
cycle infernal malnutrition-infection-mortalité, probleme 
aujourd'hui d'une autre ampleur que par le passé. Il est 
bien évident que ce ne sont pas de simples interventions mé- 
dicales, verticales ou isolées, qui résoudront le problème. 
Nous reviendrons sur ce point, car de ce problème dépend en 
grande partie l'évolution de la mortalité du Tiers monde. 
- à quelques exceptions pres, les déclins de mortalité dans 
le Tiers monde sont survenus avant des progrès économiques 
réels et des augmentations sensibles des niveaux de vie (au 
sens large) des populations. C'est en quelque sorte une in- 
version avec le schéma occidental. Les travaux de Mckeown 
(1962, 1976) ont, me semble-t-il, clairement montré comment 
en Angleterre, mais on peut étendre cela au reste de 
l'Europe, le déclin de la mortalité a été avant tout dû à 
l'amélioration de la nutrition et aux progrès en matière 
d'environnement et d'hygiène individuelle et publique (ap- 
provisionnement en eau, égoûts...). 
Si l'on excepte la variole, le rôle de la medecine (immuni- 
sation et thérapies) n'a eu quelque impact important 
qu'apres la Premiere, et surtout la seconde guerre mondiale, 
a une époque donc où le processus de disparition des grandes 
maladies était déja fort avancé. Dans le Tiers monde des 
années 50, ce sont au contraire ces techniques dans le cadre 
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de larges programmes d'interventions qui ont enclanché le 
processus, mais dans un tout autre contexte, de stagnation 
economique et sociale, sauf pour une minorité de pays ou 
pour une minorité de privilégiés a l'intérieur des pays. 
- ces déclins de mortalité ne signifient pas nécessairement 
progrès en matière de santé, et c'est un point qui nous sem- 
ble important dans les débats actuels et que l'on a parfois 
tendance a oublier. On peut en effet très bien, et c'est ici 
ou la ce qui se passe, dimininuer la létalité de certaines 
maladies, sans toucher a son incidence. Couper une diarrhée 
par des antibiotiques ou une technique de réhydratation per- 
met temporairement d'éviter un décès par diarrhée, mais ne 
touche pas a la fréquence des maladies diarrhéiques. On 
peut, comme au Chili, continuer a faire baisser la mortalité 
infantile par des programmes de distributions alimentaires, 
sans pour cela régler les problèmes de base (malnutrition et 
pauvreté). 
- les inégalités se creusent entre régions et entre classes 
sociales. De profondes inégalités existaient dans l'Europe 
du XIXe siècle et elles subsistent encore (17), mais elles 
étaient a notre avis beaucoup moins importantes qu'elle ne 
le sont actuellement (18). Elles étaient même inversées : 
pratiquement partout, le monde rural d'aujourd'hui a une 
forte surmortalité par rapport au monde urbain, ce qui est 
tout à fait l'inverse par rapport au XIXe, en Europe comme 
au U.S.A.. Mais quoi de surprenant à cela ? Ce sont les 
campagnes du Tiers monde qui souffrent de la faim, de la 
malnutrition (19), qui, sauf exceptions, sont les laissés 
------------_------------------~---------------------------~ 
(17) Pour une bonne étude du probleme, voir Surault (1979). 
Le problème de savoir si en Occident elles étaient 
auparavant plus grandes qu'aujourd'hui semble toujours 
ouvert. 
(18) Pour une étude comparative entre les U.S.A. de 1900 et 
les pays en développement actuels, voir Preston (1985). 
(19) Encore que ce phénomène s'étende actuellement rapide- 
ment dans certaines grandes villes. 
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pour compte des "politiques de développement" économique ou 
sanitaire, encore que les inégalités soient également très 
fortes entre classes sociales urbaines. Nous reviendrons 
aussi sur ce problème important. 
DEUX VARIABLES CLES : LA PAUVRETE ET LA NUTRITION 
"Rares sont les efforts réels pour cartographierla 
sous-alimentation et définir le profil socio-économique de 
ses victimes en vue de trouver des remèdes allant au-dela 
des simples palliatifs". Tel est le bilan sévère d’un expert 
de la FAO (Perissé, 1982). Autrement dit, on conna'ît mal à 
quelque niveau que ce soit l'ampleur exacte du phénomene. On 
sait qu'il est important, qu'il s'aggrave et que souvent il 
est sous-estimé (Beghin et Vanderveken, 1985). C'est vrai 
qu'il n'est pas simple de le circonscrire car la malnutri- 
tion présente bien des formes et degrés de gravité, la for- 
me la plus courante étant la malnutrition protéino-calorique 
(20). Elle frappe essentiellement les enfants de moins de 
cinq ans, les femmes enceintes, avec les graves conséquences 
que cela peut avoir sur les enfants a na'ltre (poids, déve- 
loppement mental,...), mais on la trouve aussi de plus en 
plus parmi les populations adolescentes ou adultes, indice 
s'arrangent pas. que les choses ne 
A l'optim 
misme ou sceptic 
mique rapide qu 
isme des années 1960, a succédé un pessi- 
isme assez généralisé. La croissance écono- 
'ont connu certains pays d'Amérique latine 
par exemple, n'ont pas du tout réglé ou diminué le probleme, 
c'est le moins qu'on puisse dire. De plus, la récession est 
13, et elle frappe bien davantage les pays en développement 
que l'occident, bien davantage les classes sociales déjà 
défavorisées que les classes plus privilégiées. Quant les 
Nations Unies dans leur Etude sur 1'Economie Mondiale (1983) 
écrivent que "toute reprise est aléatoire" et que "l'avenir 
------------------------------------------------------------ 
(20) Pour des détails sur ces points, voir par exemple 
Solimano-Vine (1980) ou Beghin-Vanderveken (1985). 
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s'annonce très morose pour la plupart des pays en développe- 
ment", c'est que le problème doit être sérieux et l'avenir 
bouché (21). Nous n'insisterons pas sur cette détérioration 
générale (à quelques pays asiatiques près) de la situation, 
qui vient même de s'accentuer en 1982-83. En voici simple- 
ment quelques conséquences : diminution fréquente des reve- 
nus réels des ménages (de 30 à 40 % par exemple au Costa 
Rica et en Zambie ces dernieres années), une détérioration 
de la répartition des revenus (Brésil par exemple), pourtant 
déjà fort inégale, une diminution des dépenses sociales 
(Chili, Brésil..., ou même en Tanzanie), des inégalités 
croissantes entre milieux urbain et rural, une diminution 
même parfois du volume absolu des services offerts (écoles, 
dispensaires...) (22). 
Comment dans un tel contexte général s'étonner que, 
sans même parler des famines et disettes, la malnutrition 
demeure ou même se développe ? à tel point que des gouverne- 
ments n'hésitent plus. à la reconnattre comme une priorité, 
au même titre que certaines maladies (Ruzicka, 1983) (23). 
Que la pauvreté (24) soit la cause première de la 
malnutrition est une observation sans doute triviale (25). 
Elle est avant tout le résultat d'une insuffisance de res- 
sources financières, dans un environnement de plus parfois 
défavorable et dans un contexte fréquent en zone rurale de 
destructuration des productions vivrières et des petites 
------------------------------------------------------------ 
(21) Pour une synthèse des causes et impact de la récession 
sur notamment les enfants, voir UNICEF (1984). 
(22) UNICEF (1984). 
(23) Pour une analyse politique et économique de ces problè- 
mes d'alimentation et de faim, voir entre de nombreux 
autres travaux George (1978), Tricontinental (1982) et 
Feder (1981) 
(24) Nous ne discuterons pas ici des définitions, des seuils 
ou des indicateurs de la pauvreté. 
Chossudovsky (1983). 
Voir par exemple 
(25) Ce qui ne signifie pas que les problèmes de malnutri- 
tion ne puissent être aggravés par certains éléments 
culturels. 
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exploitations (26). C'est un phénomène qui a eu tendance a 
augmenter : par exemple dans tous les pays d'Amérique cen- 
trale, sauf le Costa Rica (tableau 21, non seulement le nom- 
bre d'enfants malnutris augmente considérablement de 1966 a 
1975, mais la prévalence même du phénomene (forme moyenne et 
grave) s'accentue sensiblement : en 1975 étaient touchés 
pres de 40 % des enfants de moins de 5 ans au Guatemala, a 
El Salvador et en Honduras, plus de 20 % au Nicaragua et a 
Panama. 
Tableau 2 : Prévalence de la malnutrition (moyenne et grave) 
chez les enfants de moins de 5 ans en Amérique centrale. 
-------------------------------------------- 
: : Prévalence (%) : 
: PAYS :----------:----------: 
: : 1965-67 : 1974-76 : 
:--------------------:----------:----------. . 
: Guatemala : 32,4 : 38,l : 
: El Salvador : 26,0 : 38,0 : 
: Honduras : 29,5 : 38,0 : 
: Nicaragua : 15,0 : 22,6 : 
: Costa Rica 13,7 : 12,3 : 
: Panama : Il,9 : 21,5 : 
:------------------------------------------: 
: Source : données tirées d'un travail de : 
l'INCAP et citées par Escudero : 
(1980). 
C'est aussi un phénomène qui le plus souvent touche 
davantage les zones rurales que les zones urbaines. Dans le 
Nicaragua rural des années 1975, seul le tiers environ des 
enfants avait un statut nutritionnel normal ; au Chili, 
l'insuffisance pondérale des jeunes garçons est 3 à 4 fois 
plus fréquente en milieu rural que dans les grandes villes 
------------------------------------------------------------ 
(26) Pour un cadre conceptuel en matière de malnutrition, 
voir Solimano-Vine (1980). 
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(Solimano-Vine, 1980) ; de même au Salvador en 1975-77 
(Trowbridge-Stetler, 1982) ou encore en Egypte en 1978 
(Brink et autres, 19831, mais le phénomene semble désormais 
s'étendre de plus en plus aux grandes villes. 
Pratiquement partout en tous cas, on trouve une re- 
lation positive entre statut nutritionnel et statut socio- 
économique, classe sociale ou revenu. La situation dans deux 
grandes villes du Vénézuela de la fin des années 1960 est 
éloquente (tableau 3). 
Tableau 3 : Déficit (-) ou surplus (+) en consommation de 
ca- lories et protéines selon le revenu dans deux villes du 
Vénézuela. 
:----------------------------------------------------------: 
: CARACAS, 1966 : MACARAIBD, 1968 : 
: REVENU MENSUEL :------------------- :-------------------: 
: (en bolivars) :CALORIES :PROTEINES:CALORIES :PROTEINES: 
:------------------:---------:---------:---------:---------: 
: O-500 : - 28,5 : - 41,5 : - 22,9 : - 23,l : 
: 501-1000 : - 16,5 : + 1,5 : - 14,5 : - 4,6 : 
: 1001-1500 : - 10,5 : + 7,7 : - 2,6 : + 49,2 : 
: 1501-2000 : - 298 : + 24,6 : + 7,l : + 27,7 : 
: 2001-3000 : + 20,9 : t 55,4 : + 24,l : t 80,O : 
: 3001-4000 : t 30,6 : t 63,8 : t 2,8 : t 44,6 : 
: 4001-5000 : t 44,4 : t 83,l : t 13,6 : t 36,9 : 
: 5001 et t : t 60,4 : +107,7 : t 26,5 : t 70,8 : 
:----------------------------------------------------------: 
: Source : Chossudovky (1983) : 
:----------------------------------------------------------: 
On a bien, dans les années 1950, 1960 et même encore 
récemment mis en place des programmes spécifiques de nutri- 
tion ou de gros programmes de supplémentation alimentaire 
(pour les enfants et les femmes enceintes notamment), mais 
les résultats en ont été assez maigres dans de nombreux cas 
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(Beghin-Vanderveken, 1985). On ne peut guérir un mal sans 
s'attaquer à sa racine véritable (27). 
LE CYCLE INFERNAL 
Les relations, importantes pour l'avenir, entre pau- 
vreté, malnutrition, infections et mortalité peuvent classi- 
quement se schématiser ainsi : 
pauvreté-----+ malnutrition-----+ infections-+mortalité 
yd fT. -..._ ._ _ ._ .,/ 
Ces relations sont bien connues dans leur mécanisme 
causal. Très schématiquement (28), la malnutrition diminue 
les mécanismes de défense de l'organisme et dès lors favori- 
se une plus grande fréquence et gravité des maladies infec- 
tieuses, lesquelles par leur succession conduisent d'une 
malnutrition légère à une malnutrition moyenne ou même sévè- 
re. La malnutrition est une cause d'infection comme l'infec- 
tion est une des causes de la malnutrition (effets synergi- 
ques). Quant à la mortalité, le haut de l'iceberg, elle est 
très élevée dans le cas de malnutrition extrême (le 
kwashiorkor ou le marasme), mais elle l'est également dans 
le cas de malnutrition moyenne. Par des interventions nutri- 
tionnelles, on peut améliorer un état nutritionnel (pas 
trop) déficient, rétablir des mécanismes de défense contre 
l'infection et donc éviter les formes sévères de malnutri- 
tion qui conduisent directement à la mort. En d'autres ter- 
mes, la létalité peut baisser, sans que l'incidence des ma- 
ladies ne bouge guere. 
---------------__-_----------------------------------------- 
(27),P;;r une étude approfondie du probleme dans le cas chi- 
voir Hakim et Solimano (1978) et pour une critique 
de cét ouvrage, voir Makhoul et Baker (1981). 
(28) Pour une synthèse approfondie récente des relations en- 
tre nutrition, morbidité et mortalité, voir Martorell et 
Ho (1984). 
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Nous sommes au coeur du probleme, car dans les pays 
en développement et notamment dans les classes sociales pau- 
vres (la grande majorité des populations), une forte propor- 
tion des décès sont des décès d'enfants de moins de 5 ans 
dont une importante partie est due a quelques problèmes en 
interaction : 1) la fréquence en elle-même des maladies in- 
fectieuses et respiratoires, 2) les faibles poids à la nais- 
sance, dus souvent au mauvais état de santé et de nutrition 
des meres et à leur forte fécondité (291, et 3) cette syner- 
gie implacable entre maladies diarrhéiques, infection et 
malnutrition. 
Faut-il rappeler quelques chiffres ? Dans la célèbre 
enquête interaméricaine des années 1968-72 (Puffer et 
Serrano, 1973), 57 % des décès de moins de 5 ans (sur l'en- 
semble des 15 projets) avaient comme cause associée, et non 
pas immédiate, la malnutrition ou le faible poids à la nais- 
sance ; près de 60 % des décès étaient dus à une maladie in- 
fectieuse et 61 % de ces enfants décédés par maladie infec- 
tieuse avaient une malnutrition modérée ou sévère. A Récife 
(Brésil), les décès par diarrhée et rougeole représentaient 
à eux seuls 60 % des décès à moins de 5 ans et plus de 70 % 
étaient survenus avec malnutrition. Les chiffres étaient 
encore plus élevés pour la Colombie. Plus récemment, des 
études au Pakistan, au Népal et en Indonésie rapportent des 
proportions de 80 à 94 % des décès de moins de 5 ans à at- 
tribuer aux effets combinés infections-malnutrition (Ruzicka 
et Hansluwska, 1982). 
Les maladies diarrhéiques aiguës (gastro-entérites) 
et la rougeole sont parmi les grands fléaux du Tiers monde 
par leur fréquence et leur puissance meurtrière (30). Ce 
------------------------------------------------------------ 
(29) L'intervalle avec la naissance précédente est une 
variable démographique très discriminante dans les 
analyses statistiques de la mortalité des enfants. 
(30) Pour deux bonnes synthèses sur les maladies diarrhéi- 
ques, Snyder et Merson (1982) et notamment Black (1984). 
On a estimé pour 1980 à près de 5 millions le nombre de 
décès dans le monde par maladies diarrhéiques parmi les 
enfants de moins de 5 ans. 
sont aussi d'excellents exemples des interre ations entre 
nutrition et infections. Conséquence sans doute, ce sont les 
mieux documentées dans la littérature. Prenons rapidement le 
cas des maladies diarrhéiques. Leur incidence est souvent 
élevée, notamment parmi les enfants de moins de 2 ans et a 
la période de transition entre alimentation au sein et 
alimentation solide. Mais ces incidences varient fort selon 
le milieu social, en raison de différences dans les soins 
donnés aux enfants (préparation des aliments, disponibilité 
d'eau potable ou d'égoûts, hygiène personnelle...), liées en 
grande partie au statut socio-économique et à l'éducation 
des parents, mais aussi en raison de fortes différences dans 
l'état nutritionnel des meres et des enfants. Les enfants 
mal nourris ont toujours des épisodes de maladies plus 
fréquents, plus sévères et plus prolongés, et comme pour la 
rougeole et ses complications ils ont un taux de mortalité 
nettement plus élevé. 
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On a souvent discuté du rôle de l'instruction de la 
mère, ou plus rarement de celle du père, comme variable es- 
sentielle dans les mortalités différentielles des enfants. 
C'est vrai que pratiquement partout (au niveau macro ou 
micro) la mortalité baisse avec l'augmentation de l'instruc- 
tion, ce que l'on impute à un meilleur comportement (au sens 
large) des mères instruites vis-à-vis de leurs enfants ou à 
un effet de statut socio-économique (la pauvreté diminue gé- 
néralement avec l'augmentation de l'instruction). Dans une 
étude récente sur le Bangladesh rural des années 1978-1980 
(Chowdhury, 19841, on trouve bien une mortali t 
pour les enfants de meres illettrées, ou encore 
té 3 fois plus élevée pour les enfants tres ma 
parmi le groupe des enfants atteints de malnutr 
différence de mortalité n'apparatt selon le n 





truction des mères. Autrement dit, dans ce contexte, la 
variable-clé n'est pas tant l'instruction en elle-même que 
la malnutrition, qui elle varie beaucoup selon l'instruc- 
tion. Et l'auteur de conclure que "l'état nutritionnel des 
enfants est le mécanisme au Bangladesh par lequel des 
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différences de mortalité entre classes surviennent". Il 
reste a verifier cette hypothèse dans d'autres contextes 
ruraux, mais la en tous cas on retrouve bien la nutrition 
comme variable-clé en matière de mortalité juvénile. 
DES INE6ALITES SOCIALES ENORMES ET CROISSANTES 
Un des objectifs prioritaires de toute politique 
économique et sociale d'une nation devrait être non seule- 
ment d'améliorer la santé générale de sa population et de 
. faire baisser la mortalité, mais aussi de diminuer les iné- 
galités entre classes sociales (31). 
Que les inégalités existent n'est évidemment pas 
pour étonner ; toute société, dans une structure de produc- 
tion et de consommation donnee, est composée de diverses 
classes, dont le pouvoir, l'accès aux ressources existantes, 
les possibilités financieres et les aspirations sont souvent 
très différentes. La sante, la morbidité et la mortalité 
d'un groupe social dépendent de son environnement géographi- 
que (climat, sol... ), de son confort d'habitat (eau potable, 
égoûts, densité... ), de ses pratiques d'hygiene et d'ali- 
mentation, de son éducation, de son pouvoir d'achat, de ses 
possibilités d'accès a des centres de santé preventifs ou 
curatifs... toutes grandes variables plus ou moins en inter- 
relation, et dont il est souvent bien difficile de faire la 
part des choses. 
Mais qu'elles soient de l'ampleur frequemment obser- 
vée montre la faillite de nombreuses politiques jusqu'alors 
------------------------------------------------------------ 
(311 Ce probleme des inégalités entre groupes sociaux n'est 
pas nouveau, mais est toujours aussi difficile a aborder 
par manque de données, notamment dans le Tiers monde. On 
se replie souvent sur la seule mortalité des enfants ou 
pour définir la classe sociale sur des variables 
insuffisantes en la matière comme l'instruction ou 
l'activité socio-économique. Voir par exemple Behm et 
Vallin (1980) pour une vision générale, Behm (1980) pour 
une synthèse sur 1'Amerique latine. 
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suivies. Juste quelques chiffres en termes d'espérances de 
vie (32). 
Dans le Brésil de 1970 (tableau 41, plus de 12 an- 
nées d'espérance de vie séparent le groupe a bas revenu du 
groupe à haut revenu, et ces écarts varient selon la région 
et le milieu d'habitat : de près de 11 dans le nord-est a 7 
ans dans le sud. Ils sont aussi beaucoup plus importants en 
zones urbaines qu'en zone rurales (16 ans en ville contre un 
peu plus de 8 en rural). En définitive, certains groupes so- 
ciaux vivent au Brésil avec une mortalité de niveau afri- 
cain, d'autres avec une mortalité quasi-européenne. 
Tableau 4 : espérances de vie dans quelques régions du 
Brésil (1970) selon le groupe de revenu du ménage (par ordre 
croissant) et selon le milieu d'habitat. 
:----------------------------------------------------------: 
: REGION : GROUPE DE: RURAL : URBAIN : TOTAL : 
: REVENU : : : : 
:--------------:----------:----------:----------:----------: 
: Nordeste : 
: 
: 44,3 : 40,o : 43,8 : 
: 46,6 : 45,9 : 46,l : 
: 3 : 48,2 : 50,8 : 50,3 : 
: 4 53,4 : 54,4 : 54,4 : 
:--------------:----------:----------:----------:----------: 
: Rio : 56,8 : 51.2 : 54,l : 
: : : 55,9 : 54.6 : 54,8 : 
: 
56,9 : 57,6 : 57,6 : 




62,0 : 54,6 : 60,5 : 
63,4 : 59,3 : 61,2 : 
3 : 65,2 : 62,6 : 63,4 : 
4 66,2 : 67,i : 66,9 : 
:--------------:----------:----------:----------:----------: 
: Brésil : 1 51,4 : 46,0 : 49,9 : 
3 
: 55,9 : 53,7 : 54,5 : 
57,6 : 57,6 : 57,6 : 
4 60,O : 62,2 : 62,0 : 
:----------------------------------------------------------: 
: Source : de Carvalho et Wood (1978) 
:----------------------------------------------------------: 
------------------------------------------------------------ 
(32) De nombreuses données différentielles existent en 
matière de mortalite des enfants, montrant des écarts 
allant en général de 1 à 3 ou 4 à l'interieur des pays. 
Voir par exemple les travaux récents issus des enquêtes 
mondiales de fécondite, Nations unies (1982) ou Guzman 
(1984) pour l'Amérique latine. 
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A l'intérieur même de la zone du grand Sao Paulo, 
qui a connu la croissance économique la plus rapide du 
Brésil, les inégalités sont tout aussi importantes, et elles 
semblent même s'être accentuées depuis 1970 (tableau 5) : 
plus de 16 ans d'espérance de vie séparent la population 
sans instruction de la population très instruite. 
Tableau 5 : Esperances de vie dans la région du grand Sao- 
Paulo (Brésil) selon le niveau d'instruction. 
:------------------------------------------: 
INSTRUCTION : 1970 : 1977 : 
:--------------------:----------:----------. . 
: Moins d'une année : 49,8 : 51,6 : 
: 1 à 3 annees : 56,8 : 62,0 : 
: 4 a 7 années 63,9 : 67,4 : 
: : 
: Total : 58,3 : 63,3 : 
:------------------------------------------: 
: Source : SEADE (1983) : 
Dans un tout autre type de pays, l'Algérie de 1970, 
et à espérance de vie pourtant beaucoup plus basse (53,5 ans 
en moyenne), on avait aussi de fortes inégalités (Tabutin, 
1976) : 11 ans d'écart entre les ruraux et les habitants des 
3 grandes villes, 10 ans entre les illettrés et les autres, 
13 ans même entre les "sans profession" et les employes, ca- 
dres ou commerçants. 
Mais ces inégalités, incontestablement énormes a un 
moment donné, s'accroissent-elles ou pas avec le déclin gé- 
néral de la mortalité ? En d'autres termes, passe-t-on peu 
à peu à un schéma un peu plus égalitaire ? (33) Question à 
------------------------------------------------------------ 
(33) Je ne discuterai point ici des problèmes méthodologi- 
ques de mesure des inegalités qui selon moi méritent 
quelque réflexion ; par exemple, doit-on refléchir en 
croissance absolue ou relative des indices ? Si oui, ou 
si non, peut-on le faire quels que soient les niveaux et 
structures de mortalite que l'on compare ? 
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notre avis importante, mais aussi difficile car on manque 
d'éléments chiffrés pour y repondre de façon certaine, no- 
tamment pour le Tiers monde. Une repense plus ou moins in- 
tuitive, mais peut être pas universelle, serait plutôt nega- 
tive. Dans le cas de Sao Paulo de 1970 à 1977, période de 
crise il est vrai, on a une croissance des inegalites entre 
classes extrêmes. En examinant a un moment donné (1970) les 
variations régionales des espérances de vie au Brésil, 
Carvalho et Wood (1978) en arrivaient a formuler l'hypothèse 
que dans un premier stade les différences entre classes so- 
ciales pourraient diminuer quand on passe d'une mortalité 
tres elevee a une mortalité moyenne, mais qu'ensuite elles 
pourraient de nouveau s'élargir avec la marche vers une fai- 
ble mortalité. Hypothèse qui nous semble effectivement inté- 
ressante (34). En matière de mortalité infantile en Amérique 
latine (Guzman, 1984), les ecarts semblent bien diminuer, 
mais les classes privilégiées en sont deja à d'assez bas ni- 
veaux (dans les 30 % souvent). 
Ce qui est possible, encore est-ce une hypothèse, 
c'est qu'on puisse avoir diminution des inégalités en matiè- 
re de mortalité, mais que l'on ait stagnation ou même crois- 
sance des inégalites en matière de morbidité, de prevalence 
des maladies, bref en matière de santé. 
En tous cas, ce qui est à craindre, c'est que dans 
des situations socio-économiques qui se deteriorent, un peu 
partout actuellement, ces inégalités, parfois diminuées, ne 
reprennent. Cela a eté clairement montré au Bangladesh (pro- 
jet Matlab en zone rurale sur 233 villages) (35) : en pério- 
de normale, les différences de mortalite sont déjà très im- 
portantes entre travailleurs agricoles, petits proprietaires 
- travailleurs agricoles et proprietaires (qui vivent de 
____----------------________________^___-------------- ------ 
(34) Ce ne serait peut-être pas d;;4;;Turs ce qu'a connu 
l'occident. Selon Antonovsky les pauvres ont 
toujours une mortalite plus forte, mais les inégalités 
diminuent avec le declin de mortalite. Est-ce un débat 
definitivement tranché ? Voir encore en la matière 
Antonovsky (1980) 
(35) D'Souza et Bhuiya (1982) 
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leur seule exploitation), mais elles s'accroissent considé- 
rablement en période de crise (la famine de 1974) et en 
1975, la mortalité dans les familles sans terre était trois 
fois plus forte que chez celles qui avaient 3 acres ou 
plus. Il y a vulnérabilité certaine des groupes déja très 
défavorisés. On passe très vite de la pauvreté a la misere 
absolue (36). 
MORBIDITE ET MORTALITE : LES DIVERSES DIMENSIONS DU PROBLEME 
Tant nos connaissances scientifiques que technologi- 
ques ont remarquablement progresse depuis une trentaine 
d'années, mais on en est encore a rechercher des cadres ana- 
lytiques ou conceptuels adéquats en matière de morbidité- 
mortalité, comme une grande partie du Tiers monde n'a guere 
reçu, ou si peu, de retombées des progrès accomplis (37). Il 
ne s'agit évidemment pas de nier tout progrès en matière de 
santé et de mortalité depuis 1950 ; ils ont été réels bien 
que tres diversifiés, mais il n'en demeure pas moins cette 
phase de ralentissement général, ces inégalités entre 
régions ou entre classes sociales dans les pays qui, au lieu 
de diminuer, ne font souvent qu'augmenter, ce scandale en 
définitive qui fait qu'en 1985 une partie de ce monde vit 
plus mal qu'au début de ce siècle... Vaste question du pour- 
quoi, du comment que nous n'aborderons que très et trop ra- 
pidement sous l'angle de la santé et de la mortalité. 
Il y a certainement une dimension économique au pro- 
bléme. Certes dans les années 1950, une partie des progrès 
--_------_____---------------------------------------------- 
(36) Faute de temos, nous n'avons oas abordé ici le oroblème 
important des' fluctuations saisonnières de la mortalité 
ou de la malnutrition. liées notamment aux oériodes de 
soudure entre récoltes. Les groupes déja' les plus 
touchés en période normale connaissent alors une 
surmortalité sensible. Voir par exemple pour le 
Bangladesh Chowdhury et autres (1981) et Becker et 
Sardar (1981). 
(37) Nous ne développerons pas les aspects quantitatifs du 
problème (entre 700 et 900 millions de pauvres absolus 
en l'an 2000 selon la Banque Mondiale...). 
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accomplis l'ont été dans certaines régions en l'absence de 
croissance économique soutenue, sous l'impact plutôt de pro- 
grammes verticaux de santé (vaccinations, éradication de 
certaines maladies...). On ne peut cependant nier qu'en 
Amérique latine notamment (Behm, 1980) "le développement du 
système capitaliste est en relation avec le déclin de 
mortalité..., développement beaucoup plus avancé dans le 
secteur urbain,... avec des politiques salariales et 
sociales qui ont produit une amélioration relative des 
conditions de vie des travailleurs", mais comme l'auteur le 
souligne bien, il a en même temps créé une prolétarisation 
progressive, notamment des paysans (concentration des 
terres...) et des inégalités croissantes en urbain comme en 
rural. Dans ce continent, il est relativement clair que les 
premiers progrès enregistrés en matière de mortalité sont 
surtout dus a la croissance économique et a ses retombées, 
mais après la seconde guerre il devient beaucoup plus déli- 
cat, un peu partout, de décomposer le r81e exact des politi- 
ques sanitaire, sociale et économique (38). Ce qui semble en 
tous cas certain, c'est que la récession quasi générale des 
années 1970 et du début des années 1980 peut avoir de gra- 
ves conséquences en la matière, au niveau national (restric- 
tion de budgets, politiques d'austérité, inflation, endette- 
ment...) comme au niveau individuel (baisse du pouvoir 
d'achat, chômage...). Même dans les pays en avance (Sri 
Lanka et Costa Rica par exemple), on craint une stagnation 
de la mortalité et même la résurgence du cycle malnutrition - 
infection - mortalité ; en Asie par exemple, la malaria 
revient un peu partout (Sri Lanka, Inde, Bangladesh, 
Indonésie...), même dans les régions considérées il y a 15 
ans comme quasiment éradiquées. Son incidence augmente con- 
sidérablement, même si sa létalité reste faible pour le mo- 
ment (39). 
------------------------------------------------------------ 
(38) Voir les divers travaux de Preston en la matiere. 
(39) Résultat d'apres 1'O.M.S. dû a la réduction des actions 
anti-malaria (coût croissant des insecticides et des 
médicaments) et a la résistance croissante des vecteurs 
aux insecticides (problème technique). 
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Mais, comme l'ont déjà signalé maints auteurs, ce 
n'est peut-être pas tant l'ampleur de la croissance économi- 
que (en termes de produit ou revenu national ; voir graphi- 
que 1) que le type de croissance qui est important ; cer- 
tains pays sont beaucoup plus dépendants que d'autres des 
marchés commerciaux et financiers internationaux, donc plus 
sensibles aux crises internationales ; certains surtout ont 
une politique de redistribution de revenu beaucoup plus éga- 
litariste que d'autres... et comme Palloni (1985) le suggè- 
re, trois sous-dimensions économiques sont dès lors a rete- 
nir : la croissance, la dépendance et les inégalités. Ce qui 
semble en tous cas guère contestable, c'est que plus le dé- 
veloppement socio-économique est bas, plus l'implantation et 
l'efficacité de politiques et de services de santé est dif- 
ficile et plus les résultats risquent d'être minces (idée du 
seuil). 
Mais il y a aussi une dimension médicale, ou plutôt 
de politique sanitaire générale. Depuis 1950, une grande ma- 
jorité des pays du Tiers monde a développé, plus ou moins 
volontairement, des structures de santé à l'image occidenta- 
le, reposant sur un système hospitalier essentiellement cu- 
ratif, coûteux, centralisé et surtout urbain avec parallele- 
ment quelques programmes de santé verticaux et isolés. On 
l'a souvent dénoncé comme une des causes des faibles progrès 
et des grandes inégalités. Comment pourrait-on en effet ré- 
soudre les véritables problèmes (malnutrition, manque d'édu- 
cation sanitaire et d'hygiène, pratiques de nutrition,...) 
des groupes défavorisés (ruraux ou citadins) en consacrant 
une grande partie des budgets (souvent faibles) aux villes 
ou même à la capitale (401, en s'appuyant sur une médecine 
------------------------------------------------------------ 
(40) CO-existent même parfois deux systèmes de santé, l'un 
avec de faibles ressources pour les pauvres (centres de 
santé des milieux ruraux ou des quartiers périphériques), 
l'autre pour les privilégiés (hôpital universitaire, méde- 
cine privée). Au Sénégal par exemple "une part importante 
des investissements est absorbée par quelques opérations 
coûteuses, en particulier les hôpitaux" (Garenne et au- 
tres, 1985) : les seuls hôpitaux ont en 1977-81 absorbé 
plus de 54 % des investissements. Il y a pire ; au Kenya 
(Mosley, 19831, les deux tiers du budget de la santé vont 
aux hôpitaux, tandis qu'un dixième seulement est consacré 
aux services ruraux de santé. 
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technologique et cher-e (pour l'état et les individus), en 
formant un corps médical et paramédical quasiment a des pro- 
blèmes de santé occidentale... Sans doute est-ce une étape 
envisageable, mais quand au moins on contrôle une très gran- 
de partie de la morbidité et mortalité infectieuse et para- 
sitaire, contre lesquelles les technologies occidentales 
n'ont qu'un assez faible impact. 
Face a l'échec fréquent de ce systeme et au "succès" 
par contre d'autres approches (chinoise par exemple), il 
s'est développé, depuis une dizaine d'années, une nouvelle 
stratégie, les soins de santé primaires, ou les soins de 
santé intégrés, stratégie souvent moins coîiteuse, et a prio- 
ri plus efficace tant par ses objectifs que par la couvertu- 
re de la population ; elle repose sur une participation des 
communautés locales et sur du personnel para-médical, elle 
integre des actions d'éducation, d'hygiène et de développe- 
ment agricole, elle utilise des technologies préventives et 
curatives simples et efficaces (41)... C'est un processus de 
décentralisation et de prise en charge par les intéressés de 
leurs problèmes. C'est reconnaftre que la santé ne relève 
pas du seul secteur médical. C'est un grand pas en avant, 
car c'est une toute autre vision de la santé, de la médeci- 
ne, du r61e des communautés et des individus. Mais c'est 
aussi une remise en question du système médical existant, de 
ses priorités et de son pouvoir. Smith (19821, un spécialis- 
te en la matiere, n'est jusqu'a présent guere optimiste : 
trop d'actions en matière de soins de santé primaires sont 
des projets locaux et isolés, sans coordination au niveau 
national, a durée limitée, avec une faible participation po- 
litique... Ce n'est pas le plus souvent une stratégie natio- 
nale, intégrée a une politique sociale plus générale. 
Il y a aussi une dimension sociale, ou de politique 
sociale bien évidente, entendons par la une politique qui se 
donne comme une de ses priorités l'amélioration du bien-être 
--------------------_____________r______-------------------- 
(41) Pour beaucoup plus de détails, voir Mosley (19831, ou 
Smith (1982). 
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de tous les individus, autrement dit une réduction des iné- 
galités. Un système de santé ne fonctionne pas en circuit 
fermé ou en vase clos ; il est au contraire intimement relié 
au système social tout entier (Antonovsky, 19801, et il ne 
peut être décisif ou efficace sans une transformation des 
conditions économiques et sociales des classes défavorisées, 
sans une amélioration de l'environnement physique et social, 
sans une couverture très importante de la population par les 
services de santé et d'éducation. 
Pratiquement tous les pays connus pour leur réussite 
(42), encore guere nombreux (Cuba, Chine, Costa-Rica, Sri 
Lanka, Vietnam, état de Kerala en Inde, plus quelques autres 
petits pays) ont, dans des contextes économiques et politi- 
ques assez différents, donné une priorité, et parfois depuis 
longtemps (431, a l'éducation de base, à l'hygiene, a la 
santé et à la nutrition (un minimum vital pour tous), à l'é- 
lévation du niveau de vie (au sens large du terme), plutôt 
qu'a une croissance rapide de leur P.N.B.. Aucun n'est un 
pays riche au sens de la Banque Mondiale, mais tous, avec 
des systèmes politiques et des moyens d'actions différents 
(44), se sont donnés une sorte de priorité dans leurs pro- 
grammes publics, dans leurs organisations administratives, 
dans leurs actions : celle de pourvoir au maximum aux be- 
soins essentiels du plus grand nombre et non de pourvoir in- 
tégralement aux besoins d'un petit nombre. 
Nous n'en oublierons pas pour autant quelques pays 
asiatiques, comme Taiwan et la Corée du sud, qui, dans une 
toute autre stratégie de développement (croissance macro- 
économique, industrialisation, commerce international...) 
------------------------------------------------------------ 
(42) Cela ne signifie pas, loin de la, qu'il n'y a plus de 
problème dans ces pays dont les cas sont évidemment 
souvent présentés dans la littérature. 
(43) Les déclins de mortalité et les progrès de l'éducation 
a Cuba, Sri Lanka et Costa-Rica par exemple s'inscrivent 
dans une tendance qui date d'une soixantaine d'années. 
(44) Qu'il serait intéressant 
développer ici (régimes 
mais beaucoup trop long de 
administratives, actions...). 
politiques, organisations 
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ont connu de fortes croissances des niveaux de vie et d'im- 
portants déclins de mortalité et de fécondité. 
Ces trois dimensions, économique, médicale et socia- 
le sont bien entendu en interrelation et définissent la 
stratégie de développement retenu. 
EN GUISE DE CONCLUSION 
Il n'y a pas, me semble-t-il, un remède universel a 
proposer ou un modèle a suivre. Comme en matière de fécondi- 
té (Tabutin, 19851, je ne crois pas que par exemple l'expé- 
rience occidentale soit d'un apport fondamental pour com- 
prendre et agir aujourd'hui, ou encore que l'expérience 
latino-américaine, elle-même diversifiée, puisse éclairer 
sur ce qui pourrait se.passer en Afrique. Tout cela, sans 
rejeter tout intérêt aux approches comparatives dans le temps 
ou dans l'espace (45). 
La morbidité et la mortalité sont en effet des phé- 
nomènes sociaux qui dès lors s'inscrivent dans l'histoire 
économique et sociale, passée et récente, de chaque pays, 
dans une dynamique du développement, avec ses rapports entre 
classes sociales, avec ses conflits et paradoxes, avec son 
degré de dépendance vis-a-vis de l'occident. Ce sont des 
phénomènes complexes où le social, l'économique, le médical 
et l'écologique entrent en jeu. Ce sont des phénomenes qui, 
dans leur causalité, relèvent de la société, mais aussi des 
communautés et des individus. 
Ces transitions de mortalité dans le Tiers monde 
sont très diversifiées, tant dans leurs aspects descriptifs 
que dans leurs aspects explicatifs. Aura-t-on un jour une 
theorie de la mortalité, ce que d'aucuns réclament ? Comme 
---_-------------------------------------------------------- 
(45) D'ailleurs qu'ai-je essayé de faire d'autre ici ? 
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pour la fécondité, j'en doute quelque peu. En tous cas, il 
me semble temps, sur le plan théorique, de remettre ensemble 
ld fécondité et la mortalité en tant que composantes inté- 
grées d'un processus beaucoup plus global de changement 
social. 
Remerciements - Ils vont a Mohamed Salhi et a Guillaume 
Wunsch pour leurs lecture et commentaires de ce document. 
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LA MORTALITE DANS LES CHANGEMENTS 
ET TRANSITIONS DEHO6RAPHIQUES 
Dominique WALTISPERGER 
Minist$!re des Affaires Sociales 
INTRODUCTION 
Les progrès spectaculaires réalisés au cours des 
deux derniers siècles, dans les pays industrialises, pour 
prolonger la durée de vie ont conduit à un doublement de 
l'esperance de vie à la naissance. 
Parallèlement, si l'on s'accorde a reconnaftre un 
accroissement de la longévité humaine dans les pays les 
moins favorisés, il apparaft au travers des quelques series 
statistiques disponibles, que les évolutions suivies diffé- 
rent des schémas europeens par : 
. la date de début de la mutation, son intensité, sa 
durée, sa portée géographique ; 
. la nature des progres realisés, perceptibles a 
partir des structures par âge et causes des déces; 
. le niveau de développement économique, social, sa- 
nitaire et culturel dans lequel cette mutation 
s'est opérée ; contexte lui-même en évolution et 
dont les composantes sont interdépendantes. 
L'objet de cette note est de faire état des diffé- 
rences entre changements de la mortalité ; differences ap- 
prehendées uniquement a partir d'indicateurs démographiques. 
Nous nous limiterons donc a traiter les deux premiers points 
évoqués précédemment, en nous servant de quelques exemples. 
Les résultats issus de cette analyse pourraient être rappro- 
chés ultérieurement de variables socio-economiques en vue de 
cerner les déterminants de la transition en matière de mor- 
talité. 
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2- LES NIVEAUX DE MORTALITE 
Les statistiques publiées par les Nations Unies (1) 
et 1'INED (2), nous ont permis, pour 147 pays (3) de compa- 
rer leur espérance de vie à la naissance en 1950-55 a 
celle de 1980 (environ). 
Les histogrammes etablis à partir de ces chiffres 
(graphique 11, témoignent de l'évolution rapide des niveaux 
au cours de ces quelques trente années : 
a une distribution "asymétrique a gauche", succède 
une distribution dont la classe modale (Eo) se situe 
â 70-74 ans. La moyenne des espérances de vie à la 
naissance enregistre un accroissement de Il,7 ans, 
passant de 47,7 ans (1950-55) a 59,4 ans (1980). 
La situation de chaque continent a ces deux dates 
diffère à la fois par le niveau moyen de sa mortalité et par 
les variations entre pays qui le composent (cf. tableaux 1 
et 2). Ainsi, en 1950-55 : 
- l'Afrique affiche un net retard. Même en tenant 
compte des pays d'Afrique du Nord, plus de 3 pays sur 5 ont 
'une durée de vie inferieure a 35 ans. L'Afrique Centrale et 
l'Afrique de l'Ouest se distinguent a la fois par des espé- 
rances de vie très basses (33 ans) et une faible variante 
des niveaux entre pays. A cette Epoque, seuls Maurice et la 
Réunion ont dépassé le seuil des 45 ans (Eo). 
- l'Asie constitue le sous-ensemble le plus hétéro- 
gene. Selon le pays, la durée moyenne de vie passe de 30 ans 
------------------------------------------------------------ 
1977 monitoring 
York, 1979, pp. 
illet-août 1983, 
(1) "World population trends and polie 
report, volume 1, Nations Unies, 
185-188. 
















Graphique 1: 147 pays répartis selon leur eapéranoe de vie 81 la naissanoe. 
1950-55 
25 30 35 40 45 50 55 60 65 70 75 Eo 35 40 45 50 55 60 65 70 75 80 Eo 
Vera 1980 
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REGION 
Afrique de l'Est 15 
Afrique Centrale 8 
Afrique ch krd 6 
Afrique de 1'CUest 16 
Afrique Australe 5 
prrérique Centrale 7 
Pmerique du Sud tmpt?t$e 3 
Pmerique du Sud tropicale 9 
Catxiites 9 
Ankique du Nord 2 
Asie de l'Est 6 
Asie du W-Est 10 
Asie du Sud 8 
Asie& Sud-Chest 11 
Eurcge de l'Est 7 
Eurc@eduNcrd 7 














37.1 4098 50.3 50.7 
33.1 597 44.8 6.7 
42,3 2.8 %5 1293 
ao 59 46.6 24,4 
3537 21,l 52.4 21.8 
47.9 61,4 63,3 a,2 
61,0 2692 6897 336 
50,4 2699 624 3294 
%O 48.7 67,8 41.7 
683 o,a 74,0 400 
51,4 w 6898 2838 
42,3 61,7 w 9997 
38,J 5992 49,3 62.9 
47.8 1348 6095 92.4 
632 4.4 JR9 O,J 
6937 6,5 74.1 193 
61,2 1695 71,4 2.2 
67,6 493 JO 1,4 
5897 199.0 67.5 m3 
Ve3 ml 
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REGION 
Afrique de l'Est 15 
Afrique Centrale 8 
Afrique du b-d 6 
Afrique de l'Est 16 
Afrique Australe 5 
h?riqtie Centrale 7 
prrérique ch Sud te@n?e 3 
Pmlrique du Sud trcpicale 9 
Cartiites 9 
Mriqw du Ncrd 2 
Asie de l'Est 6 
Asie du Sud-Est 10 
Asie& Sud 8 
Asie ch Sud-bst 11 
Europe & l'Est 7 
Eurcpe&~tkrd 7 














37,l 4098 50.3 5097 
33.1 5,J 448 6.7 
4233 2.8 55.5 1293 
33.0 59 4W 24,4 
35,7 21,l 52.4 21,8 
47,9 61.4 63.3 28.2 
61,0 26.2 68.7 3.6 
50.4 &9 62.8 32.4 
w 48,7 67,8 41,7 
a9 461 74,0 o,@J 
51.4 %9 6898 2898 
42,3 61,7 %1 99.7 
38,J 592 49,3 cg 
47.8 13498 a5 92.4 
a2 4.4 Jw 0.7 
6997 695 74.1 193 
61,2 1695 ns4 292 
67.6 4,3 ns0 194 
5897 1998 67.5 a3 
T versmo 
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Dans les pays en développement, les changements se 
sont effectues de façon individuelle, entrafnant un creuse- 
ment des karts entre régions géographiquement proches et 
provoquant par la même une réduction des differences entre 
continents. Seuls l'Asie du Sud-Ouest semble avoir fait ex- 
ception a la règle en alliant a un gain d'espérance de vie 
de 13 annees un rapprochement des niveaux des onze pays qui 
la représentent. 
Dans le groupe des pays developpes, les gains de 
durée de vie les plus importants ont @té realisés par les 
régions a l'origine les plus en retard (Europe de l'Est et 
du Sud) de sorte qu'il constitue désormais un sous-ensemble 
tres homogène. 
Des lors, il devient donc très hasardeux de mener 
des comparaisons a partir de regroupements geographiques 
lorsqu'il s'agit de pays du Tiers monde. 
3 - RYTHMES D’ACCROISSEMENT DE LA DUREE DE VIE 
Les 147 pays qui composent notre échantillon ont et6 
regroupés en neuf catégories, selon leur niveau de mortalité 
en 1950-55. Pour chacune d'entre elles a éte calcule le gain 
moyen d'espérance de vie, depuis cette periode, jusqu'en 
1980 (cf. tableau 3). De ces calculs il ressort que llaug- 
mentation cro?t avec l'espérance de vie jusqu'au seuil de 
45-49 ans (Eo). Au-delà de cette limite, on observe une évo- 
lution contraire : plus le niveau atteint etait important 
(en 1950-55), moins le gain qui a suivi ne l'a éte. 
En portant sur graphique (graphique 2) les droites 
joignant les espérances de vie en début et fin de période 
(période supposee Agale a 27,5 ans), pour chacune des 
neuf categories, on obtient en quelque sorte un schéma de 
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Graphi quo 2 . : Schéma de transition du moment 
Période 1950-55, 1980 
Durée 
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transition de la mortalité du moment 
s'apparente à une fonction logistique. 
4) dont la forme 
Tableau 3 : Accroissement de la durée de vie entre 1950-55 
et 1980 selon le niveau initial 
----------------------------------------------------------- 
! Niveau en 1950-55 ! Accroissement ! -,, ! 
!------------------------! au cours de ! eo ! Nombre 
! ! z ! la période ! en 1980! de pays 




! - 35 ! 32,8 ! 12,9 ! 45,7 ! 41 ! 
! 35-40 ! 37,4 ! 11,7 ! 49,l ! 13 ! 
! 40-45 ! 42,i ! 14,6 ! 56,7 ! 20 ! 
! 45-50 ! 46,3 ! 17,0 
! 50-55 ! 52,7 ! 12,8 
! 55-60 ! 57,3 ! 12,7 
! 60-65 ! 62,2 ! 998 
! 65-70 ! 67,2 ! 594 
63,3 ! 11 ! 
65,5 ! 10 ! 
70,o ! 14 ! 
72,0 ! 13 ! 
72,6 ! 20 ! 
! 70 et + ! 71,7 ! 3,i ! 74,8 ! 5 ! 
! Ensemble ! 47,7 ! Il,7 ! 59,4 ! 147 ! 
------------------------------------------------------------ 
La fonction logistique utilisée est de forme : 
Eo (x) - Eo mini = (Eo maxi-Eomini)/(l t ea ' bx) 
(5) 
------------------------------------------------------------ 
(4) La methode a consisté a tracer la Premiere droite a par- 
tir des points (0 ; 32,8) et (27,5 ; 45,7). Par interpo- 
lation linéaire on situe dans le temps et sur la droite 
precedente, l'espérance de vie initiale du deuxième 
groupe de pays et ainsi de suite. 
(5) Dans cette expression, x est la duree depuis le moment 
origine. L'ajustement a été effectue a partir de 10 
points (9 esperances de vie initiales plus l'esperance 
de vie finale du dernier groupe). Les essais auxquels 
nous avons procedé ont conduit a choisir Eo mini = 22 
ans et Eo maxi = 76 ans. Les parametres de la régression 
linéaire sont : niveau = 1,362 ; pente = 0,0408 ; coef- 
ficient de corrélation = 0,9994. Pour plus de details, 
voir : Mathada SIVAMURTHY : "the deceleration of morta- 
lity decline in asian countries". Congrès international 
de la population Manille 1982, UIESP, vol. 2, pp. 51-76. 
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Elle nous a permis de calculer un schéma de transi- 
tion auquel nous avons compare les évolutions des 147 pays 
(cf. tableau 4). En effet, le recours a un modéle de réfe- 
rente est indispensable dans la mesure où l'accroissement de 
l'espérance de vie dépend de son niveau atteint. Pour chacun 
des pays de l'échantillon nous avons donc estimé le gain 
(d'espérance de vie) qu'il aurait dû théoriquement réaliser, 
durant une période de 27,5 ans. Le rapport du gain reel a 
ce gain théorique a servi a classer les pays selon leur vi- 
tesse de développement (cf. tableau 5). 
Tableau 4 : Schema de transition de la mortalité du moment 
Période 1950-55, 1980. 
! DUREE ! eo ! DUREE ! 
---------------------------------------- 
! 0 ! 32,6 ! 70 ! 
! 5 ! 34,4 ! 75 ! 
1 10 ! 36,5 ! 80 ! 
! 15 ! 38,7 ! 85 ! 
! 20 ! 41,l ! 90 ! 
I 25 ! 43,6 ! 95 I 
! 30 I 46,2 ! 100 ! 
! 35 ! 48,8 ! 105 ! 
! 40 ! 51,5 ! 110 ! 
! 45 ! 54,0 ! 115 ! 
! 50 ! 56,5 ! 120 ! 
! 60 ! 60,9 ! 130 I 

















Les résultats du tableau 5 surprennent par l'hétéro- 
génPité des deux sous-groupes ainsi constitués. La diversite 
existe tant en ce qui concerne le niveau de développement 
que du point de vue de la localisation geographique. Il n'en 
demeure pas moins, eu égard a la composition de l'échantil- 
lon que : 
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TABLEAU 5 - PAYS AYANT OBTENU LES INDICES DE CROISSANCE (DB Eol 
Extrémes : (entre 1950-55 et 1980 
17 Pays à accroissement lent 
rapport inférieur à 0,6 
17 Pays H accroissement rapide 
rapport supérieur à 1,l 
---- 
Pays Eo an 1950-55 Pays Eo en 1950-55 
Soudan 38.6 Benin 31,3 
Gambie 33,5 Togo 31,3 
ZaIre 38,5 Tanzanie 34,2 
Israël 68,6 Botswana 33.4 
Yemen (du nord) 34.7 Cap Vert 40 
Népal 33,l Guinée Bissau 28 
Cambodge 39.4 Libéria 34,5 
Laos 37,8 Namibie 31,3 
Australie 69,6 Nigéria 31,3 
Nvlle Zélande 69,5 Arabie Saoudite 34,7 
Bolivie 40.8 Syrie 43,8 
Uruguay 66.3 Mongolie 45.0 
Danemark 70,8 Hong Kong 60,9 
Norvège 72,5 Japon 62,4 
R. uni 69,2 Chine 45 
Pays-Bas 71,9 Hondaras 36,9 
Tchécoslovaquie 65.4 El Salvador 45,3 
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- parmi les pays a croissance lente, l'Afrique est 
sous-représentee, contrairement a l'Europe, 
- les pays d'Amérique latine sont pratiquement ab- 
sents, ce qui signifie que leur rythme de croissance 
avoisine souvent la norme, 
- les pays africains et a un moindre degre ceux 
d'Asie sont en surnombre relatif dans l'ensemble à 
croissance rapide. On ne peut cependant en aucun cas 
généraliser ce constat à l'ensemble de ces deux con- 
tinents ni même a certains sous-continents qui les 
composent. 
Cette confrontation des évolutions observées a un 
schéma type confirme l'existence d'une multiplicite des 
comportements possibles face au recul de la mortalité et 
cela sans liaison apparente avec le niveau de developpement 
atteint. 
4) QUELQUES CONSTATS DE TRANSITION DE LA MORTALITE 
Apres avoir brièvement résume comment s'est effectue 
le recul de la mortalite dans quelques pays d'Europe, depuis 
le début de ce siècle, nous essaierons de voir a partir de 
quelques exemples, si les mutations constatées dans les pays 
en développement diffèrent de celles qui se sont produites 
dans les regions plus avancées. 
4.1 - Evolution de l’espérance de vie dans quelques pays 
d’Europe 
Les neuf pays européens pris à titre d'exemple 
(tableau 6) illustrent bien les différences de niveaux de 






eo PAYS PERIODE I m 
1891 - 1900 
1928 - 1932 
1946 - 1947 
No- 1954 
1955 - 1959 
MO- 1964 
1965 - 1969 
1968 - 1972 
1901 - 1905 
1931 - 1935 
1951 - 1955 
1955 - 1959 
Mo- 1964 
1965 - 1969 
1970 - 1972 
l!m - 1901 
1930 - 1931 
1950 - 1954 
1955 - 1959 
Mo- 1964 
1965 - 1969 
1970 - 1972 
19Ol/cQ - MO/11 























19io - NM- 72;s 
1955 - 1959 73.4 
NO- 1964 73.5 
1965 - 1969 73.9 
1971 - 1972 7412 1970 - 1973 74.7 
1939 - 1942 
1950-1954 













1950 - 1954 
1955 - 1959 
1960-1964 
1965-1969 
1970 - 1974 
l898-MB 47.0 
1933 - 1938 588 
1950 - 1954 67,0 
1955 - 1959 69.2 
MO-1964 70.6 
1965-1969 71.3 
1970 - 1972 w 
1901 - 1910 
1930 - 1932 
MO- 1954 
1955 - 1959 
MO-D&4 
1965-1969 
1970 - 1972 
1901 - 1910 
1931 - 
55.8 
1950 - E 
fxg 
71.6 









1965 - 1969 74.1 
Sources : @ulletin dhmgraphique des Nations-Mies. New York n"6. 1962. 
T&rld population trends and plicies~". 1977 Mmitoring repcrt Vol 1 pop trends. Nations-Mies. 
New York 1979. 
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la Suede, la Norvège et le Danemark avaient dejà 
atteint des espérances de vie à la naissance supé- 
rieures à 50 ans, 
- les durees de vie moyenne de la Belgique, de la 
France et du Royaume-Uni se situaient entre 45 et 
50 ans, 
- le Portugal, l'Espagne et la Hongrie n'étaient pas 
encore sortis du stade "prétransitoire" (Eo infé- 
rieur a 40 ans). (6) 
Au cours des soixante-dix annees qui ont suivi, les 
écarts de durées de vie entre ces trois groupes se sont ré- 
duits considérablement pour n'être plus que de 5 années en- 
viron. Plus un pays etait en retard, plus son rattrapage a 
eté rapide. 
Cette croissance plus rapide des pays les plus at- 
tardés ne se poursuit cependant pas (ou pas encore) jusqu'à 
atteindre les niveaux les plus elevés qui existent alors. 
Les représentations graphiques (graphique 3) montrent en 
effet que : 
- les pays les plus avancés ont subi une décélera- 
tion de la croissance de Eo, lorsque celle-ci avait 
franchi le seuil des 71 ans, 
- ce ralentissement appara'lt un peu plus t8t pour la 
France, le Royaume-Uni et la Belgique (Eo atteignant 
68-70 ans), 
- il est plus précoce encore dans les pays à l'ori- 
gine plus defavorises (Eo compris entre 62 et 67 
ans). 
------------------------------------------------------------ 
(6) cf. A. PALLONI : "An epidemio-demographic analysis of 
factors in the mortality decline of slow-decline develo- 
ping countries". 
UIESP, Vol. 
Congres International de la Population, 
2, Florence 1985. - 
- 
139 
- . E : 
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Ce constat laisse à penser que si l'ensemble des 
pays européens a réussi a réaliser les conditions néces- 
saires à un recul rapide de la mortalite, ces conditions 
voient leur efficacite se réduire progressivement. A partir 
d'un certain stade de developpement correspondant approxima- 
tivement a une durée de vie de l'ordre de 60-64 ans, de 
nouveaux progrès en matiere de mortalite requièrent l'exis- 
tence de conditions favorables supplementaires ; conditions 
vraisemblablement d'une autre nature que les premieres 
(socio-culturelles par exemple) qui au moins en partie font 
défaut encore à certains pays d'Europe du Sud (Portugal) ou 
de l'Est (Hongrie). 
4.2 - Evolution de l'espikance de vie ~3 la naissance dans 
quelques pays en diheloppement 
Mis a part quelques rares cas, il est exclu pour les 
pays en développement de reconstituer des séries chronologi- 
ques depuis le début de ce siecle. Pour la plupart d'entre 
eux l'absence de données très anciennes nuit peu a la con- 
naissance de l'évolution de leur mortalité compte tenu de 
leur retard en ce domaine. 
Pour une quinzaine de pays, nous avons retracé les 
étapes de la croissance de leur espérance de vie, depuis la 
moiti6 de ce siècle. Les pays latino-américains dont les 
données sont plus fréquemment disponibles sont ici surrepré- 
sentes (tableau 7). 
Ces quelques exemples illustrent la diversité des 
profils de recul de la mortalité (graphique 4) que les pays 
peuvent suivre : 
- certains d'entre eux comme Cuba et Porto-Rico, 
après avoir atteint des durées de vie moyenne compa- 
rables à celles des pays d'Europe subissent une 
décélération (de la croissance de Eo) elle-même 
PAYS PERIODE eo PAYS PERIODE eu 
CPPERT 
@t-w 
1959 - 1961 51 
1965 57 
1970 - 1971 %1 
1979 - 1981 a,7 
1960 





1959 - I%l 
1%4- 1965 























1951 - 1953 
1961 - 1963 
1971 - 1973 
1976 - 1978 
19?3J 
1948 - 1952 40 
1958 - 1962 48 
1963 - 1967 49 
1980 56 
1945 - 1947 
1952 - 1954 
1962 - 1964 
1970 - 1972 
1980 
ml- 1950 
1951 - 1960 
I%l - 1970 
1980 
1963:y%5 
1970 - 1972 
1980 
1949 - 1951 
1959 - 1961 
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TAREAU 7-EM_UTIONaL'ESRRPlOO.FE_VBALA~ISSAHE IEDlELUESPAY5EN~VELCfPEKNT 







1949 - 1951 
1954 - 1956 






1949 - 1951 
1962 - 1964 
1972 - 1974 
1980 
1949 - 1951 
1959 - I%l 

















Sources : - Levels and trends of Mortality since 1950 . Nations unies, w10, New Ywk 1982 
- pour 1980 : pqxrlatim et scciétf? no 171. MED, Paris, juillet-lb(lt 1983. 
- La populatim du Verhela. 
- La population de Trinité et Tcbag. CICRED Series 1974. 
- La populatia, des Iles du Cap Vert. Bilan d§mgr~ique et projections a l'twim 2ooo 
ATREE, Paris, janvier I985.G. mR 
- N'QK), D. TABJTIN. '%.?ndmes et Causes de mrtalit6 b Maurice depuis 1940" 
Revue population no 3. MD, Paris 19%. 
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Graphique 4: Evolution de l'espérance de vie 8~ la naissance 
dans quelques pays en développement. 
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conforme à ce qui s'est produit dans les pays les 
plus avances, 
- d'autres affichent des schemas de ralentissement 
"anormalement" précoces. C'est le cas de Maurice, de 
Ceylan et de la Tha'ilande. 
- d'autres enfin (et ce sont les plus nombreux), 
plus en retard a l'origine, accomplissent un deve- 
loppement rapide qui se traduit par un accroissement 
presque linéaire de l'esperance de vie (en fonction 
du temps). 
Cependant, contrairement à ce qui avait été constaté 
avec les pays europeens, on ne note ici aucun rattrapage 
systématique des pays les plus defavorisés à l'origine. On 
assiste plutôt à des évolutions parallèles tendant a mainte- 
nir les écarts entre pays. 
Dans la majorite des pays en developpement il semble 
donc que le recul de la mortalite (depuis 1950) se soit ef- 
fectue a une vitesse quasi-uniforme et cela par consequent 
indépendamment du retard initial et du niveau de développe- 
ment du pays. 
De la a supposer pour ces derniers que les progrès 
réalisés puissent être le fruit de techniques sanitaires et 
médicales importées, il n'y a qu'un pas qu'il est difficile 
de ne pas franchir. Cette hypothese a de plus l'avantage de 
mieux faire comprendre le "decollage" plus rapide des autres 
pays (Porto-Rico, Cuba) qui avant la diffusion des techni- 
ques préventives et curatives modernes, avaient su réunir 
les conditions favorisant le déclin de la mortalite (ratio- 
nalisation de la production agricole, meilleure distribution 
des nourritures, assainissement des régions infestées...). 
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5 - EVOLUTION DE LA MORTALITE SELON LE SEXE 
Dans les pays développés, aussi loin que les statis- 
tiques nous permettent de remonter, on a pu constater des 
espérances de vie a la naissance superieures pour le sexe 
féminin. Très faibles lorsque la mortalité était élevée (cf. 
tableau 81, les différences cnt augmenté avec l'esperance de 
vie. Bien que ce constat soit valable dans tous les pays 
développés, les écarts de mortalité par sexe ont évolué de 
façon assez différente selon la région et selon le niveau 
atteint : apres un creusement des karts relativement rapide 
Tableau 8 : Evolution des écarts de mortalité? selon le sexe 
dans trois pays d'Europe 
------------------------------------------------------- 
! FRANCE ! ROYAUME-UNI ! SUEDE ! 
! eo(H+F)! eoF-eoH! eo(H+F)! eoF-eoH! eo(H+F)! eoF-eoH! 
------------------------------------------------------- 
! 39,9 ! 1,5 ! 46,9 ! 3,7 ! 52,3 ! 2,7 ! 
! 42,2 ! 2,8 ! 48,9 ! 3,9 ! 55,8 ! 2,5 ! 
! 47,0 ! 3,4 ! 53,2 ! 4,5 ! 57,0 ! 2,8 ! 
! 50,5 ! 3,9 ! 58,2 ! 4,0 ! 62,1 ! 2,1 ! 
! 54,1 ! 3,7 ! 62,8 ! 4,4 ! 65,0 ! 2,3 ! 
! 56,7 ! 4,7 ! 67,5 ! 4,7 ! 69,4 ! 2,6 ! 
! 58,8 ! 5,7 ! 69,6 ! 5,4 ! 72,5 ! 3,2 ! 
! 64,6 ! 5,6 ! 70,8 ! 5,7 ! 73,7 ! 4,1 ! 
! 68,2 ! 6,l ! 71,l ! 6,0 ! 74,l ! 4,6 ! 
! 71,O ! 6,9 ! 71,7 ! 6,l ! 74,7 ! 5,2 ! 
! 71,7 ! 7.5 ! 71,9 ! 6,4 ! ! ! 
! 73,1 ! 7,9 ! ! ! ! ! 
------------------------------------------------------- 
eo(H+F) = moyenne des deux sexes. 
Source : J. VALLIN. 
depuis 
La mortalité par gbneration &n France, 
1899. Travaux et documents n 63, INED, 
P.U.F., 1973. 
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lorsque la durée de vie moyenne était de l'ordre de 40-45 
ans, (du moins en France), on observe pour la France et le 
Royaume-Uni un accroissement des differences plus modéré. 
Cette évolution plus lente se poursuit jusqu'a ce que la 
durée moyenne de vie atteigne 70 ans environ. La Suede a 
suivi une évolution assez différente : les karts de morta- 
lité ont été en se réduisant jusqu'à ce que la durée de vie 
moyenne dépasse 60 ans. Alors seulement les écarts se sont 
accrus lentement jusqu'a ce que l'esperance de vie moyenne 
avoisine les 70 ans. A partir de ce seuil on constate en re- 
vanche un brutal creusement des écarts dans les trois pays ; 
ecarts variant désormais de 5 à 8 ans (graphique 5). 
Les données relatives aux pays en développement 
permettent en quelque sorte de compléter l'information tirée 
des pays européens. En effet, si comme pour les régions les 
plus avancées, l'augmentation de la durée de vie moyenne va 
ici le plus souvent de pair avec une croissance plus rapide 
de l'esperance de vie féminine, cette Bvolution n'est pas 
systématique : 
- l'exemple de l'Inde montre non seulement qu'une 
surmortalité féminine est possible, mais également 
qu'elle peut s'accentuer lorsque la mortalite 
recule. 
- l'exemple de Cuba tend a prouver qu'une reduction 
des karts de mortalité par sexe n'est pas incompa- 
tible avec une augmentation rapide de la duree de 
vie moyenne (cf. tableau 9). 
Ces quelques constatations laissent a penser qu'en 
matière de mortalité différentielle (selon le sexe), tous 
les cas de figure sont envisageables, ce qui ne fait que 
confirmer la thèse selon laquelle l'origine de ces écarts 
tient davantage au contexte socio-culturel de chaque pays 
qu'a des causes biologiques. 
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40 42 44 46 48 50 52 54 56 58 60 62 64 66 60 70 72 74 Eo(R+F) 
PAYS PERIODE eo (H+F) eo FI - eo 0-I) 
1948 - 1952 
1958 - 1962 ii : 
EGYPTE 1963 - 1967 49 1 
1970 - 1975 5294 2,4 
1975 - 1980 54,8 2,5 
1951 - 1953 391 
t+wRIE 1961 - 1963 2:; 335 
1971 - 1973 531 
1976 - 1978 ti:8 797 
WKRT 1970 - 1971 
1979 - 1981 ii:: ::: 
(?kLw 1968 - 1969 2 
1975 B 3 
1941 - 1950 3231 
IM 
- 0,8 
1951 - 1960 41,3 - 1,3 
1961 - 1970 45,6 - 1,7 
MAISIE 1956 - 1958 57.0 l 2,4 
1969 - 1971 69 t 4,7 
1945 - 1947 WJ 
CEWW 
. 1,7 
1952 - 1954 57,9 - 1.1 
1962 - 1964 + 0,5 
1970 - 1972 ii:3 t 2,9 
1947 299 
1959 - 1961 ii:! 591 
TtiWWE 1964 - 1965 
1974 - 1975 ii:: Fi:0 
RP CE axE 1955 49,7 5,6 
1971 - 1975 63 790 
1950 
2; ::: 
:955 m 6711 
1970 a9 ;: 
1974 7091 313 






eo(H+F) PERIODE eo (FI - eo (HI 
1949 - 1951 60.9 
1954-1956 67,8 :‘5 
1959 - 1961 69,4 418 
1969 - 1973 7292 697 
1921 38.9 2.5 
1931 45.7 2.4 
” 
54.5 3.0 
1970 z$ t:: 
1949 - 1951 55.9 2.4 
1962-1964 2.8 
1972 - 1974 397 
1949 - 1951 47.2 290 
1959 - 1961 56.0 
1970 - 1972 57,4 ::2 
1963f&i5 23 E 
1970-1972 &8 2:1 
1949-1951 23 
1959 - 1961 
1969 - 1971 4:: 
Sources identiques au tableau 7. eo (H + F) ou myme des espérances de vie de chaque sexe. 
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6- EVOLUTION DE LA MORTALITE PAR AGE 
6.1 - Ensemble des ages 
Le recul de la mortalité depend des moyens mis en 
oeuvre pour lutter contre les principales causes de deces. 
Or, ces causes sont d'origine diverses (epidemies, malnutri- 
tion, conditions d'hygiene, accidents, etc...) et affectent 
plus particulièrement certains intervalles d'âge. De fait, 
toute action entreprise pour accroître l'espérance de vie 
conduit à modifier la structure de mortalité d'origine, en 
faisant bénéficier davantage certains ages. Nous avons donc 
tenté de mesurer la contribution de différents groupes d'âge 
(à partir des quotients de mortalite), au recul de la morta- 
lité. Ce travail a été effectué d'abord à partir des modèles 
régionaux de Princeton (supposés représenter les pays les 
plus avancés) ; ensuite avec les donnees de quelques pays en 
développement. 
Les tables-types de PRINCETON 
Pour les quatre modèles régionaux a été calculee la 
contribution de chaque groupe d'âge (moins de 5 ans, 5-14 
ans, 15-24 ans, 25-44 ans, 45-64 ans et 65 ans et t) a 
l'augmentation de l'espérance de vie ; espérance prenant 
successivement les valeurs correspondant aux niveaux 5, 9, 
13, 17, 21, 23 et 24 (espérance de vie féminine variant de 
30 a 75 ans). (cf. tableau 10). 
Malgré quelques écarts de niveau dus aux différences 
de structure de mortalité, les schémas d'évolution des qua- 
tre modèles sont tres ressemblants et peuvent être résumés 
comme suit : 
. Lorsque la durée de vie est faible, son augmenta- 
tion dépend d'abord du déclin de la mortalité avant 
5 ans. Ainsi, le passage d'une espérance de vie de 
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TABLEAU 10: CONTRIBUTION DES GROUPES D'AGE AU RECUL DE LA MORTALITE 
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TABLEAU 10: CONTRIBUTION DES GROUPES D'AGE AU RECUL DE LA MORTALITE 
MODELES DE PRINCETON 
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30 à 40 ans provient pour 60 a 70 % (selon le 
modèle) de la baisse de 5Qo. 
. Cette prédominance de la mortalite infanto- 
juvénile tend a s'estomper à mesure que l'esperance 
de vie s'accroît et est progressivement remplacée 
par celle des 45 ans et plus. Il faut cependant at- 
tendre des durées de vies @levées (au moins 65 ans), 
pour que ce changement devienne net. 
. Entre ces deux stades extrêmes, la mortalité 
14 ans, voire 15-24 ans atteint des seuils 
faibles de sorte que sa contribution a l'accro 
ment de l'espérance de vie devient quasi-nulle. 




La pauvreté en nombre et qualité des données relati- 
ves aux pays en developpement ne permet pas d'effectuer de 
tels suivis de la mortalité par âge. Partant de l'hypothèse 
(non vérifiée) que les statistiques les plus récentes de- 
vraient être les moins entâchées d'erreurs, nous avons pour 
quelques pays, estimé la contribution de chaque groupe d'âge 
au déclin de la mortalité durant la periode la plus récente 
(tableau 11). 
Les résultats obtenus ont éte comparés a ceux des 
modèles régionaux Fbrd et Est ; modèles qui respectivement 
font figure de limites inferieure et supérieure. Une atten- 
tion plus particulière a été portée sur la mortalite avant 5 
ans, laquelle, comme nous venons de le voir a une forte in- 
fluence sur l'augmentation de l'espérance de vie à la nais- 
sance. 
Pour chaque pays, nous avons considéré que les con- 
tributions calculées correspondaient approximativement au 
niveau moyen de la période d'observation (moyenne des 
espérances de vie des deux tables comparees). Parallèlement 
- 154- 
à partir des modèles régionaux (Nord et Est) ont été inter- 
polées les contributions théoriques associées a ce même 
niveau moyen (7). 
De cette confrontation il ressort des profils de 
contribution fort differents. Sur les 34 comparaisons effec- 
tuées (tableau Il), on note pour 5Qo : 
. 10 résultats inférieurs aux normes (modèle Nord), 
. 7 résultats se situant entre normes (modèle Nord, 
modèle Est), 
. 17 résultats supérieurs aux normes (modèle Est), 
Si la participation de la mortalité infanto-juvénile 
au déclin de la mortalité est fréquemment forte dans les 
pays en développement, on ne peut donc en aucun cas généra- 
liser ce constat. 
Par ailleurs, entre pays, on ne discerne aucune co- 
hérence entre niveau de mortalité et contribution de chaque 
groupe d’âge. 
Il semble donc que chaque pays adopte un schéma de 
recul de la mortalité par âge qui lui est propre. Ainsi, 
1'Ile Maurice et Trinité et Tobago pour lesquels nous avions 
constaté une décélération précoce de l'accroissement de Eo, 
bénéficieraient désormais d'une contribution pratiquement 
égale à tous les groupes d'âge. Inversement, Porto-Rico et le 
Costa Rica sont les pays qui enregistrent les plus forts 
taux de contribution de 540. Ce sont également ceux qui ont 
réussi une transition de mortalité presque complète. 
L'incohérence apparente des résultats n'est cepen- 
dant pas en contradiction avec l'hypothèse que nous avions 
------------------------------------------------------------ 
(7) voir annexe 2. 
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formulée précédemmment et que nous pouvons compléter comme 
suit : 
. Les pays en développement les moins avancés ont 
accru depuis les années cinquante, leur espérance de 
vie a un rythme pratiquemment identique, sans lien 
apparent ni avec leur niveau de mortalité initial, 
ni avec leur niveau de développement économique. 
. L'augmentation de la duree de vie tient surtout 
aux efforts entrepris pour faire reculer la 
mortalité infanto-juvénile. La diminution de 5Qo 
semble avoir été plus brutale que dans les pays 
industrialisés (représentés ici par les modèles 
régionaux). 
. La baisse rapide (de 540) se serait poursuivie 
jusqu'a atteindre un niveau limite très variable 
selon le pays. Les pays qui ont su parallèlement 
réaliser leur développement socio-économique conti- 
nuent de faire porter l'effort sur la mortalité en 
bas âge tandis que des contributions plus importan- 
tes aux âges plus élevés commencent a apparattre 
(Porto-Rico, femmes de 25-44 ans). Les autres pays 
réduisent lentement et presque uniformément les 
quotients de mortalité. 
L'importance que revêt ici la mortalité en bas âge 
conduit a s'interroger sur ce qu'ont eté les évolutions des 
mortalités infantiles (IQo) et juvéniles (AQI), 
6.2 - Mortalite infantile 
Afin de disposer d'un schéma de référence, nous 
avons reporté (tableau 12) les espérances de vie a la nais- 
sance (moyenne des deux sexes) et quotients de mortalité 
infantile (moyenne des deux sexes), pour les 24 niveaux du 
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modèle Ouest de PRINCETON. La représentation graphique qui 
en a été faite (graphique 6) prend une forme de croissance 
logarithmique presque parfaite (8). 
Le même travail de comparaison (de IQo par rapport à 
Eo) a été effectué pour 44 pays en développement observés 
vers 1960 puis vers 1980 (tableau 13 et graphique 7). Malgré 
une certaine dispersion des points, l'hypothèse d'une dimi- 
nution linéaire de la mortalité infantile avec le logarithme 
de Eo n'est pas infirmée. De plus, les courbes issues des 
observations aux deux dates ont entre elles une cohérence 
suffisante pour nous autoriser à définir un schéma d'évolu- 
tion à partir de l'ensemble des 88 points (9). Ce dernier, 
comparé à celui du modèle Ouest amène les remarques suivan- 
tes : 
. Les pays en développement à faible espérance de 
vie (Eo inférieure a 60 ans), auraient une mortalité 
infantile sensiblement plus faible que celle du mo- 
dèle Ouest, 
. à l'inverse, ceux qui ont atteint des durées de 
vie supérieures a ce seuil auraient une mortalité 
infantile légèrement plus élevée que celle du schéma 
de référence. 
En outre, il est à signaler l'évolution particulière 
de certaines zones géographiques entre 1960 et 1980 : 
. L'Afrique qui a l'origine bénéficiait d'une situa- 
tion plutôt favorable voit sa situation se dégrader; 
en particulier en Afrique de l'Ouest (Cap Vert, 
Guinée, Guinée Bissau, Mali, Niger, Haute Volta), 
_-----_---__------------------------------------------------ 
(8) Ajustement sur 24 points de forme lq0 = a + b Log eo 
(avec IqO pris en p. 1000) niveau = 1 211.58, 
pente = 278,57, R = 0,99 992. 
(9) Régression établie a partir des 88 points : 
niveau = 1 028,53, pente = 234,47 
coefficient de corrélation = 0,965. 
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Graphique 6: Svolution de lQoiE+F) selon Eo(H+F) 
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TABLEAU 13 - VAL-EUR DE la0 . SELO-ELLEO_eo-OANS.,.OIFFERENTS_SI;HEMAS_DU~ 
C&l0 P.1000) 
Espkance de vie Modele Ouest 
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Graphique 7: Evolution de lQo(H+F) selon le niveau de mortalité Eo(H+F) 
y Pays d'Afrique 
A Pays d'Amérique lati. 
. Pays d'Asie 
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. Les pays d'Asie passent d'un niveau plutôt défavo- 
rable à une mortalité plutôt faible. Seule l'Inde 
échappe à la règle. 
. L'évolution va dans le même sens pour les Caraïbes 
les progres realisés sont toutefois plus importants 
qu'en Asie, 
. Les autres pays d'Amérique latine adoptent des 
comportements très divers : on observe des améliora- 
tions comparables à celles des CaraTbes, au Costa- 
Rica, Salvador, Guatemala et Chili et les dégrada- 
tions sensibles ((Mexique, Argentine, Brésil, 
Guyana). (10) 
6.3 - Mortalité juvénile 
La particularité de la mortalité entre 1 et 4 ans 
réside dans la variation des valeurs qu'elle peut prendre, 
pour un niveau de mortalité infantile donne. Ainsi, à partir 
des tables-types de Princeton (tableau 14 et graphique 81, 
on note des rapports (4Ql/lQO) pouvant aller de 0,5 (modèle 
Est) à 1,l (modèle Sud) pour une mortalite infantile de 
l'ordre de 300 p. 1000 et inversement à une mortalité juvé- 
nile de 220 p. 1000 peut correspondre un quotient de morta- 
lit6 infantile variant de 220 à 420 p. 1000. 
La diversité existe egalement au niveau du déclin 
conjoint des deux indices : 
. avec les modèles Est et Ouest, 4Ql diminue moins 
vite que IQO, 
* le modèle Nord reproduit une décroissance pres- 
qu'égale des deux quotients, 
-_---------------------------------------------------------- 
(10) voir annexe 3 
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TABLEAU 14 - HDDELES DE PRINCETON 
Rapport (4ql/lqO) selon le niveau 
NIVEAU MDDELE OUEST HDDELE NORD MODELE SUD UDDELE EST 
2 0,660 0,879 1,089 0,523 
4 0,650 0,869 1,044 0,514 
6 0,637 0,851 0,995, 0,502 
8 0,622 0,835 0,938 0,489 
10 0,603 0,816 0,874 0,472 
12 0,579 0,792 0,775 0,434 
14 0,521 0.724 0,675 0,394 
16 0,465 0.653 0,569 0,351 
18 0,399 0,577 0,445 0,296 
20 0,297 0,476 0,327 0,206 
22 0,201 0,282 0,229 0,148 
24 0,117 0,170 0,139 0,089 
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. le modèle Sud donne un déclin plus rapide de la 
mortalite juvenile. 
Eu egard à l'importance de la mortalite entre 1 a 5 
ans, par rapport à celle des moins d'un an,.les modèles ré- 
gionaux montrent que la décroissance de 4Ql est d'autant 
plus rapide que son poids relatif dans la mortalité infanto- 
juvénile était important à l'origine. 
Les donnees les plus récentes que nous avons rassem- 
blées (tableau 15 et graphique 9) sur. une cinquantaine de 
pays en développement indiquent quelques partjcularités con- 
tinentales : 
. Les pays d'Afrique, malgré une assez forte disper- 
sion des points (graphique 9) auraient une mortalite 
juvénile relativement forte qui les ferait s'appa- 
renter au modèle Nord ; 
. Les pays d'Asie, pour lesquels l'observation sem- 
ble de meilleure qualite, auraient au contraire une 
mortalite juvénile faible, comparable à celle des 
modèles Ouest et Est ; 
. Les mortalites juvéniles les plus élevées provien- 
nent des pays d'Amérique latine, ce qui les rappro- 
che du modèle Sud. 
Par ailleurs, pour une vingtaine de pays (tableau 16 
et 17) nous avons établi des séries chronologiques afin de 
mesurer la vitesse de décroissance de la mortalité juvénile, 
par rapport à la mortalité infantile. Pour ce faire, nous 
avons adopté une procédure simple, fondée sur l'hypothèse 
que, lorsque la mortalité infantile est encore élevée, la 
relation entre IQO et 441 est pratiquement linéaire. La 
vitesse de déclin de 4Ql a donc été estimée à partir de la 
pente de la droite définie par les deux observations extrêmes 
dont nous disposions pour chaque pays. 
TABLEAU 15 : MORTALITE A 0 et 1-4 ANS DANS CERTAINS PAYS EN DEVELOPPEMENT - 165 - 
(don"& les plus r&xntes) 
PAYS PERIODE 
AFRIQUE 

















































































































































































Sources : Annaires dcmographique des Nations Unies 1980. New-York 1982 
P. CANTRELLE "La mortalite des enfants en Afrique" in: la mortalite 
des enfants dans le Monde et dans 1'Histoire. Département de demogra- 
phie de l'Universit6 Catholique de Louvain. Ordina 1980 
E.E ARRIAGA "La mortalite des enfants dans quelques pays d'Am@rique 
Latine" in: la mortalité? des enfants dans le Monde et dans 1'Histoire. 
06partement de demographie de l'Universit6 Catholfque de Louvain. 
R.J. LAPHAM et J.H. SULLIVAN "caract&istiques. tendances et causes de 
la mortalit6 des enfants en Asie", in: la amrtalite des enfants dans le 
Monde et dans 1'Histoire. Wpartement de d&mgraphie de 1'lJniversitd 
Catholique de Louvain. 
J. CONDE, M. FLEURY-BROUSSE, 0. WALTISPERGER "La mortalit6 dans les 





















Graphique 9: Evolution de 461 selon fQo (dernière8 données disponibles). 
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1960-62 a7 7 7 65 
1959-61 72 
1969-71 44 


































Sources identiques BU tableau 15. 
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Tableau 17 : Pente des droites issues des points extrénes 
(ICIO, 4ql) 
----------------------------------------------------------- 
! PAYS ! PENTES ! ! PAYS ! PENTES ! 
!-------------!-------------!-!-------------!-------------! 
! MAURICE ! 0,73 ! ! COSTA RICA ! 0,61 ! 
! REUNION ! 0,70 ! ! GUATEMALA ! 0,35 ! 
! CEYLAN l 1,85 ! ! MEXIQUE ! 0,89 ! 
! MALAISIE ! 0,56 ! ! NICARAGUA ! 2,14 ! 
! PHILIPPINES ! 0,64 ! ! PANAMA I 0,43 ! 
! SINGAPOUR ! 0,65 ! ! SALVADOR ! 1,77 ! 
! TAIWAN ! 0,96 ! ! BARBADES ! 0,32 ! 
! HONG-KONG ! 0,68 ! ! BELIZE ! 0,65 ! 
! COLOMBIE 
La même approximation menée avec le modéle Ouest 
(modèle utilisé précédemment pour Etudier la mortalité in- 
fantile), à partir des valeurs correspondant aux niveaux 10 
et 20, conduit à une pente de 0,71 ; soit une vitesse de dé- 
croissance autour de laquelle les vingt pays suivis se re- 
partissent en parts pratiquement égales. Cependant, pour ces 
derniers, les résultats obtenus sont très dispersés, variant 
de 0,32 à 2,14. 
Bien que là non plus le constat ne soit pas systéma- 
tique, on observe souvent que les vitesses les plus faibles 
se rapportent à des pays qui à l'origine bénéficiaient d'une 
mortalité juvénile favorable (compte tenu de IQO). C'est le 
cas des Barbades, du Guatemala, de Panama. A l'inverse, 
Ceylan, le Salvador et le Mexique se singularisaient par des 
mortalités entre 1 et 4 ans très Blevées. 
Hormis ces quelques évolutions particuliéres, qui 
ont pour effet de "recentrer" les pays concernés, la baisse 
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de 491, conjointement avec celle de 140, se réalise selon 
un schéma assez proche de la norme définie par le modèle 
Ouest. En conséquence, les différences régionales observées 
précédemment quant au poids relatif de 4Ql par rapport à la 
mortalité infantile tendent à être maintenues. Il apparatt 
donc que les efforts menés pour lutter contre la mortalité 
en bas âge portent rarement d'une façon sélective sur les 
moins d'un an ou les l-4 ans. Ici non plus, on ne peut dis- 
tinguer des mutations plus spécifiques à un ensemble de pays 
géographiquement proches. 
7 - LES CAUSES DE MORTALITE 
L'analyse de la mortalité selon la cause a toujours 
été difficile, même dans les pays développés. Celà tient 
d'abord à l'appréciation de la cause principale de décès ; 
appréciation qui comporte une part de subjectivité non né- 
gligeable. On peut penser que les habitudes médicales en ma- 
tiere de déclaration des causes ont une certaine constance, 
ce qui rend le suivi d'un pays possible mais limite les com- 
paraisons entre pays. Ce suivi pour un même pays est cepen- 
dant gêné par les révisions successives de la classification 
internationale des causes de décès. Comme le précise J. 
BOURGEOIS-PICHAT ; "on peut a priori supposer que chaque 
changement de classification s'accompagne de changements 
dans les habitudes de déclaration". (11) 
A ces obstacles communs à tous les pays, s'en ajou- 
tent d'autres lorsqu'il s'agit du Tiers monde .: 
. Les séries temporelles de décès par cause sont 
rares, 
------------------------------------------------------------ 
(11) cf. J.B. PICHAT : les causes de la mortalité infantile 
dans les pays développés au cours des toutes dernieres 
années. In : "la mortalité des enfants dans le monde et 
dans l'histoire". Département de démographie, Université 
Catholique de Louvain. Ordina éditions 1980. 
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. Lorsqu'elles existent elles sont souvent peu 
précises en raison de la forte proportion de causes 
inconnues ou mal définies ; proportion variable se- 
lon l'époque, 
. Les regroupements qui sont effectués répondent à 
un souci de suivre l'évolution des principales mala- 
dies du pays, ce qui réduit les possibilités de com- 
paraisons entre pays. 
Ces raisons font que nous nous sommes limités à re- 
produire les séries chronologiques de quatre pays : Maurice, 
Costa Rica, Cuba (la Havane) et Ceylan. 
7.1 - L’Ile Maurice 
En 1940-42, la mortalité à Maurice (tableau 18) 
était due pour 44 % aux maladies infectieuses et parasitai- 
res (paludisme en particulier). Par ordre décroissant 
venaient ensuite les maladies de l'appareil respiratoire 
(14 %) et celles de la première enfance (8 %). Moins de 40 
ans plus tard, le profil des causes de décès est totalement 
bouleversé. Désormais, les maladies de l'appareil circula- 
toire sont les plus fréquentes (30 % du taux), tandis que 
les maladies infectieuses sont reléguées au troisième rang 
(7 % du taux), après les maladies de l'appareil respiratoire 
(10 % du taux). 
Le déclin de la mortalité à Maurice provient avant 
tout des efforts d'assainissement (DDT) pour lutter contre 
le paludisme ; lesquels ont eu des effets spectaculaires dès 
la fin des années quarante. Le déclin des maladies infecti- 
euses s'est poursuivi jusqu'à nos jours. Il explique 59 % de 
la diminution du taux de mortalité entre 1940-42 et 1976-78. 
La réduction des maladies de l'appareil respiratoire 
qui a contribué pour 15 % au recul de la mortalité, s'est 
effectuée à un rythme quasi uniforme jusqu'en 1961-63. 
TABLEAU 18 - CAUSES DE DECES A MAURICE 





de la nutrition et du sang 
Maladies de l'appareil 
circulatoire 
Maladies de l'appareil 
respiratoire 
Maladies de l'appareil digestif 
Complications des grossesses, 
accouchements 
Maladies propres à la 
lère enfance 
Morts violentes ou accidentelles 
Autres maladies 
TOUTES CAUSES 
53,8 14,3 995 11,2 19,8 
35.3 12.4 596 4.0 3.3 
219,6 150,5 106,7 48,6 40,6 
40,6 41,7 34,6 39.2 48,4 
634,3 519,7 369.6 205,4 199,9 
2 676.7 1 564.7 958.1 777.0 762.8 
Source : N'CHO SOMBO et D. TABUTIN "Tendances et causes de mortalité à Maurice depuis 1940": Population no 3, 
INED, Paris 1985. 
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Ce n'est que depuis 1970-72 que le declin s'est ac- 
célbre. 
Les progrès réalises pour limiter les maladies de la 
première enfance ne sont sensibles que depuis le debut des 
annees soixante. Leur participation a la baisse de la morta- 
lité est de 9 %. 
La particularité de 1'Ile Maurice réside dans la re- 
crudescence des maladies endocriniennes, de la nutrition et 
du sang, depuis 1970-72 et qui pousse a s'interroger sur 
l'évolution de l'État nutritionnel de la population. 
les augm 




Moins surprenantes mais tout aussi inquiétantes sont 
entations des maladies circulatoires (passant de 2 % 
du taux) et des tumeurs (passant de 0,6 % à 5,7 %). 
leure connaissance des causes de décès ces dernières 
ne peut seule être à l'origine de tels accroisse- 
7.2 - Le Costa Rica 
Vers 1930, la mortalite du Costa Rica (tableau 19) 
provenait pour plus de 60 % de trois causes ; les maladies 
infectieuses (34 % du taux), les maladies diarrhéiques (20 % 
du taux), les maladies de l'appareil respiratoire (10 % du 
taux). En 1980, les maladies infectieuses et diarrhéiques 
ont pratiquement disparu (respectivement 3 % et 2 % du 
taux) . Les maladies de l'appareil respiratoire ont décliné 
moins rapidement et expliquent encore 6 % de la mortalité. 
Actue llement, les décès proviennent le plus souvent des 
malad ies cardio-vasculaires (23 % du taux), des cancers 
(15 % du taux) et des accidents (12 % du taux). 
Les maladies infectieuses ont Até les premières a 
amorcer une chute brutale (entre 1930 et 1940). Un progrès 
analogue a ete réalise sur les maladies diarrhéiques, mais 
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TABLEAU 19 - COSTA RICA : TAUX COMPARATIFS DE MORTALITE PAR CAUSE 
P.100000 
-- 
























Autres et N.D. 
TOTAL 
1930 1940 1950 1960 1965 1970 1975 
74 77 52 12 11 7 5 3 
260 157 64 2 1 0 0 0 
162 103 40 21 18 11 3 1 
202 210 122 62 55 54 22 9 
51 68 79 94 94 78 77 70 
88 138 146 133 134 141 117 104 
203 233 139 108 99 85 42 26 
401 322 174 128 130 83 31 10 
59 74 36 29 29 24 29 20 
34 25 13 8 6 4 2 1 
24 56 56 88 115 77 56 44 
0 1 1 7 12 15 18 17 
50 52 43 41 41 36 39 37 
441 341 332 244 204 173 127 119 
2 049 1 857 1 297 977 949 788 568 461 
Source : LUIS/ ROSERO-BIXBY. Le cas du Costa-Rica. In"la lutte contre la mort'! 
Travaux et document cahier no 108, INED, PUF, 1985. 
- 174 - 
sur une période plus longue. Le déclin se poursuit actuelle- 
ment encore alors que le paludisme a disparu depuis 1970 et 
que les maladies parasitaires sont en nombre négligeable 
depuis 1975. Les maladies de l'appareil respiratoire ne sont 
traitées de façon efficace que depuis la seconde guerre mon- 
diale et la tuberculose n'a éte sensiblement réduite qu'a 
partir des annees cinquante. 
7.3 - Cuba (La Havane) 
La Havane est un exemple intéressant de mutation 
précoce de la mortalité (tableau 20). Ses habitudes de dé- 
claration des causes de mortalite semblent également parti- 
culieres. En effet, des le début du siècle, Cuba entamait 
son processus de déclin de la mortalite. Des cette époque 
(19011, les maladies cardio-vasculaires representaient la 
principale cause de déces a la Havane (27 % du taux), sui- 
vies des maladies de l'appareil respiratoire (15 % du taux) 
et des maladies diarrhéiques (14 % du taux). Les maladies 
infectieuses et parasitaires, habituellement les plus fré- 
quentes ne représentaient alors que 10 % de la mortalite. S. 
DIAZ-BRIQUETS (12) suppose que bon nombre de décès d'origine 
infectieuse ou parasitaire ont pu être classés parmi les 
maladies cardio-vasculaires en raison des consequences 
qu'elles ont souvent sur le système circulatoire. 
Cinquante années plus tard et maigre une diminution 
sensible (21 % de la baisse du taux), les maladies cardio- 
vasculaires sont toujours les plus fréquentes (38 % du 
taux) ; les maladies infectieuses, diarrhéiques et respira- 
toires sont en voie de disparition (respectivement 1 %, 2 % 
et 4 % du taux). Les tumeurs sont en augmentation et repré- 
sentent 18 % de la mortalité (contre 4 % en 1901). 
Les travaux d'assainissement, l'amélioration des 
conditions de vie et d'hygiène sont de toute evidence a l'o- 
rigine du déclin précoce des maladies infectieuses (malaria) 
---------_-------------------------------------------------- 
(12) voir Source tableau 20. 
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TABLEAU 20 - LA HAVANE : TAUX COMPARATIFS 

















1901 1919 1931 1953 
360,8 344,l 164,3 41,3 
262,3 119,9 58,5 10,6 
105,7 186,9 147,8 176,2 
675,2 760,O 536.6 359,l 
176,4 168.8 145.6 35,4 
350,8 227,6 135,0 23,2 
126,5 173,0 143,4 65,5 
17,7 23,0 14,4 197 
36,8 29,5 18,3 25,4 
66,O 101,7 97,5 999 
303,o 236,0 241,2 159,8 
2 481.3 2 370.4 1 702.5 957.0 
Source : S. DIAZ-BRIQlJETS."Determinants of mortality tranation I in developing 
countries before and after the second World War: some evidence from Cuba". 
In:Fopulation studies,n"3,novembre 1981 
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et diarrhéiques. La diffusion des sulfamides et des vaccins 
(fièvre jaune) n'a fait que soutenir le mouvement deja lar- 
gement engagé avant la seconde guerre mondiale. Ce constat 
vaut également pour les maladies respiratoires. Toutefois, 
il faut attendre la venue des antibiotiques pour assister a 
leur chute brutale. De même, le recul de la tuberculose, d0 
à l'origine à des mesures d'hygiène (pasteurisation, héber- 
gement des malades en établissement), n'a été vraiment con- 
séquent qu'entre 1919 et 1931. L'introduction du BCG à Cuba 
date de 1928. 
7.4 Ceylan 
La classification adoptée pour Ceylan (5 catégories) 
ne permet pas de distinguer les maladies respiratoires et 
digestives (tableau 21) et confère une importance accrue a 
la rubrique “autres causes” (plus de 50 % des décès). 
Il n'en demeure pas moins qu'au sortir de la seconde 
guerre mondiale, 28 % de la mortalité avait une origine 
infectieuse ou parasitaire (malaria). La réduction de ces 
maladies particulièrement forte entre 1949 et 1953 s'est 
avérée insuffisante pour réaliser une éradication presque 
complète. En 1965, les maladies infectieuses et parasitaires 
sont encore majoritaires (14 % du taux). Au cours de cet in- 
tervalle de 20 années, la mortalité due à des maladies 
cardio-vasculaires et des cancers s'est développée considé- 
rablement. Les fréquences de ces causes ont été multipliées 
respectivement par quatre et cinq (entre 1945 et 1965). (13) 
Bien que les quatre pays cités à titre d'exemple 
aient engagé une mutation de la mortalité dont l'ampleur et 
la précocité sont assez différentes, on note une certaine 
ressemblance quant a l'ordre chronologique de déclin des 
------------------------------------------------------------ 
(13) Voir : S.A. MEEGAMA "The decline in mortality in SRI 
LANKA in historical perspective". Congrès international de 
la population. MANILA 1981 - Vol. 2. 
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TABLEAU 219CEYLAN t TAUX DE MORTALITE PAR CAUSE 
Taux pour 100,000 personnes 
CAUSES/ANNEE 1945 1949 1953 1965 
Toutes causes infec- 







607 331 230 115 
13 14 16 27 
61 48 77 95 
54 44 42 36 
1 416 795 





Source : "The population of srilanka cicred series 1974 
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maladies. Les maladies infectieuses et parasitaires, tou- 
jours les plus meurtrières à l'origine sont aussi les pre- 
mières à avoir été réduites. Viennent ensuite les maladies 
diarrhéiques et celles de l'appareil respiratoire. L'ordre 
d'urgence semble avoir été respecté. Parallèlement se sont 
développés systématiquement les cancers et les maladies 
cardio-vasculaires, ces dernieres devenant la principale 
cause de décès. 
Les cas du Costa Rica et de Cuba (La Havane) mon- 
trent que pour certains pays en développement, le recul de 
la mortalité a debuté bien avant l'introduction de techni- 
ques préventives et curatives modernes. En cela ils ont 
adopté un comportement comparable à celui des pays d'Europe. 
En est-il de même pour la majorité des pays en développe- 
ment ? Les statistiques disponibles ne sont pas assez an- 
ciennes pour que l'on puisse conclure. Il n'en est pas moins 
vrai que pour eux, les techniques médicales modernes exis- 
taient dès le début des premiers progres réalisés en matiere 
de mortalité. De plus, la recrudescence des maladies liées a 
la nutrition (Maurice) ou la moins bonne éradication des ma- 
ladies infectieuses et parasitaires (Ceylan) signalent des 
faiblesses au niveau du développement socio-économique, 
voire sanitaire de ces pays, faiblesse qui vraisemblablement 
n'auraient pas permis l'amorce d'un déclin de la mortalité 
préalablement à la diffusion de moyens thérapeutiques effi- 
caces. L'évolution vers une pathologie comparable à celle 
des pays développés nous paraFt être le plus souvent le ré- 
sultat d'une action purement médicale, n'ayant pas ou peu de 
rapport avec le niveau de développement des pays. 
8 - CONCLUSION 
Cette brève étude comparat 
mortalité des pays développés et 
exclusivement à partir d'indicateurs 
permis d'établir le constat suivant 
ive de l'évolution de la 
en développement, menée 
démographiques, nous a 
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. les écarts possibles entre durées de vie moyennes 
tendent a se réduire sensiblement, tout en rompant 
l'homogénéité régionale préexistante. 
. Contrairement à ce qui semble s'être produit en 
Europe, la vitesse de rattrapage du retard (en matiere de 
mortalité) ne paraft pas être fonction du dit retard. Jus- 
qu'a ce que les pays aient atteint une espérance de vie a la 
naissance de l'ordre de 55 ans, on a le sentiment que les 
gains réalisés sur la durée de vie se font à un rythme pres- 
que constant quel que soit le pays. Passé ce seuil, certai- 
nes régions amorcent déja une décélération de la croissance 
(de Eo). Pour d'autres, 1"essoufflement" de la croissance 
se manifeste entre 60 et 65 ans (Eo) et seuls quelques rares 
pays ont jusqu'a ce jour effectué un rattrapage complet ou 
presque (Cuba, Porto-Rico, Costa Rica). 
. Le recul de la mortalité va habituellement de pair 
avec un creusement des écarts de mortalité par sexe, au pro- 
fit de la population féminine. Cette évolution, conforme à 
celle des pays plus avancés n'est cependant pas sytématique. 
On en veut pour preuve l'exemple de Cuba (réduction des 
écarts) ou celui de l'Inde où l'accentuation des différences 
se fait au profit de la population masculine. 
. La contribution de la mortalité des moins de 5 
ans, a l'augmentation de l'espérance de vie à la naissance 
serait plus forte qu'elle ne l'a été dans les pays industri- 
alisés, jusqu'a une limite tres variable selon le pays, dont 
le niveau est probablement lié a son développement socio- 
économique. Passé ce seuil, la contribution des différents 
groupes d'âge a l'augmentation de la durée tend a devenir 
presque égale. Rares sont encore les pays qui a l'image des 
plus avancés ont débuté une réduction importante de la mor- 
talité aux âges élevés. 
. La notion de limite de décroissance accélérée se 
retrouve avec la mortalité infantile qui, en moyenne dimi- 
nue plus vite que dans les pays industrialisés, jusqu'à 
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atteindre environ 70 p. 1000 (Eo proche de 60 ans). Cet 
laisse à penser que dans les pays en développement, les 
conditions supplémentaires (et sans doute autres que sani- 
taires), favorables à une poursuite de la baisse rapide de 
la mortalité infantile ne sont pas présentes. Cette remarque 
vaut également pour la mortalité juvénile dont le déclin en 
moyenne moins rapide que celui de IQO est comparable à ce 
qui s'est produit dans la plupart des pays industrialisés. 
Il s'en suit que le plus souvent les particularités régiona- 
les demeurent (forte mortalité juvénile en Amérique Latine 
et à un degré moindre en Afrique, comparativement à l'Asie). 
. La réduction des principales causes de déces s'est 
opérée selon un ordre de priorité. Les maladies infectieuses 
et parasitaires, les plus meurtrières sont les premières à 
décliner, suivies par les maladies diarrhéiques et celles de 
l'appareil respiratoire. Conjointement, on observe une aug- 
mentation du nombre de cancers et de maladies cardio- 
vasculaires. Le profil de pathologie des pays en développe- 
ment devient comparable à celui des pays industrialisés. A 
partir des quatre exemples traités apparaissent cependant 
deux schémas d'évolution distincts ; Cuba et le Costa Rica 
ont eu un début de transition de la mortalité très précoce 
qui à l'époque aurait été impossible sans un développement 
simultané du niveau de vie. Les techniques médicales impor- 
tées ultérieurement n'ont fait que renforcer ce mouvement. 
Pour les autres pays, ces techniques étaient disponibles dès 
le début du recul de la mortalité et en sont vraisemblable- 
ment la cause. Il n'est pas exclu que l'accès à des méthodes 
d'éradication efficace ait fait perdre de vue l'importance 
des progrès sociaux, économiques et culturels sur la pour- 
suite de l'accroissement de la durée de vie. L'absence (to- 
tale ou partielle) de ces conditions favorables (autres que 
médicales) pourrait être à l'origine des décélérations trop 
précoces de la croissance de l'espérance de vie comme elle 
pourrait expliquer le maintien des pays en développement 
dans un état de fragilité qui laisse supposer qu'une régres- 
sion est possible. 
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ANNEXES 
ANNEXE 1 
Liste des 147 pays étudiés aux paragraphes 2 et 3 
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ASIE DU SUD-OUEST 
.Arabie Saoudite 
.Chypre 
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ANNEXE 1 (suite) 











ASIE DE L'EST : 
.Chine(sans Tallwan) 
.Corée du Nord 





















.Trinité et Tobago 

































EUROPE DE L'EST 







- 184 - 
ANNEXE 1 (suite) 














Contribution théorique de chaque groupe d'bge au recul de la mortalité 
PAYS PERIODE SEXE Eo o-4 5-14 
H 
Maurice 1961-63.1971-73 p 
H 
naurica 1971-73,1976-78 p 
H 
RéUni.3” l960-63,1966-69 p 
H 
Barbados 1959-61.1969-71 p 
H 
Belize l959-61,1969-71 p 
H 
POrtO-RiCO 1959-61,1969-71 p 
Ii 
Trinité et Tobago 1960 , 1970 F 
Ii 
Colombie 1950-52~1963-65 p 
H 
Costa Rica 1962-64,1912-74 p 
H 
E?xique 1959-61.1968-72 p 
H 
Salvador 1960-62,1970-72 p 
H 
Pakistan 1963 , 1968 F 
H 
Corée 1955-60.1965-70 p 
H 
Ilong Kong 1959-62,1969-71 p 
Il 
TaIva" 1955-57,l97O-71 p 
H 
r.alai,ie 1956-58.1969-71 p 
Ii 



































M.N l4.B W.N M.B 
0.46 0.59 0.10 0.05 
o,45 0.51 0.12 0.06 
0.45 0.50 O,lO o,o5 
0,4o o,46 0,ll 0,05 
0.50 0,62 0,11 0.06 
O-45 0,53 0.12 0.07 
0.42 o,51 0.09 0,05 
0.39 OP45 0.10 0,05 
0.41 o,49 0.09 0,04 
0.40 0.47 0,ll 0,05 
o,39 0.45 0.09 0.04 
0,36 0,40 o,o9 0,04 
0.44 0.54 0.10 0.05 
0,4o o,46 0,ll 0,05 
0,50 0.62 0.11 , 0.06 
0.48 0.55 0.13 0.08 
0.42 0.51 0.09 0.05 
0,4o 0.47 0.11 0,05 
0,413 0,60 0.11 0,Ob 
0.46 0.53 0.13 o,o7 
0,413 0,60 0.11 0,06 
0.45 o,52 0,12 0.07 
0.53 0965 0,12 0.07 
0,52 o,bi O,ll 0.07 
0.53 o,65 0.12 0,07 
0.49 0.56 0.13 0.08 
0.4? 0.49 0.09 0.04 
0.37 0.40 0.09 0.04 
0.43 0953 0.10 0.05 
0.40 0.46 0.11 0,05 
0,47 o,59 0.11 0,06 
0.45 os53 0.12 0.07 
0.43 0.53 0.10 0.05 
0.39 0.44 0,lO 0,05 
15-24 25-44 
M.N FI.!2 n.N M.E 
0,07 0,06 0.15 0.13 
o,o7 0.07 O,15 0915 
0,07 0,06 0.15 On13 
0,07 0,06 0,15 0,14 
0.07 0,06 0.14 0.12 
o,o7 0.07 o,15 O,l4 
0,07 0.00 0.16 0,14 
0.07 0,ob o,15 0.14 
0,07 0,06 0.16 0,14 
0.07 0,06 O,l5 0.14 
0,08 0.06 o,17 O,l5 
0.08 0.05 0,16 0,13 
0,07 0.06 o,15 0.14 
0,07 0,06 0.15 0.14 
0,07 0,Ob 0,14 0,12 
0,07 0.07 0915 0.13 
0,07 0.06 0.16 0,14 
0,07 0,06 o,15 o,14 
0.07 0.06 O,l4 O,l3 
0,07 0.07 0.15 o,14 
0.07 0,06 0.14 O,l3 
0,07 0.07 o,15 0.14 
0,07 0.06 0,13 0.11 
0.07 0,06 0.14 0.12 
0,07 0.06 0,13 0,ll 
o,o7 0.07 o-15 O,l3 
0.07 0,06 0,16 0,14 
0,oa 0.05 0,16 0,13 
0.07 0,06 0.16 0,14 
0,07 0,06 o,15 0,14 
0.07 0,06 OP14 0,lJ 
oso7 ov-97 OBIS 0,14 
0,07 0.06 0,16 u.14 
0,07 0,06 0,15 0.14 
45-64 65at+ MS. 
M.N N.E P4.N Pl.E ".N t4.E 
0.12 0.11 0,o.s 0.06 1.00 1.00 
0.1) 0.12 0,ll 0,lO 1,oo 1,oo 
0.13 0,ll 0.09 0,06 1.00 1,oo 
0,14 o,14 0,13 0.14 1,oo 1.00 
0,ll 0.09 o,o7 o,o5 l,oo l,oo 
0.12 0.11 0.09 0,oa 1.00 1.00 
0.14 0,14 0,ll 0,lO l,oo 1,oo 
0.14 0,14 O,l3 O,l5 1,oo 1,oo 
0.14 o,15 0,ll 0,ll 1,oo l,oo 
0,14 0.14 0.13 0,14 l,oo 1,oo 
0.15 0.17 0.12 0.13 1.00 1.00 
0.15 O,l7 o,lb 0,21 l,oo l,oo 
0.13 os13 0.10 0,oa 1.00 1,oo 
0,14 o,14 0,13 o,14 1.00 1,oo 
0,ll 0.09 o,o7 o,o5 1,oo 1.00 
0,ll 0,lO 0,oa 0.07 1,oo 1.00 
0.14 0.14 0.11 0.10 l,oo 1.00 
0,14 o,14 0,13 O,l4 l,oo l,oo 
0.12 0.10 0,oa 0.05 1.00 1,oo 
0,ll 0.11 0,09 0,oa 1,oo 1,oo 
0,12 0.10 0.08 0.05 l,oo 1,oo 
0,12 0.11 0.09 0.08 1.00 l,oo 
0.10 0,oa o,o5 o,o3 l,oo 1,oo 
o,o9 o,o9 o,06 0,05 1.00 1.00 
0,lO 0,oa 0.05 o,o3 1,oo 1.00 
0,lO 0,lO 0.07 0.06 1,oo 1,oo 
0.14 o,15 0,ll 0,lO 1.00 l,oo 
0,15 o,17 0.16 0,21 1.00 1.00 
0.14 o,13 0,lO 0.09 1.00 1,oo 
0.14 0.14 0.13 o,14 1,oo 1,oo 
o,12 0,lO 0,o.s 0,05 1.00 1,oo 
0,lZ 0,ll 0,09 0,oa 1,oo 1.00 
0.14 0.13 0.10 0.09 l,oo 1.00 
0.14 0.15 0.14 0.16 1,oo 1,oo 
Contribution théorique calculée a partlr des modèles Nord(E4.N) et Est (W.X) . 
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Mortalité infantile et espérance de vie à la naissance 















Burkina Faso .260 
Cap Vert ,100 
Ghana .165 
Zuinée .235 



































































































































.001 54 .076 63 









Sources: Levels and trends of mortality since 1950.Nations Unies, New York lqSP 
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QUELQUES DONNEES ET REFLEXIONS SUR L’EVOLUTION 
RECENTE DE LA MORTALITE EN ALGERIE 
Hohamed SALHI 
U.C.L. - Louvain 1 a Neuve 
Dans un travail precédent (1) nous avons tenté une 
estimation de l'évolution de la mortalite en Algérie entre 
1965 et 1981 en nous appuyant sur les données de lletat 
civil et sur l'unique repère fiable dont dispose l'Algérie 
en matiere de mesure de la mortalité : l'enquête démogra- 
phique a trois passages realisée en 1969-70. Nous nous li- 
miterons ici à exposer les principaux résultats de cette 
recherche avant de poser une série d'interrogations que 
sous-tendent les particularités qui se dégagent de cette 
évolution. 
1 - NIVEAU GENERAL ET TENDANCE DE LA MORTALITE 
Sans être exhaustif, grâce a l'ancienneté de son 
implantation et à sa stabilité, 1'Atat civil fournit une 
idee nette de la tendance de la mortalite (voir figure 1) : 
l'evolution relative du volume des évenements saisis est, 
aux fluctuations près, quasi-identique a celle de la popu- 
lation jusqu'en 1976 où elle s'en sépare dans un mouvement 
d la baisse. En tenant compte du niveau de couverture de 
l'etat civil, l'evolution du taux brut de mortalite peut 
être caractérisée par trois étapes (voir figure 2) : la 
première qui va jusqu'en 1972 connaft d'assez fortes fluc- 
tuations autour de 17,5 pour mille, la deuxième -entre 1972 
et 1976- un amortissement sensible de ces fluctuations 
autour d'un niveau legerement plus bas et la troisième - 
(1) SALHI, M., "L'évolution récente de la mortalité ea 
Algérie (1965-1981)", Statistiques, ONS Alger, dec. 1984, n 
5, pp. 15-53. 
Disponible egalement dans la serie Working Papers du Dépar- 
t&?;; de Démoggaphie (Université Catholique de Louvain)! 
g Paper n 117, Cabay Editions, Louvain-la-Neuve, mai 
1984, 52 p. 
F~:UIT 1 _ : Evolution relative dc la po?ulzcioo et des ddeSs enre&rr6s à l’ccat civil 
h.. 
1965 1970 i975 1980 
‘,. 
ANNEES 
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aprés 1976- où la baisse nette (2) et rapide mènera le TBM 
autour de 12 pour mille en 1981. Cependant ces trois pha- 
ses caractérisant le niveau genéral de la mortalité cachent 
des comportements très nettement differenciés au niveau de 
la mortalite par âge et par sexe. 
2 - MORTALITE PAR A6E ET PAR SEXE 
En effet comme le montre la figure 3, si après 1976 
(debut du processus de baisse du TBM) pratiquement tous les 
âges connaissent une baisse de la mortalite ou dans le 
pire des cas une stagnation, on peut voir qu'avant cette 
date le mouvement est beaucoup moins homogène. Pour simpli- 
fier la presentation des particularités de ce mouvement nous 
nous appuyons sur les resultats d'une analyse en composantes 
principales sur les dix tables de mortalité estimees (3) 
(1965-1981) auxquelles nous avons ajouté le TBM pour visua- 
liser le comportement de la mortalité par âge en fonction de 
celui du niveau général. 
A partir de la matrice des corrélations (tableau 1) 
on peut voir que tous les âges ne suivent pas de la même 
façon l'évolution du niveau général. Pour faciliter la lisi- 
bilité les correlations entre le TBM et les quotients par 
âge sont representes en figure 4 où l'on'voit que les âges 
qui s'associent étroitement a l'évolution du niveau de la 
mortalité générale comptent les intervalles 0 à 5 ans et 25 
a 60 ans pour les hommes, et 0 a 5 ans et 15 à 50 ans pour 
les femmes. Il faut noter également que sur ces âges en 
question l'association (4) est plus marquee pour le sexe 
------------------------------------------------------------ 
(2) Avec tout de même une stagnation marquée en 1979 due en 
fait a une épidemie de rougeole. 
(3) Données en annexe. 
(4) De la mortalité par âge avec le niveau général. 
i'ourc 3 ' -.A-.---. * Evoluticm tics quotic 0,s de mohalité par Sge par rapport 
2 ceux de 19U5 ( Q' ; Q"' ) ax'ax 
1 
0 JO 20 '30 
AGE 
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10 20 30 40 i0 60 
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e~atd rau 1 . flatricc de corrélation entre variables 
ilO?liES 
190 441 595 5910 5415 5920 5925 ‘5930 5935 5940 5945 5950 5955 TEX 
‘IO 1 ,OO 
4qJ 0,92 1,oo 
595 0,OJ 0,34 J,OO 
5qJo -0,24 -0,)s 0,63 1.00 
5qJ5 .0,53 -0,48 0,34 0,87 1,OO 
jq,, 0,79 0,58 .O,J5 0,10 0,09 1,OO 
Sq25 0,7.S 0,82 0,OO -0,43 -0,63 0,44 1,OO 
sq30 0,70 0,73 0‘16 -O,J2 -0,46 0,55 0,8J 1,OO 
5q35 0,9J 0,87 ,0,02 -0,24 .0,46 0.75 0,91 0,82 1,OO 
5q,+o 0,81 0,94 0,34 .0,25 -0,56 0,40 0,90 0.63 0,64 1,OO 
5q/,5 0,83 0.78 A,14 -0,53 -0,74 0,51 0,89 0,85 0,s; O,E5 J,OO 
5450 0,76 0,88 0,lR -0,48 -0,72 0.20 0,?2 0,75 0,80 0,97 0,88 J,OO 
5455 0,64 0,67 0,22 0,20 0,03 0,72 0,66 .0,73 O,l33 0.61 0.54 0,52 1.00 
TBPI 0‘88 0,98 0,34 VO,15 -0,5J 0.57 0,86 0.84 0,88 0,96 0.83 0,90 0,71 1.00 
FEMUES 
1’0 4qJ 5q5 5910 5qJ5 Sq20 5q25 5q30 Sq35 Sq40 Sq45 5’50 5’55 TEX 
90 J,OO 
491 0‘95 1,oo 
595 0,40 0,60 1.00 
5qJo 0,42 0.53 0,74 1‘00 
5415 0,91 0,87 0,48 0.71 1,oo 
5q,o 0,96 0.91 0,40 OS52 0,96 1,OO 
5q;; 0,98 0,93 0.33 0,36 0,89 0,95 J,OO 
5q30 0,96 0,98 0,54 0,54 0,92 0,93 0.96 J,OO 
5q35 ..0,92 0.97 .0,62 0,55 0.87 0.88 0.91 0.96 1.00 
* 5q1,0 0,88 0,96 0,73 0,64 0,88 0,86 OS85 0,94 0,93 1,oo 
5q1,5 0,87 0,89 0,40 0.18 0,68 0,77 0.90 0,88 0,87 0,84 1,00 
5q50 0,2J 0,24 0,14 0,36 0.36 0,26 0.26 0,30 0,19 0,Jl O,CS 1‘00 
,5q55 0.31 0,45 0,43 0,80 0.57 0.39 0.31 0.47 0.49 0,45 0.15 0,74 ‘1.00 
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féminin et ce par le fait, bien visible sur la figure 3, 
que l'amplitude de variation de la mortalite par âge est 
beaucoup plus large pour les femmes au cours du processus de 
baisse de la mortalité. Autrement dit, la baisse profite 
davantage a la femme quIa l'homme aux ages sus-indiqués et 
plus visiblement aux âges de la maternite. Dans le premier 
plan factoriel (figure 5) le regroupement des quotients, 
représentant les âges dont nous venons de parler, autour du 
premier facteur montre clairement la forte association de 
ces âges au niveau et donc leur dépendance de celui-ci. 
Pour le reste des âges, il y a d'abord lieu de noter 
l'importante difference chez les deux sexes entre 5 ans et 
la fin de l'adolescence. En effet, alors que pour le sexe 
féminin l'association de la mortalité par âge avec le niveau 
general est plus faible entre 5 et 15 ans mais restant tout 
de même assez hautement positive, pour le sexe masculin 
l'association est encore plus faible entre 5 et 10 ans et 
nulle Zi fortement négative entre 10 et 20 ans. 
L'origine de la marginalisation de ces âges vient du 
fait qu'entre 1965 et 1976, alors que pour le reste des âges 
la mortalité baisse legerement ou stagne, ces âges connais- 
sent par contre une aggravation de la mortalité d'une 
ampleur plus marquée chez les hommes. Quant à la difference 
entre les deux sexes, pour autant qu'on admette que cette 
aggravation est due a des décès par accident, elle peut 
s'expliquer dans le contexte algerien par une moindre expo- 
sition au risque de mourir par cette cause pour le sexe fé- 
minin sur cette tranche d'âge,étant donné la plus grand fi- 
xation au domicile de la jeune fille par rapport à son 
compatriote du même âge. Si on ajoute a cela le fait que la 
moindre mobilité de la jeune fille est croissante avec l'âge 
on peut comprendre aisément que la dissociation de la morta- 
lit4 masculine a ces ages par rapport à l'évolution générale 
soit encore plus marquée et croissante jusqu'à 20 ans. 
Enfin vient le phénomene, moins compréhensible, de 
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la marginalisation des ages avances par rapport a l'~volu- 
tion generale et plus particuliarement pour le sexe feminin 
(voir figures 4 et 5). Pour ce dernier le moindre profit de 
la baisse observe a ces dges pourrait laisser penser aux 
conséquences d'une fecondite élevée sur l'état de santé de 
la vieille femme. 
Voici en bref ce qui caracterise globalement l'evo- 
lution de la mortalite par âge en AlgBrie entre 1965 et 1981 
et qui peut encore se r6sumer dans les quelques points sui- 
vants : 
i) Apres une periode d'amortissement sensible des 
fluctuations de nature probablement épidemiques, la mortali- 
te génerale baisse apres 1976 suivant un rythme peu commun: 
l'espérance de vie à la naissance progresse au rythme annuel 
moyen de 1,2 et 1,5 annees respectivement pour les hommes et 
pour les femmes. Ce rythme mènera la vie moyenne de la femme 
a 59,6 ans et celle de l'homme Zt 58,0 ans en 1981 contre 
environ 53 ans en 1970 pour les deux sexes. 
ii) En depit du caractere assez spectaculaire de 
cette baisse la mortalite des enfants reste relativement 
élevée : un taux de mortalité infantile supérieur a 100 pour 
mille en 1981 et un gain de l'esperance de vie de l'ordre de 
6 ans lorsqu'on depasse le cap de la Premiere annee de vie. 
Le"privilège"qu'occupent les programmes de lutte contre la 
mortalite infantile semble ainsi mieux profiter aux enfants 
ayant depassé l'âge d'un an qui voient leur risque de dece- 
der avant cinq ans diminuer de moiti6 entre 1970 et 1981. 
iii) Mis à part les personnes âgees et en particu- 
lier les vieilles femmes, toutes les categories d'âges sont 
touchées par la baisse de la mortalité. D'une maniere géné- 
rale la femme profite mieux de cette baisse et notamment aux 
âges de la procréation, d'où un effacement progressif de la 
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surmortalite féminine qu'on observait entre 0 et 50 ans (5) 
(voir figure 6). 
iv) Durant la période 1965-1981 le schéma par âge de 
la mortalite a connu en Algérie des modifications constantes 
comme en temoigne la projection des annees considerees sur 
le premier plan factoriel (figure 7) où aucun regroupement 
n'est apparent. Et ce,3 cause de la marginalisation de cer- 
taines categories d'âges par rapport a l'évolution genérale. 
Ainsi en est-il par exemple des enfants de plus de 5 ans et 
des adolescents (des deux sexes) qui ont observes une aggra- 
vation de la mortalité avant 1976 due probablement a une 
poussée des decès par accident de la circulation. 
3 - QUELQUES INTERROGATIONS SUR CETTE EVOLUTION 
Tous les éléments qui ressortent de cette évolution 
appellent a des analyses fouillées sur leur"pourquoi",demar- 
che que nous ne pouvons malheureusement pas envisager sé- 
rieusement fautes de données adequates et fiables sur les 
variables ayant une eventuelle part explicative (causes de 
décès, données nutritionnelles, epidemiologiques, de santé 
publique, d'hygiéne, etc...). 
Les quelques remarques que nous nous permettons 
d'émettre ne sont qu'une extrapolation de notre perception 
de la réalité. Lorsque nous parlions par exemple d'une éven- 
tuelle poussée des accidents de la circulation pour expli- 
quer l'aggravation de la mortalité des enfants de plus de 5 
ans et des adolescents avant le début du processus de baisse 
------------------------------------------------------------ 
i;(PVoir.à.ce propos : 
Ministère du Plan, Résultats de l'enquête démographi- 
q 'IV. Mortalité, Alger,! 
1 E-p. 
série 2, vol. 7, 
ou TABUTIN, D., Mortalite infantile et juvenile en Algérie, 
INED, Travaux et Documents, n" 77, Presses Universitaires de 
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(1976), c’est 1 ‘absence d'autres facteurs plausibles pouvant 
concurrencer cette hypothèse qui motive notre réflexion. Il 
en etait de meme pour la relation, que nous evoquions, entre 
la haute parite des vieilles femmes et le moindre profit 
qu'elles tirent de la baisse de la mortalité. Il est Bgale- 
ment important de souligner 1 a grande limite d'une etude a 
l'echelle nationale comme ce le-ci : elle ne permet pas de 
rendre compte de l'évolution des inégalites sociales et ré- 
gionales qui selon l'enquete de 1969-70 etaient fort éle- 
vées (6). Ce sont-elles rédu i tes ou pas avec le déclin 
général de la mortalité ? Comment se répartit le progrès sur 
la mortalité entre les couches sociales et les régions ? Ce 
sont autant de questions auxquelles cette étude ne peut ré- 
pondre. Leur importance dans la comprehension de ce qui a pu 
être determinant dans cette baisse est evidente. 
Est-ce que, par exemple, les progrès réalisés ne 
sont pas dus tout simplement d une meil leure couverture sa- 
nitaire des zones rurales qui denotaient d'un niveau de mor- 
talité fort élevé ? A l'oppose, est-ce q ue ces progres ne se 
sont pas davantage localises dans les zones urbaines de plus 
en plus peuplées et de tout temps mieux equipees que les 
zones rurales en infrastructure sanitaire ? 
Cependant une approche au niveau national n'est pas 
tout-a-fait dénuee d'intérêt dans la recherche globale des 
associations entre le phenomène de la baisse de la mortalité 
et les macro-éléments du contexte economique et social 
caractérisant cette période particulière de la marche algé- 
rienne vers le développement. 
Parmi ces élements on ne peut s'empêcher de penser 
en premier lieu à l'apport certain (ou un certain apport) 
qu'a dû avoir le developpement du secteur de la sante qui a 
------------------------------------------------------------ 
(6) Voir a ce sujet : 
- ENSP, Ministère du Plan, Resultats de l'enquête...,op.cit. 
- TABUTIN, O., La mortalité infantile..., op. cit. 
- VALLIN, J. 
no 6, PP. 
"La mortalité en Al 
1023-1045. 
gérie", Population, 1975, 
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connu ses véritables bases a travers le premier plan de de- 
veloppement au debut des années 1970 et a l'intérêt accru 
après l'institutionalisation de la médecine gratuite au Ier 
janvier 1974. 
Quoiqu'on ait pu dire, avec plus ou moins d'objecti- 
vité, sur cette initiative, la rube vers les services de ce 
secteur qu'on a observee sur cette periode témoigne de l'hé- 
sitation qu'observaient les couches les plus demunies a se 
rapprocher du médecin. 
Cheval de bataille politique, la "medecine pour 
tous" a engendré le déclenchement de grands programmes de 
nature à infléchir a court terme le niveau de la mortalité : 
campagnes d'immunisation et de prévention, creation de nou- 
veaux centres de santé (hôpitaux, polycliniques, PMI,...) 
plus accessibles aux populations de l'interieur auparavant 
contraintes à des déplacements énormes, accélération de la 
formation d'agents médicaux et para-medicaux, etc.... 
Ce qui est donc indeniable est qu'une part certaine- 
ment importante de la baisse de la mortalité trouve son ori- 
gine dans les nouveaux apports du secteur de la santé. Cette 
part, qu'on appelle souvent "facile" parce que quasi- 
mécanique, para?t d'autant plus importante que lorsque l'on 
se place dans le contexte socio-économique atteint a la 
veille du processus de baisse de la mortalité, peu d'autres 
cléments peuvent contribuer à son explication. 
L'amelioration substantielle du revenu du ménage 
algérien (notamment par la politique d'emploi) n'a dû guere 
changer à la situation nutritionnelle de la population (7) 
(7) Sauf peut-être pour les tous jeunes enfants des zones 
urbaines qui ont pu béneficier des mesures de prévention de 
la malnutrition intégrées aux programmes de santé publique. 
Voir pour cela : 
MOKHTARI, L. et BELATHECHE, F., "Devenir nutritionnel de 
l'enfant alaérien de 0 a 36 mois dans un secteur urbain de 
la region "d'Alger (1973-1981)", UIESP, Seminaire sur l'in- 
fluence des politiques sociales et de santé sur l'évolution 
future de la mortalité, Paris, 28 fev.-4 mars 1983, 17 p. 
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étant donne ce que l'on sait sur la situation alimentaire à 
cette Bpoque et malgré les mesures de protection gouverne- 
mentales (soutien permanent des produits de base). La situa- 
tion du logement et de l'hygiène, déjà fort préoccupante 
auparavant, a et6 aggravée par l'exode des ruraux, l'entas- 
sement dans les centres urbains et l'accroissement même de la 
population. 
Parmi les éléments caractérisant le niveau du deve- 
loppement social en Algerie a la veille de la récente chute 
de la mortalite, il nous semble que seul le niveau d'educa- 
tion atteint, surtout par les jeunes couples entrant en âge 
de procréation, a pu être pour quelque chose dans ce proces- 
sus, notamment par le biais de la mortalité infantile. 
Il appara'it donc ainsi que les recents progrès rea- 
lises en matière de mortalité en Algerie sont principalement 
imputables a l'intervention du secteur de la santé et que la 
part des autres composantes du développement Economique et 
social font plutôt partie du "menu" d'un proche avenir sous 
réserve que celui-ci n'engendre pas d'effets contrariant 
l'attendu.... 
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I\nnexe : Evolution des quotients de mortalite par âge (X-1 
hgc 
y. 
1965 .--- 1968 1969 
0 175,79 15?,12 154,55 
1 81,3J 85,35 85.35 
5 J4,54 lG,33 23,57 
JO 9,OJ 9,36 12,08 
15 7,52 7,17 JO,00 
20 14,os 11.73 Il,28 
25 17.50 J8,77 17,69’ 
30 J7,74 19,41 18.53 
35 22,8? 24,20 22,40 
40 26,Ob 29,07 29.51 
45 39,87 39,12 38,98 
50 51.68 57,88 57,88 
55 71,55 80,ll 77,75 
0 172.50 168,48 J58,21 
1 92,41 102,94 96.97 
5 16.76 21,66 25,08 
10 13,08 14.05 14.15 
15 19,95 J8,58 18.23 
20 22,89 18,82 18.62 
25 19,51 19.12 17,84 
30 21,OB 22,49 20.63 
35 22,30 23,67 24.59 
40 20,78 22,74 21.96 
45 27.71 31.35 29,02 
50 34,lJ 35,2i 33,04 
55 vi,73 51,39 51,x 
1970 1976 -- 
HO?z%S 
147.99 159.02 
79.59 . 79,50 
25,56 21,56 
14,36 15.18 























1977 1978 1979 
146,88 133,59 133.77 123,92 116,64 
66,96 53,51 57.02 43,SJ 38.22 
22.01 J8,53 18.77 J8,61 16,51 
17,25 13,85 13,21 12,67 Il,24 
14,54 13,56 15,13 13,26 II ,48 
12,97 12,32 Il ,38 JO,20 JO,15 
15,87 15,09 14,94 14 ,oo 13.71 
17,50 17,84 14.94 16.41 16,41 
21,27 19,95 18,62 16,66 15,53 
23,62 23,47 22,30 20,63 2o,i4 
32,13 33,77 29,46 28,83 28,39 
44,lJ 44,44 44.11 40,51 40,90 
78,17 75,86 70.80 63.38 62.11 
148,62 130,90 133,83 121,90 JJ4,61 
75,35 57,92 62,15 48,54 41,46 
24,40 18,92 20.39 19,26 17,45 
17,20 13,56 13,06 12,87 11 ,29 
18,97 16,86 15.87 14,99 13,50 
17.89 14,84 14,20 12,42 Il,48 
16,02 14,35 13.31 12,52 11.83 
18,87 16.41 15,13 14,lO 14,JO 
20,93 18,43 16.76 15.33 12,67 
19,51 18,48 17,00 16,32 15,a-l 
23,13 22,98 21.16 22,05 20,66 
33,77 33,19 33,w 32,85 33,w 
53,3u 52,25 46,92 45,92 41 ,ôl 
1980 lis; 
SEANCE N o 3 
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COMPTE RENDU DE SEANCE No 3 par Jacques VAWELADE 
Les quatre articles s'articulent autour de deux 
idées majeures : 
- Le premier changement qui s'observe est un 
accroissement de la fecondité. 
- Quand il y a une baisse de la fecondite, l'impor- 
tance de cette baisse ne peut être reliée a la chute anté- 
rieure de la mortalité.. 
1 - LA PHASE D’ACCROISSEHENT DE LA FECONDITE 
Cette phase s'observe fréquemment. Au Rwanda 
(IRAZI), l'intervalle moyen entre naissances est passe de 36 
â 27 mois, ceci est d0 aux changements de comportement qui 
affectent les variables intermédiaires qui assuraient une 
regulation traditionnelle de la fécondite : l'abstinence 
post-partum et la durée d'allaitement. L'auteur considere 
que le schéma est atypique par rapport à la theorie de la 
transition demographique, c'est exact sur le court terme, 
mais cette réalite ne peut seule remettre en cause le schema 
sur le long terme. On constate d'ailleurs un accroissement 
de l'age au mariage des femmes de 20 a 21 ans et un taux 
d'alphabetisation éleve qui pourraient être les prémisses 
d'autres changements. 
Cet accroissement de la fecondite se retrouve au 
Groenland (LAMBLAIN) et dans la zone intertropicale de 
l'Amérique latine pour les pays où l'évolution a pu être 
suivi année par année (PICOUET). Les données plus précises 
de l'Europe ancienne commencent a faire apparattre cette 
phase (discussion). 
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Les "variables de la modernite" classiquement rete- 
nues pour être correlees a une baisse de la fécondite : al- 
phabetisation, urbanisation, etc... peuvent aussi entratner 
une hausse de la fecondite, notamment en Afrique. Le niveau 
de la fécondite peut aussi dans certaines regions augmenter 
a la suite d'une baisse de la sterilite (LOCOH). 
2 - LA BAISSE DE LA FECONDITE 
L'exemple du Groenland est frappant, le taux de na- 
talit a &tiZ divise par 3 en 5 ans. Cette Evolution a touché 
une petite communaut8 de 2 500 personnes fortement medica- 
lisée (60 agents de sante) dans le cadre d'un programme gou- 
vernemental de limitation des naissances (LAMBLAIN). Ce qui 
surprend est l'acceptation de ce programme par les femmes, 
l'auteur pense que les mentalites étaient preparbes par la 
diffusion du modèle familial nord-europeen et par les diffi- 
cultes économiques, de plus le programme a ét!J mis en oeuvre 
par les sages-femmes qui sont tr8s proches des femmes. 
Dans la zone intertropicale d'Am6rique latine, trois 
types d'évolution sont distingues (PICOUET) : 
- une baisse rapide en Colombie où un vigoureux 
programme de limitation des naissances a été mis en place. 
- une baisse limitee dans les pays où il n'y a pas 
eu le soutien d'une politique officielle. 
- une quasi-stabilite dans les pays 0G il y a une 
tres forte réticence a l'introduction d'un programme de li- 
mitation des naissances. 
Les participants s'accordent pour reconnattre d'une 
part que si la baisse de la mortalité est souvent un préala- 
ble à une transition de la fhcondité, elle n'est pas une 
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condition suffisante ; et d'autre part, que pour être effi- 
cace les programmes de limitation des naissances doivent 
repondre a un besoin (exprimé ou non) des populations. 
3 - LES SCHEHAS DE LA TRANSITION DEMOGRAPHIQUE 
Le schema classique de la transition des sociétes 
européennes où la variable endogène, développement économi- 
que jouait le r61e essentiel n'est plus opérationnel. Dans 
les sociétés de la deuxième moitié du 20e siècle, ce sont 
les progrès médicaux en partie exogène qui jouent le premier 
r81e : 
Schema classique : 
Developpement économique+ baisse de la mortalite 
L J 
baisse de la fécondité 
Schéma du 20e siecle : 
Progres medicaux .Y> baisse de la mortalite 
Programme de. limitation baisse de la 
des naissances - fécondité 
Les contextes dont différents en Amerique latine et 
en Afrique, ceci peut expliquer que des programmes exogènes 
réussissent en Amérique latine et échouent en Afrique (Kenya 
par exemple). Les deux schémas ne sont pas alternatifs et 
peuvent évidemment se combiner, mais ces schémas ne peuvent 
en aucun cas servir a construire des modeles qui pourraient 
permettre une prevision. 
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TRANSITIONS DE LA FECONDITE ET CHANGEHENTS SOCIAUX 
DANS LE TIERS RONDE 
ThBrbe LOCOH 
I.N.E.D. 
L'énorme effort des vingt dernières années pour ap- 
préhender les niveaux et les facteurs de la fécondité -le 
plus important etant bien entendu l'ensemble des "enquêtes 
mondiales de la fécondité"- se traduit par une saine remise 
en question des certitudes simples, voire simplistes des 
années 60. Cette période a été, pour ceux qui s'intéressent 
a ce qu'on appellera par commodité "la transition (1) de la 
fécondité", fertile en rebondissements. Nombre de "certitu- 
des" que l'on croyait détenir se sont traftreusement déro- 
becs, encore qu'elles continuent à jouer un r61e dans les 
analyses et les prises de decisions. Il n'est donc pas inu- 
tile de les rappeler et d'évoquer les remises en cause dont 
elles font l'objet. Plusieurs communications a Florence ont 
notamment porté sur ce sujet (Blake, Livenais, Tabutin, 
1985). 
Dans le même temps, la recherche sur les 
permettent d'expliquer les differences de fécond 
des progres tres sensibles. La meilleure conna 
nous avons des déterminants de la fecondité 
allaitement, abstinence, évolution de la mortali 
facteurs qui 




le, accès à la contraception) a modifie completement l'ap- 
proche des mécanismes par lesquels s'effectuent les change- 
ments de la fécondité. La question importante n'est plus 
seulement "qu'est-ce qui incite les couples a limiter leurs 
naissances ? " mais aussi "qu'est-ce qui commande l'espace- 
ment des naissances ?', notion qui avait été quelque peu né- 
gligée et a laquelle les enquêtes dans les pays en voie de 
développement ont contraint a redonner une place préponde- 
rante dans l'étude du contrôle de la fecondité (Bongaa 
1976). 
-_------------------------------------------------------ 
les termes de transition, évolut 
sont à prendre au sens statistique et 
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Force a ete de reconnaqtre que les changements dans 
la fécondité Btaient beaucoup plus complexes que ne le lais- 
saient supposer les premiers travaux sur la transition demo- 
graphique et que l'évolution n'etait pas uniformement a la 
baisse mais pouvait passer par des périodes de hausse 
(Ferry, 1983). On a également dû admettre que l'explication 
des changements par des mécanismes purement demo-economiques 
-la modernisation entra'lnant une baisse de la mortalite qui, 
elle-même, entratnerait dans son sillage une baisse de la 
fecondite determinee par le desir des couples d'avoir moins 
dlenfants- était contredit par les faits dans certaines 
societes. 
Des remises en question de la théorie classique de 
la transition démographique, des nombreux travaux sur les 
déterminants de la fécondité, il ne sortira probablement pas 
une nouvelle théorie de l'evolution de la fécondité, car les 
chercheurs sont maintenant plus modestes. Beaucoup pensent 
que l'on connattra des transitions propres aux choix qui sont 
faits dans chaque société et non pas une transition de la 
fecondité. Il faut donc s'engager dans de nouvelles di- 
rections de recherche où la fécondité sera consideree comme 
un des elements dans les processus de changement social que 
connaissent toutes les societés. Cette optique devrait se 
révéler plus opérationnelle dans la prevision des évolutions 
et le choix des strategies pour d'eventuelles interventions 
dans le domaine de la fécondite. 
Bien que les exemples les plus spectaculaires de 
changements de regime de fecondite soient observés en 
Amérique Latine et en Asie, c'est au domaine africain que 
seront empruntés la plupart des exemples et réferences de 
cette communication. C'est, en effet, dans les societes 
africaines que l'on a le mieux observé les faiblesses des 
conceptions classiques de la transition demographique. 
Dernier continent a résister au mouvement de baisse de la 
fécondité, il offre un laboratoire de situations qui 
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permettent de mieux expliquer le rôle des determinants 
proches de la fécondité (2) et de mieux comprendre la 
complexité des évolutions possibles des comportements de 
procréation. 
DES CONCEPTS A REHETTRE EN QUESTION, DES ANALYSES A REVOIR 
On pourrait faire une liste assez longue d'asser- 
tions et de constructions théoriques a partir desquelles ont 
et6 fondées des previsions, voire définis des programmes et 
engages des financements, qui se sont vues dementies par les 
faits, au moins dans certaines societes, ce qui amene a con- 
tester leur universalite. 
1 - L'effet de la baisse de la mortalité sur la fécondité 
Dans une optique étroitement di3mographique, on a 
souvent avancé que la baisse durable de la mortalité (elle- 
même liée au progres economique) declencherait, en reaction, 
une baisse de la fécondite. Il existe de nombreux exemples 
actuels qui démentent cette possible succession. Plusieurs 
pays d'Afrique connaissent depuis au moins trente ans une 
baisse -insuffisante mais réelle- de la mortalité sans que 
cela semble avoir un effet quelconque sur le niveau de la 
fécondité. Tout le monde s'accorde pour dire que la baisse 
de la mortalité est un préalable a une transition de la 
fécondite mais n'est pas une condition suffisante (Livenais, 
1984, Locoh, 1985). 
2 - La notion de passage d'une fkondité "naturelle. a une 
fécondité "contr8lée" 
Il y a la un piege des mots. Opposer la fecondité 
------------------------------------------------------------ 
(2) Selon l'appellation devenue classique. Voir Bongaarts, 
1978. 
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"contrôlée" (par une limitation terminale des naissances) à 
une fécondité "naturelle" (où la duree de mariage n'intro- 
duit pas de différence de fécondité pour des femmes d'âge 
égal, selon la definition de L. Henry) laissait penser que 
cette dernière était "non contrôlee". A cette définition de- 
mographique d'un état initial et final des comportements ont 
été associés d'autres notions bi-polaires : 
- tradition/modernisme ; 
- famille traditionnelle (etendue)/famille nucléaire ; 
- fécondité involontairelfecondité volontaire. 
La transition de la fécondité serait un passage 
d'une fécondité "naturelle", souvent perçue comme involon- 
taire, associée a ces comportements "traditionnels", vers 
une fécondite "contrôlée" donc volontaire, exercée dans le 
cadre d'une famille nucléaire et fortement liée a un progrès 
économique et technique. La baisse de la fecondite est bien, 
dans certaines sociétes, associée a une famille plus res- 
treinte, a un abandon de certaines "traditions", mais ces 
associations ne sont pas universelles et si, en effet, cette 
baisse suppose toujours un contrôle efficace des processus 
de reproduction, il ne faut pas en inférer que la fécondite 
dite "naturelle" n'est pas "contrôlée". On sait maintenant 
que l'espacement des naissances qui n'implique aucune limi- 
tation terminale (3) est, par contre, une forme de contrôle 
très efficace. Les processus de transition de la fécondite 
doivent donc être conçus comme une transformation des con- 
tr8les qui ont toujours existé sur la fécondité. 
3 - La relation progres honomique-baisse de la fécondit6 
La theorie classique de la transition démographique 
------------------------------------------------------------ 
(3) C'est-a-dire le fait de mettre volontairement un terme a 
sa descendance, lorsqu'une certaine taille de la famille 
est atteinte. 
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telle qu'elle était enoncée, par exemple, par Notestein, 
liait expressément les changements dans la fécondité a une 
évolution économique definie sous le terme vague de "moder- 
nisation". 
Il était suppos6 que ce passage d'un régime de haute 
fécondité a un regime de basse fecondit6, deja réalise dans 
les pays développés, se ferait à coup sûr dans les pays en 
voie de d6veloppement parallelement au processus de "moder- 
nisation", certains disaient plus nettement a cause du pro- 
cessus de modernisation, les deux indices de cette Cvolution 
couramment retenus étant l'urbanisation et llacci?s a l'ins- 
truction. 
Cette explications, privilegiant lteconomique , est 
maintenant fortement remise en question par les travaux r6- 
cents sur la transition demographique en Europe (Lesthaeghe 
et Wilson, 1982, Tabutin, 1985) et se trouve contredite par 
les faits dans certains pays en voie de dêveloppement. 
En Afrique, l'urbanisation ne se traduit que dans 
des groupes sociaux tr$s limites par une baisse du niveau de 
la fécondite et plus par une baisse de la nuptialit6 que par 
une évolution de la fécondité proprement dite. L'accBs a 
l'enseignement n'est pas linéairement carrelé au niveau de 
fécondité dans toutes les societés et n'a pas toujours un 
effet a la baisse. Si cette relation est verifiée dans beau- 
coup de pays d'Amérique latine et d'Asie (Mexique, Colombie, 
Malaisie, par exemple), elle ne l'est pas en Afrique où une 
scolarisation de courte durée augmente le niveau de la fB- 
condité -contrairement a ce que la théorie laissait attendre 
(voir tableau 1 et graphique 1). 
L'équation "modernisation = baisse de la fecondite" 
n'a donc qu'une faible valeur explicative. Elle est la cons- 
tatation d'une concommitance fréquente de deux situations, 
l'une socio-6conomique, l'autre demographique mais elle ne 
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Tableau 1 - Nombre moyen d’enfants des femmes mariees (0 à 19 ans de mariage) 
selon le nombre d’ann6e.g de scolarite. 
< 
ombre d’ann6es 










5,38 5,07 5,35 4.71 
6,50 7,05 7,18 6.84 
4,91 4,91 5,21 5,39 
6,06 6,89 6.23 6,ll 
6,24 5,71 4,03 3,04 
7.02 6,93 5,75 3,85 
5,19 SS52 5,73 5,00 
4,46 4,82 4,96 4,90 
5,64 5.54 5.44 3.93 
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Graphique 1 : Descendance moyenne par femme mariée selon le nombre 




Source ; HOBCRAFT and MAC DONALD, 1984. 
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nous dit rien des mécanismes par lesquels un changement dans 
la société entraSne un changement des comportements de re- 
production. En cela, les exceptions (nombreuses) a cette co- 
variation sont instructives et stimulantes car elles ont 
contraint les chercheurs a approfondir leurs analyses. 
4 - Les programmes de planning familial comme Bléments dB- 
terminants de la baisse de la fécondité 
Certes, ils l'ont eté dans un certain nombre de so- 
ciétés, quelquefois au prix de contraintes que seul un pou- 
voir politique draconien pouvait exercer (cas de la Chine) 
mais on a aussi l'exemple de la Reunion qui a connu, sans 
véritable programme de planning familial, une baisse de la 
fecondité comparable a 1'7le voisine, Maurice, dotée d'un 
tel programme. 
On a souvent pensé qu'une large fraction de la fé- 
condite dite naturelle était "involontaire" donc, par exten- 
sion, "non désirée" et qu'il suffirait donc de fournir aux 
couples, potentiellement demandeurs, des moyens efficaces de 
contraception. Là encore, s'il y eut des reussites, des pro- 
grammes de planification familiale efficaces, il y a aussi 
beaucoup de societés réticentes et des échecs patents... Le 
Kenya en offre un bel exemple qui, après vingt ans d'un im- 
portant programme national de planification familiale, enre- 
gistre... une hausse de la fécondité (passage en 20 ans de 
6,8 à 8 enfants par femme). C'est a propos de ce pays qu'un 
démographe en mission ecrivait, il y a vingt ans : 
"L'objectif d'un programme national de planning 
familial devrait être de mettre à la disposition de chaque 
famille les moyens permettant de limiter sa dimension au 
nombre d'enfants prefére... Le niveau de fécondité qui en 
résulterait dépendrait de nombreux facteurs et il est diffi- 
cile de le prédire, mais nous avons l'impression qu'il 
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pourrait diminuer de 50 % en dix a quinze ans" (The Popula- 
tion Council, 1967). Impression qui prend toute sa saveur en 
1985 ! 
LES MECANISMES DE L’EVOLUTION DE LA FECONDITE 
Ayant vu les certitudes faciles se dérober, les 
chercheurs ont exercé un fructueux repli sur des etudes plus 
limitées mais, cette fois-ci, menées de façon scientifique 
sur les, maintenant celebres, "déterminants proches de la 
fécondite". A partir de certaines observations fines de leur 
intervention, on a pris une mesure plus juste de l'influence 
des facteurs-clés de la fécondité dans les sociétés où elle 
est elevée : les comportements dans l'allaitement et l'abs- 
tinence post-partum ou terminale alors que, jusqu'alors, 
seuls les comportements matrimoniaux (entree en union, mobi- 
lité conjugale) et la contraception étaient cités comme di- 
rectement determinants. 
Nous ne reprendrons pas ici les discussions tres 
techniques qui ont permis de mettre en lumiere l'influence 
spécifique de tel ou tel déterminant de la fecondite, ce qui 
n'est pas possible dans le cadre de cette intervention et 
fait, d'ailleurs, l'objet d'une impressionnante liste de 
travaux (Ferry et Singh, 1984). mais nous soulignerons 
seulement combien les determinants de la fécondite sont, en 
grande partie, réglés par des habitudes, normes, croyances 
propres à chaque ensemble culturel. 
La nuptial i t6 
C'est encore, dans beaucoup de sociétes, le princi- 
pal régulateur de la fécondité? : sans que changent les com- 
portements reproducteurs dans l'union, les coutumes matri- 
moniales peuvent jouer un r61e important dans son évolution. 
C'est @vident pour l'entrbe en union : l'âge au premier 
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mar iage a un effet déc isif sur la descendance finale. Son 
recul explique une bonne partie de la baisse de fécondité en 
Tunisie par exemple, et la quasi totalité des différences de 
fécondité entre femmes instruites et femmes non scolarisees 
dans certaines villes africaines. A Dakar, par exemple, 
c'est l'écart d'dge a l'entrée en union qui explique la dif- 
férence de fécondite selon le degré de scolarisation (Enquê- 
te Sénégalaise de la fecondité, 1978). 
Les femmes qui sont alphabétisees ont, en moyenne, 
2,09 enfants en moins que les non alphabétisées mais, lors- 
que l'on contrôle l'effet de l'âge a l'entrée en union, 
l'indice synthétique de fecondité accuse une faible diffé- 
rence de 0,07 enfant en faveur des femmes alphabetisees. 
Si l'entrée en union est décisive, les autres 
régles, coutumes et comportements matrimoniaux ont une 
influence importante sur la fecondité. Dans les pays sous- 
développes en genéral, le célibat féminin est négligeable et 
ce sont les modifications de parcours de la carrière matri- 
moniale, mobilité conjugale et (pour l'Afrique) polygamie, 
qui peuvent jouer le r61e le plus important. La difference 
d'âge entre ~POUX, la fréquence des ruptures d'unions par 
divorce, la duree des interruptions d'union, les règles et 
pratiques en matière de remariage, l'existence de la polyga- 
mie jouent des rôles parfois divergents sur la fecondité. 
L'ensemble de ces coutumes, pratiques, normes est 
régi par les préferences exprimees dans les normes cultu- 
relles de chaque societe (TODD, 1984). Il semble bien que, 
dans un grand nombre de sociétés des pays en voie de 
developpement, il y ait eu une convergence de normes et 
d'attitudes pour favoriser une forte fecondite. C'est 
certainement le cas dans beaucoup de societes africaines. 
Par ailleurs, les unions ne sont pas uniquement un maillon 
du processus de reproduction demographique, elles sont le 
lieu d'echanges privilégies entre partenaires sociaux et 
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jouent un r81e capital dans l'organisation de la production 
et la circulation des biens. Les normes de mariage ne 
correspondent donc pas uniquement a un objectif démographi- 
que mais aussi a une régulation des echanges economiques et 
sociaux. Au sud du Togo, par exemple, où pourtant la société 
est très "nataliste", les parents exerçaient traditionnelle- 
ment un contrôle assez strict sur l'entrée en union de leurs 
filles, pour ne pas perdre trop t8t une personne active. 
La diminution du contrôle social sur la nuptialite, 
qui est une manifestation courante du changement social, a 
des ef f 
sociaux 
ets divergents sur la fecondité selon les groupes 
rier p 1 
l'avortement dans une phase pre-maritale), mais les jeunes 
- les filles "instruites" pourront choisir de se ma- 
us tard (et, peut-être, de recourir plus qu'avant a 
non instruites des classes pauvres des villes, moins contrô- 
16es par leur groupe familial, commenceront plus t8t leur 
vie sexuelle et leur carriere maternelle. 
- les ruptures d'union, plus fréquentes (41, peuvent 
n'avoir que peu d'effet sur la fécondit8 si elles sont de 
courte duree, mais pourraient bien constituer une forme de 
contrôle de la descendance si les femmes, plus autonomes 
qu'auparavant, choisissent de différer le mariage suivant. 
L’espacement entre les naissances 
On sait maintenant que l'espacement des naissances 
est l'expression directe du contrôle de la fécondité dans 
les societés dites traditionnelles (LERIDON et MENKEN, 
1979). Ce sont les pratiques d'allaitement et, dans certai- 
nes sociétés, l'abstinence qui déterminent l'intervalle 
------------------------------------------------------------ 
(4) Ceci est vrai en Afrique mais d'autres régions, telle 
l'Afrique du Nord semblent, a l'inverse, connaftre une 
stabilisation des unions (Fargues, 1985). 
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entre deux naissances. Cet "espacement" fait partie des 
normes de la fécondite dans toutes les sociétés africaines 
notamment. Dans certaines d'entre elles, un ensemble 
d'interdits et de règles visent a faire respecter une durée 
d'abstinence post-partum jugée convenable pour permettre a 
la mère d'allaiter suffisamment longtemps son enfant en 
evitant qu'une nouvelle grossesse trop précoce ne vienne 
perturber sa fonction nourriciere. 
Toutes les sociétes ne pratiquent pas l'abstinence, 
mais celles qui le font montrent a l'évidence un souci de 
mattrise de la fecondite que l'on a longtemps dénie aux so- 
cietés "traditionnelles". L'abstinence est toujours reliée, 
dans ses justifications, a l'importance de l'allaitement 
pour le dernier né. En Afrique, la classique affirmation que 
"le sperme gate le lait" illustre par un raccourci imagé 
comment est perçue la menace qu'une nouvelle grossesse 
ferait peser sur l'allaitement de l'enfant precedent. Ce 
comportement, particulierement exigeant pour un couple, est 
"encouragé" par un ensemble complexe de regles, de tabous, 
de moqueries, de sanctions variables selon les sociétes et 
plus ou moins "efficaces" selon les cas. Les couples sont 
fortement motivés par leur environnement culturel a ne pas 
transgresser l'interdit. 
Beaucoup de sociétés, a regime de forte fecondité, 
ne connaissent pas l'abstinence, mais l'espacement des nais- 
sances y est obtenu par la pratique d'un allaitement de lon- 
gue durée. Des travaux récents (Gray, 1981) ont bien mis en 
évidence la prolongation de la période d'aménorrhee sous 
l'effet inhibiteur des hormones secrétées lors de la lacta- 
tion, et l'on a montré que cet effet était d'autant plus du- 
rable que l'allaitement etait pratique de façon intense et 
continue, ce qui donne un r8le préponderant au comportement 
relationnel des meres vis-a-vis des nourrissons, largement 
dépendant des habitudes culturelles, des règles et modes de 
vie transmis au sein d'une societe. Dans certains cas, on a 
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pu démontrer la preéminence de l'abstinence dans l'interval- 
le entre naissances (Lesthaeghe et Page, 1981). A Lagos, par 
exemple, la duree d'abstinence est supérieure a la durée 
dlamenorrhée. Ailleurs, c'est la dur6e d'am6norrhée (deter- 
minée par la duree et mode d'allaitement), plus longue que 
la duree d'abstinence, qui assurera l'intervalle entre deux 
naissances. Même lorsque la période d'abstinence est moins 
longue que la p6riode d'aménorrhee (en moyenne statistique), 
elle a un effet mineur sur la fecondit6 en évitant les gros- 
sesses qui pourraient survenir du fait que certaines femmes 
ont, en dépit de l'allaitement, une courte periode d'ame- 
norrhee. 
Ces mecanismes sont maintenant assez bien connus et 
l'enquête mondiale de fécondité a apport6 une large moisson 
de résultats sur les intervalles entre naissances ainsi que 
sur les durees d'abstinence, dlaménorrh6e et d'allaitement 
dans certains pays (Alam et Casterline, 1984). 
La reconnaissance et la mesure scientifique du con- 
trôle de la f8condité par l'espacement des naissances permet 
de comprendre que certains pays (d'Afrique notamment) con- 
naissent une hausse de la fkondite au lieu de la baisse 
attendue. Toute désaffection pour les comportements jus- 
qu'alors fortement encouragés culturellement : pratique d'un 
allaitement de longue duree et abstinence post-partum, en- 
trafnera une diminution de l'intervalle entre naissances, a 
moins que l'adoption de la contraception ne vienne compenser 
l'augmentation des temps d'exposition au risque de conce- 
voir. 
Dans un assez grand nombre de pays en voie de deve- 
loppement, l'actes a la contraception a maintenant pris le 
pas sur les facteurs traditionnels de contrôle de la fecon- 
dite. Mais en Afrique, où apparemment les niveaux de 
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fécondite restent très stables, rien ne dit qu'il y a 
stagnation des comportements. Il est possible, simplement, 
que la résultante des facteurs favorables et défavorables a 
la forte fécondité s'annulent actuellement. Au Kenya, si, en 
dépit d'un debut d'utilisation de la contraception, la 
descendance moyenne par femme s'accroft, c'est probablement 
parce que la désaffection pour les techniques anciennes 
d'espacement des naissances a un poids plus élevé que les 
pratiques contraceptives. 
Chaque sociéte a son histoire et le niveau de fécon- 
dité a un moment donné est la resultante de differents fac- 
teurs, les uns biologiques, les autres comportementaux. 
Ceux-ci dependent des normes culturelles et du degré d'auto- 
nomie des individus par rapport à elles. 
En Afrique, le facteur "technique d'allaitement" 
joue un r81e preponderant. Mais, déja dans les villes, la 
norme est moins bien respectee. Les couches aisées lui sub- 
stituent peu a peu la contraception et l'adoption d'un ca- 
lendrier différent de la fecondite, les classes les plus 
traditionnelles conserveront pour un temps encore les com- 
portements hérites de leurs parents mais, entre ces deux 
extrêmes, les femmes qui sont un peu scolarisées ou désirent 
se comporter de façon moderne, sauront plus facilement re- 
courir au biberon qu'a la pilule. 
La transition de la fécondité pourrait bien commen- 
cer, dans certains pays en voie de développement, non pas 
par une baisse mais par une légere hausse de la fécondité, 
d'autant plus qu'une amélioration du niveau de vie se tra- 
duit egalement par une diminution de la sterilité (Dyson, 
1985). 
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L'am6lioration de l'état sanitaire 
Elle se traduit par une baisse de la mortalité in- 
fantile et une diminution des causes pathologiques d'infe- 
condité. En Afrique, on estime que l'infecondité relative 
dans certaines populations explique une part importante des 
variations régionales de la somme des naissances reduites 
(Franck, 1983) (5). 
Des soins plus systématiques en ce domaine seraient 
une cause, mineure mais non négligeable, de hausse de la fe- 
condit (au ZaTre, par exemple, le traitement systhmatique 
des maladies veneriennes s'est traduit par une augmentation 
sensible de la descendance moyenne dans les régions concer- 
nees (Tabutin, 1982)). 
Quant a la baisse de la mortalité infantile, son 
intervention sur la f6condit8 est complexe. En termes d'in- 
tervalles, la plus grande survie des enfants en rallongeant 
leur dur6e moyenne, diminue, toutes choses Agales par 
ailleurs, le nombre moyen d'enfants n6s vivants. Plus indi- 
rectement, il est probable qu'une meilleure survie des en- 
fants rend moins pressants les imperatifs de forte fécondité 
et est l'un des plus puissants moteurs d'un changement des 
comportements familiaux (Jain, 1985). 
La pratique de l'avortement et la contraception 
L'avortement a Bté et reste l'un des grands moyens 
de régulation de la fécondit6. RBprouvé dans les soci6tés où 
une nombreuse descendance Btait souhaitable, il a neanmoins 
toujours Bté le recours de certaines categories de femmes. 
Dans les societes où la contraception n'est pas aisement 
disponible, la croissance du nombre d'avortements est un 
------------------------------------------------------------ 
(5) Dlapres cet auteur, 18 pays d'Afrique auraient des pour- 
centages de femmes infécondes superieurs a la normale. 
Pour ces 18 pays 12 % des femmes en moyenne seraient 
sans enfants a 50 ans. 
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signe de l'existence d'une fécondit6 non d6sirée et de 
l'échec de certaines femmes a faire corncider les moyens de 
regulation socialement disponibles et leurs aspirations ou 
comportements. 
Quant a la contraception, voie royale du contrôle de 
la fécondite, elle suppose un grand nombre de conditions 
culturelles voir politiques qui ne sont pas encore, loin 
s'en faut, realisées partout. L'utilisation generalisée de 
la contraception suppose une volonté coercitive des Etats et 
(ou) une evolution prealable des normes culturelles, des 
structures familiales, des connaissances repandues dans la 
population. Même en Republique Populaire de Chine, S. 
Greenhalgh (1985) pense que l'adoption des programmes de 
planning familial n'est pas due seulement a la coercition de 
1'Etat mais aussi a certaines dispositions culturelles des 
couples a determiner leurs comportements sur des criteres 
strictement économiques. 
La reussite des programmes de planning familial 
n'est pas seulement due a leur propre efficacite mais a 
l'histoire culturelle des pays qui les accueillent. Ceux qui 
ont été implantés sans qu'ils repondent d des besoins clai- 
rement ressentis restent souvent lettre morte (Nag, 1984). 
TRANSITION DE LA FECONDITE ET CHANGENENT SOCIAL 
L'experience de la baisse rapide de la fecondite 
dans certains pays, de sa quasi-stagnation dans une grande 
partie de l'Afrique oblige a prendre conscience de llhétero- 
génbité des situations de transition et les progres dans la 
connaissance des déterminants proches de la fécondite remet- 
tent en lumière l'importance des normes culturelles et des 
arrangements institutionnels qui commandent telle ou telle 
combinaison de ces facteurs. Plutôt qu'une perspective re- 
ductrice où la baisse de la fecondite est conçue comme une 
évolution inevitable du fait de la modernisation et de la 
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baisse de la mortalité, il semble plus realiste d'accepter 
l'idée de la diversité des réponses qu'une sociéte peut ap- 
porter a une situation demographique et Economique en chan- 
gement. 
Les sociétés ont à rbsoudre les problemes de leur 
survie, c'est-à-dire a trouver un Equilibre "satisfaisant" 
entre leur Evolution démographique et leur environnement. 
Leur activité cognitive et normative, exprimee par un ensem- 
ble de concepts, de tabous, d'interdits et d'obligations, 
s'est toujours appliquee de façon privilegiée aux processus 
de reproduction demographique. Les selections successives 
des r6ponses les plus "adapt6es" aux objectifs de la collec- 
tivité, compte-tenu des contraintes de l'environnement (phy- 
sique ou humain), modifient plus ou moins rapidement les 
règles culturellement valorisees qui elles-memes inflkhis- 
sent (et sont influencees par) les comportement individuels. 
Par ses institutions, ses 'pr6ferences" culturelles chaque 
sociéte oriente les repenses des individus avec plus ou 
moins d'efficacité selon le degré de cohésion des groupes 
qui la constituent. 
De façon symétrique certains individus, en adoptant 
des repenses nouvelles, contribuent à l'inflexion des normes 
des groupes. 
Si, jusqu'a une periode rkente, la forte fikondite 
a iZté "favorisée", c'est qu'elle était un imperatif de 
survie ou tout au moins le moyen le p 
assurer la sécurite de la collectivité 





Dans les societés où la mortali A a deja notabl ement 
baisse, la forte fecondité ne semble plus être un choix 
"rationnel". Pourtant, certaines soci6tes des pays en voie 
de developpement continuent a valoriser les normes, les 
institutions qui la rendent possible. Cela tient au fait que 
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l'action en vue d'une baisse de la fécondit8 n'est qu'une 
des réponses possibles d'une société a l'accroissement demo- 
graphique. Elle peut être, dans certaines societes, retardée 
ou refusée au profit d'autres solutions, par exemple la mi- 
gration, l'accroissement des terres cultivées, le changement 
des méthodes culturales. Une telle interprétation suppose 
que la forte fécondité n'a jamais et6 et n'est pas une pure 
contrainte biologique mais est une des modalites du change- 
ment que.contrôlent les normes culturelles de la societe. Le 
progres des travaux sur les variables intermediaires de la 
fécondité renforcent cette idee (Locoh, 1984). 
Toute société exerce des contrôles sur la fecondit6. 
La transition devrait être conçue comme une Evolution dans 
les formes du contrôle. 
Les sociétes vivant en regime demographique de fai- 
ble accroissement, a des rares exceptions près (sectes reli- 
gieuses ayant developpe une ideologie specifique) n'ont pas 
eu pour objectif une simple maximisation de la fécondité. 
Les coutumes matrimoniales, le recours éventuel à 
l'infanticide, la pratique de l'abstinence dans l'union 
étaient, et sont encore, dans certaines sociétés du Tiers 
monde, la preuve que la regulation de la fécondite n'est pas 
une invention des 18e et 19e siecles eUrOP6enS ( Houdai 11 e, 
1977). Toutefois, il est bien évident que le contrôle de la 
fecondite s'exerce d'une façon differente dans les societes 
en voie de developpement et dans les societes des pays 
développes. 
Dans les premieres, les "contrôles" s'exercent 
essentiellement a travers les institutions culturelles : 
normes de valeurs transmises par les leaders culturels et 
religieux, normes de comportement transmises dans les modes 
de vie familiaux. C'est le cas, par exemple, de l'abstinence 
post-partum dans certaines societes africaines. Ces contrô- 
les sont, dans certains pays, remplacés par une action coer- 
citive de la superstructure de llEtat, lorsqu'il dispose 
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ir suffisant pour contraindre les couples ou les d’un pouvo 
individus. 
Dans les secondes, l'evolution culturelle et les 
motivations individuelles concourent a un contrôle tres 
intense sur la fecondité par des techniques contraceptives 
efficaces mises à la disposition de l'ensemble de la popula- 
tion. Parfois tenté, un essai de "contrôle" de la super- 
structure étatique pour enrayer la baisse de la fécondité 
Slav&e impuissant a renverser l'evolution choisie par les 
individus et les institutions culturelles. La France en est 
un exemple. 
Les contrôles sur la fécondité sont exerces par dif- 
ferentes instances qui disposent de pouvoirs respectifs 
inégaux et s'assignent des objectifs plus ou moins cohérents 
selon les circonstances -ce qui agit sur l'efficacite globa- 
le de ces contrôles. 
Dans les societés menacées dans leur survie par une 
forte mortalité, il y a probablement toujours eu un large 
consensus sur l'interêt d'une nombreuse descendance et donc 
une cohérence entre les différentes instances culturelles et 
sociales, comme on en observe encore aujourd'hui dans bien 
des populations africaines. Avec la baisse de la mortalité, 
l'imperatif de la forte fécondité devient peu a peu moins 
pressant et les choix, pour une societé donnée, sont plus 
diversifiés. L'adhésion aux comportements traditionnels en 
la matiere peut s'effriter si d'autres facteurs y contri- 
buent (accès a une organisation économique différente, 
échanges avec d'autres cultures). De plus, cette baisse de 
la mortalité coïncide, dans beaucoup de pays, avec l'émer- 
gence de structures etatiques centralisees qui se superpo- 
sent aux entités culturelles anciennes. On peut considerer 
que, dans les sociétés actuelles, il y a trois grands 
niveaux de pouvoir : 
- L'Etat, structure centralisatrice ; 
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- Les structures communautaires -y compris les grou- 
pes familiaux- lieux privilégies de l'élaboration et de la 
transmission des normes culturelles ; 
Les individus (eventuellement agissant en 
"couples"). 
Les normes dominantes d'une societé sont l'expres- 
sion de leurs objectifs respectifs et de l'equilibre des 
forces entre ces trois instances (6). 
Plusieurs auteurs ont souligné que la précocité de 
la baisse de la fécondite en France pouvait s'expliquer par 
l'affaiblissement des croyances religieuses et la montée de 
l'affirmation des droits individuels (Lesthaeghe et Wilson, 
1982). En Inde, dans certains pays d'Amérique Latine, en 
République populaire de Chine, le r81e de programmes de 
planning familial, décidés au niveau des Etats et appliques 
souvent de façon coercitive, ont domine l'évolution recente 
de la fécondité. En Afrique, ce sont encore les regulations 
assurées par les institutions culturelles anciennes qui 
jouent le rôle déterminant : c'est l'espacement des naissan- 
ces obtenu par l'allaitement de longue durée et l'abstinence 
post-partum, ce sont les normes d'âge au premier mariage et 
les coutumes de remariage qui jouent le rôle le plus impor- 
tant dans la détermination du niveau de la fécondite. Les 
Etats, a quelques exceptions près, n'ont pas pour objectif 
de faire baisser la fecondité (même lorsqu'il existe un pro- 
gramme ambitieux de planning familial) et, en tout Btat de 
cause, n'ont ni la volonté ni les moyens de modifier radica- 
lement les contrôles existants sur la fécondité. Par ail- 
leurs, les individus et les couples adhèrent en majorite à 
l'objectif de forte fecondite. Ceux qui désirent limiter la 
taille de leur descendance ont à se demarquer des contrôles 
------------------------------------------------------------ 
(6) Il existe bien évidemment un autre niveau de pouvoir, 
celui qui s'exerce de l'extérieur sur la sociéte par les 
contraintes des échanges internationaux. Il est efficace 
au sein d’une societe s'il est relayé a l'un ou l'autre 
de niveaux de pouvoirs internes. 
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culturels des normes et tabous, des coutumes familiales 
encore très rigides et, s'ils affirment leur autonomie en 
abandonnant 1 es contrôles culturels de la fecondité 
(abstinence, allaitement de longue durée), ils n'auront pas 
toujours, à court terme, les connaissances et les techniques 
contraceptives qui seraient nécessaires pour remplacer les 
anciennes regulations. 
L'accélération de la croissance démographique appel- 
le des changements, dont certains seulement seront démogra- 
phiques (baisse de la fécondité). Comme pour tout changement 
social, les adaptations nécessaires provoquent des periodes 
de moindre cohésion sociale. Elles entrainent probablement 
des divergences d'objectifs accrues entre les différents ni- 
veaux de pouvoir. Chaque sociéte pourrait donc bien avoir 
'sa" transition de la fécondite, chacune assimilant l'ac- 
croissement plus rapide de la population par un ensemble 
specifique de repenses traduisant les rapports de force 
entre les differents pouvoirs de décision qui peuvent s'y 
exprimer. 
Depuis une trentaine d'années, l'existence de grands 
programmes de planning familial dans les pays en voie de 
developpement a souvent réduit la question a savoir : "quand 
la population va-t-elle accepter de limiter les naissan- 
ces ?II. Dans les pays (comme l'Inde) où le succés se faisait 
attendre, on accusait les "résistances" culturelles voire 
religieuses. Dans les pays où ces programmes ont reussi, on 
a considéré que ces cultures etaient plus accessibles a 
l'innovation. On a oublié assez facilement que certains pro- 
grammes ont réussi seulement parce qu'on a contraint grave- 
ment la population. D'autres ont bénéficie de la participa- 
tion active des individus et des structures communautaires 
parce qu'ils sont arrives a un moment où ils Ataient accep- 
tables, voire souhaites, non seulement par l'Etat, mais 
aussi par les organisations sociales intermédiaires (les 
institutions culturelles) et par les personnes. Le besoin 
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d'un contrôle accru sur la fécondité était déja présent 
ainsi que les infrastructures culturelles pour accueillir de 
nouvelles attitudes familiales. Dans cette optique, on com- 
prend très bien que l'alphabétisation soit généralement 
corrélée au moins à long terme avec la baisse de la fecondi- 
té. Cela ne veut pas dire que l'alphabétisation est la cause 
directe de cette baisse, mais qu'elle est le véhicule d'une 
diffusion large d'un certain nombre d'idées, de concepts, de 
moyens, pour les individus, de s'affirmer en face des autres 
pouvoirs (Etat, institutions culturelles) grâce a l'acquis 
personnel qu'ils peuvent accumuler par la lecture et 
l'écriture. Elle est donc un indicateur d'une evolution qui 
crée les conditions favorables a une baisse de la fécondite 
éventuelle. 
IMPLICATIONS POUR LA RECHERCHE ET LES POLITIQUES 
Dans ce qui précède, nous avons tenté d'expliquer 
certaines contradictions apparentes dans les experiences ré- 
centes d'évolution de la fécondité. Essayons d'en tirer 
quelques indications pratiques pour l'etude de la transition 
de la fecondité. 
1 - Si l'on admet, au moins provisoirement, qu'il 
n'y a pas un schéma général de transition mais que chaque 
société sécrète "sa" transition de la fécondite, en fonction 
de ses structures culturelles et des objectifs des diffé- 
rents detenteurs de pouvoirs, alors il est très important de 
mener des études approfondies, a caractère anthropologique, 
pour diagnostiquer comment differentes societes selection- 
nent des idéaux, des normes, des comportements pour attein- 
dre un certain objectif de fécondité et comment les autres 
choix sociaux sont reajustes. Ces etudes doivent porter sur 
des sociétés culturellement homogènes. Les ensembles natio- 
naux recouvrent des entites trop différentes. 
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2 - Il semble qu'on ait surtout etudie la transition 
de la fecondite dans les pays en voie de developpement 
lorsqu'elle atteint la phase où les couples adoptent la con- 
traception. Il serait tres interessant d'etudier, comme cela 
a 6th fait pour certains pays d'Europe, les phases anterieu- 
res et, particulierement, l'ensemble des changements sociaux 
qui ont pu avoir lieu alors que le niveau de la ftkondité 
restait stable. Si l'on savait mieux ce qui, au niveau des 
normes culturelles, des comportements familiaux a prec6d6 la 
transition de la fkonditk! dans certaines socit4tk, on com- 
prendrait mieux ce qui, peut &tre en gestation dans d'autres 
soci4t.k apparemment non touchees par la transition de la 
fkondite. 
3 - Il manque aux demographes des etudes prkises 
sur les differents pouvoirs qui s'exercent dans une societt? 
pour contrbler la fkondit6. Quels sont les moyens des dif- 
férents detenteurs de pouvoir -Etat, groupes sociaux, insti- 
tutions religieuses, instances familiales, couples, indivi- 
dus- pour faire prevaloir leurs objectifs ? L'intervention 
des *groupes sociaux, des diverses institutions cul.turelles 
est souvent mal connue. 
4 - Compte tenu des effets divergents de certains 
facteurs lies a la baisse de la mortalite et au changement 
economique, on ne doit pas exclure, pour certaines societés, 
que la transition passe par une periode de hausse de la fe- 
condite. Pour l'Afrique, notamment, on peut se demander 
pourquoi toutes les perspectives sont fondees sur llhypothe- 
se d'une baisse lineaire a partir du niveau actuel.. 
5 - On s'est surtout attache à Atudier ce qui peut 
déclencher une transition de la fécondite, mais on a beau- 
coup moins Etudie quelles sont ses consequences sur l'bvolu- 
tion des societes où elle s'est recemment produite, a part 
dans des termes de stricte prevision demographique. 
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Que Iles sont les repercuss ions des baisses coerciti- 
ves qui sont intervenues dans certains pays sur la structure 
des choix culturels ? Quelles ont et6 les repenses cultu- 
relles a une intervention de ce type ? Autant de questions a 
étudier pour Avaluer, a moyen terme, les consequences de 
programmes qui sont souvent jugés sur leurs seules consé- 
quences démographiques a court terme. 
Au niveau des politiques, des interventions bven- 
tuelles sur les comportements en matiere de fécondite, on 
peut Agalement utiliser certaines de nos conclusions. 
1 - Un pays où le niveau de la fecondite est stable 
n'est pas un pays où rien ne change en ce domaine. Ce peut 
&tre la résultante nulle de forces antagonistes. Dans l'hy- 
pothèse où un Etat souhaiterait intervenir pour promouvoir 
une baisse de la fecondite, plutôt que de plaquer un pro- 
gramme de planification familiale "standard", il faudrait 
alors identifier, dans la societé ou les societes concer- 
nées, les signes de changement et faire porter les efforts 
du programme sur le renforcement de ces nouveaux comporte- 
ments. 
2- 11 faut identifier, dans chaque société, les 
conflits de pouvoir qui affaiblissent l'efficacite d'une 
politique d'ensemble. Certains programmes de planification 
familiale sont voulus par les Eta.ts, mais vidés de leur 
contenu par les contraintes imposées dans la phase de rea- 
lisation par les differents partenaires sociaux (7). 
3- 11 faut Eviter de devaloriser les contr8les 
traditionnels sur la fecondité lorsqu'ils recueillent 
l'adhésion d'une grande partie de la population, a moins 
qu'on ne soit prêt a faire face a l'augmentation probable de 
------------------------------------------------------------ 
(7) Par exemple, au Togo, il existe un programme de bien- 
être familial tolére par le gouvernement mais il est 
accessible uniquement aux femmes mariees munies d'une 
autorisation maritale, ce qui en écarte une bonne part 
de la clientele potentielle. 
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la fecondite qui s'en suivrait ! (c'est particulièrement 
vrai pour l'allaitement en Afrique). 
4 - Toute action pour favoriser un changement de la 
fécondite devrait s'adresser d'abord aux institutions cultu- 
relles : groupes sociaux, structures communautaires a voca- 
tion religieuse, economique, corporative, etc... et, a 
travers eux, aux couples et aux femmes, car ils ont un 
impact beaucoup plus direct que des structures nationales 
lointaines et constituent un cadre de reference sécurisant 
pour l'emergence de comportements individuels nouveaux. 
Il serait téméraire de dire que les demographes sa- 
vent maintenant expliquer ce qu'est la transition de la fe- 
condite mais, du moins, peut-on dire qu'ils savent mieux ce 
qu'elle n'est pas : un mecanisme univoque qui se deroulerait 
de façon identique dans toutes les cultures, selon une liai- 
son inexorable entre une "modernisation" et l'actes a une 
descendance reduite. L'experience des vingt dernieres annees 
a et6 riche en "evenements" puisqu'on a vu plus de quarante 
pays en voie de développement annoncer une baisse de la fe- 
condité et, quelquefois, 3 un rythme beaucoup plus rapide 
que prevu. Mais, il y a, dans chaque ensemble culturel, une 
combinaison spécifique des facteurs qui agissent 'sur l'Bvo- 
lution de la fecondite. 
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EVOLUTION RECENTE DE LA FECONDITE AU RUANDA : 
DIVERGENCE AVEC LE SCHEMA DE LA TRANSITION 
Caribert IRAZI 
I.D.P. - Paris 
Rien ne para?t plus difficile pour un démographe que 
d'entreprendre une démarche historique pour étudier un phe- 
nomene ; mais la tâche devient particulièrement compliquee 
lorsque l'analyse porte sur un facteur aussi complexe que la 
fécondité. Dans cette communication (qui constitue un r6sumé 
d'une étude plus approfondie de notre travail) nous nous 
proposons d'étudier la tendance récente de la fecondité dans 
un pays d'Afrique, le Rwanda, dont nous pensons que des 
transformations importantes sont en cours et à un rythme ac- 
célére. 
Les premières études ayant porte sur l'evolution de 
la fécondit6 concernent les populations occidentales pour 
lesquelles des séries statistiques fiables sont disponibles. 
Très vite les auteurs se sont aperçus de l'existence d'un 
processus général d'evolution auquel la theorie de la tran- 
sition demographique réfere. Il ne serait pas opportun de 
revenir ici sur le modele, mais nous pouvons rappeler que 
pour expliquer la baisse de la fécondité, certains ont avan- 
Cé des raisonnements konomiques, d'autres des causes 
phycho-sociales et même socio-politiques. Seulement, aucune 
de ces explications ne semble a elle seule retenir l'unani- 
mite, les auteurs ne s'accordent pas sur les mécanismes qui 
ramenent la fécondite au niveau faible proche de celui de la 
mortalité. Il est cependant possible d'admettre que les évo- 
lutions sont liées et que les facteurs n'agissent pas de 
façon isol#e. 
On peut se demander en quoi ce "modele classique" 
peut être utile et applicable aux pays pauvres, s'interroger 
sur l'existence d'une loi qui dominerait toute réalite démo- 
graphique voir si les explications avancées pour les popula- 
tions occidentales sont partout valables et s'il est possi- 
ble de prédire l'avenir demographique. 
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Cette démarche nous rappelle les trois étapes néces- 
saires dans la formulation d'une théorie : constater les 
faits, donner des explications aux observations et proposer 
une perspective d'avenir. Nos ambitions ici sont fort modes- 
tes, nous pensons qu'il serait risqué de dire quel sera l'a- 
venir de la fécondité au Rwanda et même en ce qui concerne 
l'aspect explicatif nous nous limiterons parfois aux hypo- 
theses. 
Le taux de fécondité par âge est un indice qui sem- 
ble moins critiquable car il est peu influencé par la struc- 
ture de la population. Aussi, donné a plusieurs dates cet 
indice peut rendre compte de l'évolution de la fécondité. 
Le tableau 1 et le graphique 1 (qui reprend les mê- 
mes données) comparent les niveaux de fécondité par âge de 
la population rwandaise a trois dates 1952, 1970 et 1978. 
L'allure des trois courbes rappelle la fécondité correspon- 
dant au type de population non-malthusienne : une forte mon- 
tée aux jeunes âges 15-25 ans, suivie d'une hausse moins ac- 
centuée entre 25 et 30 ans avec un maximum vers l'?ige de 27 
ans, puis une baisse continue au-dela de 30 ans. On constate 
par ailleurs une augmentation de la fécondité dans pratique- 
ment tous les groupes d'âges au cours de la période considé- 
rée. La courbe de 1952 a un niveau nettement plus faible que 
celui de la courbe de 1970 et cette dernière comparée a 
celle de 1978, a un niveau de fécondité moindre mais proche. 
Si l'on compare les deux courbes de 1952 et 1970 en 
fonction de l'âge, on s'aperçoit que jusque vers l'âge de 
35 ans, les taux de fécondité de 1952 sont inférieurs a ceux 
de 1970. L'écart entre les deux courbes est beaucoup plus 
accentué entre 20 et 35 ans où les taux peuvent varier du 
simple au double notamment dans le groupe d'âges 20-24 ans. 
Cette constatation suscite des doutes ; de même vers l'âge 
de 27,5 ans, l'augmentation paraft exagérée car elle est de 
l'ordre de 30 % en l'espace de 18 ans. Il se pourrait qu'en 
1952 toutes les naissances n'aient pas été enregistrées, ou 
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encore qu'il y ait eu des erreurs de déclaration d'âge, ce 
qui expliquerait l'étalement de la courbe et l'écart très 
considérable entre les deux courbes. Toutefois, le fait que 
le niveau de fécondité de 1952 soit très elevé et que l'al- 
lure de la courbe soit convexe incitent a croire que la fé- 
condité se serait accrue au cours de la période. 
Ce qui frappe lorsqu'on considere les courbes de fé- 
condité par age de 1970 et 1978, c'est d'abord le rapproche- 
ment correspondant a un niveau fort elevé. Ensuite, on cons- 
tate l'augmentation de la fécondité dans tous les groupes 
d'âges a l'exception du groupe 20-24 ans. La légère diminu- 
tion dans ce groupe d'âges pourrait être due Zl une évolu- 
tion de la nuptialité, la proportion des femmes mariees à 
cet âge ayant diminué, d'où l'accroissement de l'âge moyen au 
mariage des femmes qui passe de 20,l ans en 1970 à 21,3 ans 
en 1978. L'augmentation de la fécondité au cours de la 
période de 1970 a 1978 peut également être observée en ana- 
lysant les taux de fécondité par âge des non-célibataires 
dont le graphique 2 rend compte. Ici aussi, la fécondité a 
augmenté dans tous les groupes d'âges. Les plus forts ac- 
croissements relatifs concernent les groupes d'âges avancés 
mais il semble que pour ces groupes d'âges l'erreur due aux 
petits effectifs y soit pour une part non négligeable. 
Au total, il est donc fort probable que le niveau de 
fécondite se soit accru de 1952 a 1978 et il importe de re- 
chercher des explications à cette augmentation. 
La structure par âge est un facteur demographique 
dont la variation peut influencer sensiblement le niveau de 
fécondité. La tableau 2 montre l'évolution du pourcentage de 
la population féminine dans la population totale. Bien que 
des réserves doivent être formulées en ce qui concerne la 
fiabilité des donnees et la précision d'âge, on constate que 
la proportion a augmenté dans les groupes les plus jeunes de 
1970 a 1978. Seulement dans ces groupes, la fecondité ne 
s'est pas accrue trés sensiblement durant cette période. De 
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plus, lorsqu'on considère l'ensemble des femmes, ltaccrois- 
sement de la proportion est relativement faible. Les deux 
cléments nous incitent à penser que la structure par age agit 
peu. C'est pourquoi il apparatt nkessaire de compléter 
l'explication du facteur demographique et rechercher d'au- 
tres causes plus profondes de l'augmentation de la fécondite 
au Rwanda. 
Les travaux recents portant sur l'importance des de- 
terminants proches, indiquent que les quatre variables com- 
binées, contraception, nuptialite, avortement et allaitement 
representent environ 80 % de la variation de la fécondite. 
Dans une population rurale comme celle du Rwanda (90 %) a 
fecondite naturelle, il semble raisonnable de supposer que 
l'allaitement est une variable majeure dans la determination 
du niveau de fecondit6. Mais cette variable est lice, dans 
le cas du Rwanda, a l'abstinence post-partum dont tout indi- 
que qu'elle était une pratique respectée par les generations 
anciennes (Bourgeois, Kashamura,...). Il s'agissait d'une 
forme efficace d'espacement des naissances et par conséquent 
d'une reduction de la descendance finale. On peut s'en per- 
suader en remarquant que la durée d'allaitement dépassait 
autrefois deux ans et que l'intervalle moyen entre naissan- 
ces etait d'environ 36 mois. Actuellement, cet intervalle 
moyen ne depasse pas 27 mois et nous pouvons ainsi avancer 
que la coutume traditionnelle s'évade progressivement, ce 
qui explique en partie l'augmentation de la fecondité. 
Au Rwanda, la fecondité aurait connu un mouvement de 
hausse au cours des 30 dernieres années et cela ne serait 
pas une exception ; d'autres auteurs ont constate le même 
phenomène dans d'autres pays, en particulier au Kenya. Il 
s'agirait ainsi d'une variante du schema descriptif de la 
theorie de la transition démographique. 
La structure par âge semble avoir peu joue dans 
cette evolution car la proportion des femmes en âge de pro- 
créer est restée relativement stable. Le relâchement du 
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tabou post-partum et la réduction de la durée d'allaitement 
apparaissent avoir eu pour conséquence des naissances plus 
rapprochees, ce qui aurait contribue a augmenter la fécon- 
dité. 
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Tableau 1 : Indices de Fécondité selon l'âge pour 3 années. 
I 
1952 1970 1978 
Age 1 Taux Global Taux Global Taux Global 
1 de Fécondité 1 Cumul 1 de Fkondité 
I %o 1 (corrigé) %o I cumul 
( de Fécondité 1 Cumul 
1 (corrigé) %o 1 
I 15 - 19 17 0,085 47 50 i 0,235 0,25 20 24 160 8 337 
1,92 
296 




I 30 - 34 268 3,695 350 5,59 379 5,675 5 9 22 4,805 2 3
I 6,655 
06




45 - 49 38 5,725 47 7,685 90 8,64 
1 Sources : Rapport ONU 1953 
A. DITTGEN : Analyse des Données de Fécondité des Pays a Statistiques Imparfaites 1974. 
M. MDKAMANZI : Politique d'Emigration et Croissance Démographique au Rwanda 1982. 
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Tableau 2 : Proportion de la Population féminine par âge pour 2 années. 
1 % de la population féminine 
Groupes 1 dans la population totale. 
d'âges I 1970 1978 
15 - 19 4,20 5,93 
20 - 24 3,83 4,81 
25 - 29 2,88 3,49 
30 - 34 3,68 2,45 
35 - 39 2.95 I 2,31 
40 - 44 2,95 2,ll 
45 - 49 1,41 1,73 
50 - 54 
I 21,91 - 22,83 
1,56 / 1,56 
Sources : 
- Coopér. Française : Enquête Dém. 
1970 
- Rép. Rwandaise : Recensement 1978 
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LES DIFFERENTS CHAN6EHENTS SURVENUS DANS LA FECONDITE 
D’UNE PETITE POPULATION DU 6ROENLAND 
(LES AMASSALIMIUT DU GROENLAND DE L’EST)(*) 
Joelle ROBERT-LARBLIN 
Hu&e de 1 ‘Homme 
Parmi les différentes formes que peut prendre la 
transition demographique dans les populations mondiales, le 
cas presente ici fournit un exemple particulièrement frap- 
pant de changement rapide dans la fécondite d'une petite po- 
pulation de l'Arctique. L'analyse met en évidence, après un 
phenomène de hausse de la fecondite, une chute brutale de 
celle-ci sous l'effet d'une politique de limitation des 
naissances, menee au sein de cette ethnie du Groenland 
oriental par la Métropole, le Danemark, dont l'origine eth- 
nique, la culture et le mode de vie sont fondamentalement 
differents. 
1 - LE CONTEXTE HISTORIQUE ET ECONOMIQUE 
L'ethnie des Eskimo ammassalimiut ne fut connue du 
monde occidental qu'il y a un siecle. Pendant que les habi- 
tants de la côte occidentale du Groenland franchissaient 
progressivement les etapes de la colonisation européenne (a 
partir de 17211, les chasseurs nomades de la côte orientale 
demeuraient dans un isolement pour ainsi dire total, en rai- 
son de l'extrême difficulté d'accès a cette partie du pays. 
C'est une petite communauté de 413 individus que le 
Danois Gustav Holm rencontra en 1884, dans la région 
d'Ammassalik, juste au-dessous du cercle polaire. En 1894, 
soit dix années apres la découverte de ce groupe de chas- 
seurs de mammiferes marins, un comptoir commercial fut Bta- 
bli dans la région et, en 1899, un missionnaire luthérien 
danois commença son oeuvre d'evangelisation auprès de ces 
derniers païens du Groenland. Leur christianisation était 
achevée en 1921. 
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Initialement, le Danemark fut soucieux de protéger 
cette population sortant veritablement de la 'prehistoire" 
et la politique d'isolation ou de colonisation lente et pru- 
dente devait durer jusqu'a la deuxieme guerre mondiale. Tou- 
tefois, des transformations internes considerables s'ope- 
raient deja au sein de la petite communaute eskimo. Parmi 
les plus importantes, il faut citer la fragmentation de la 
grande famille patriarcale (lice a la soudaine explosion dé- 
mographique du groupe), un debut de sedentarisation de ces 
nomades et l'introduction d'une religion et d'une morale 
etrangères. La population ammassalimiut s'est accrue a un 
tel rythme, qu'en 1925 certains parlaient dejà de "surpopu- 
lation" dans le district et qu'une fraction du groupe (70 
personnes) fut transportee a 1 000 km plus au nord oh elle 
devait contribuer, avec quelques familles ouest- 
groenlandaises, a fonder la colonie du Scoresbysund (fig.1). 
Apres les années de guerre, pendant lesquelles le 
Groenland oriental passe sous la dependance directe des 
Etats-Unis et une base militaire americain'e, pouvant ac- 
cueillir jusqu'a 800 personnes s'installe dans le district 
d'Ammassalik, le Danemark reprend la souverainete sur cette 
région. La fin des annees 50 et les annees 60 et 70 sont 
alors marquées par un changement radical de politique de la 
part de la Métropole a lIegard du Groenland de l'est. Pour 
devenir des "Danois du nord", les habitants d@Ammassalik 
sont incites a se regrouper dans des villages plus impor- 
tants et mieux desservis par les divers services commer- 
ciaux, médicaux, scolaires et religieux. A c6te de la tradi- 
tionnelle chasse au. phoque, une activite nouvelle se 
développe : la pêche morutiere commerciale, entratnant une 
concentration de la population autour des installations de 
traitement et de conditionnement du poisson. me ligne a& 
rienne commerciale est ouverte et la région se trouve 
desormais reliee en toute saison avec le monde extérieur. 
Depuis le courant des annees 60, le district 
d'Ammassalik sort ainsi de son isolement. Il se modernise, 
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Fig. 1 - Evolution de la population est-groenlandaise depuis sa découverte : 
de 1884 & 1983. (Echelle semi-logarithmique) 
Taux o/oo 
moyenna mobile 
I I I I 
0 .... 1 : -0 
1959 1904 
lj56 habitants 2:31 
1969 1974 1919 1993 
2474 2;77 2113 2424 
Fig. 2 - Natalité et mortalité de la population 
groenlandaise du district d’Ammassalik, de 1959 à 1983. 
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les mouvements migratoires se developpent, l'effort de sco- 
larisation et de formation professionnelle cherche a rappro- 
cher cette sociéte d'un modèle européen. Aujourd'hui une 
fraction de la population est encore attachée a la vie de 
chasse, mais d'autres secteurs d'activité se sont développes 
(pêche commerciale, artisanat, emplois salariés) et une par- 
tie des habitants du district vit d'autres sources de reve- 
nus monétaires, telles que retraites, pensions ou aides so- 
ciales diverses. La petite societé ammassalimiut est devenue 
ainsi hétérogène, diversifiee dans ses activites et ses 
modes de vie. 
C’est dans ce contexte d'evolution accélerée et de 
preoccupation des dirigeants danois pour l'avenir bconomique 
de cette région, où la pêche se révélait moins prometteuse 
qu'on ne l'avait espere et où aucun autre secteur productif 
ne se developpait, qu'est intervenu le programme de limita- 
tion de la natalité qui sera décrit ici. L'expansion démo- 
graphique des Ammassalimiut avait atteint un niveau record : 
avec un taux de natalite situé entre 50 et 60 p. 1000 et un 
taux de mortalité tombe en dessous de 17 p. 1000, le taux de 
croissance annuel de la population dépassait 3 % (fig. 2). 
Au cours du 20e siècle, la population a ainsi double son 
effectif a plusieurs reljrises. 
2 - LES DONNEES 
La quantite et la qualite des donnees collectees 
pour decrire l'évolution demographique de la population 
d'Ammassalik, permettent une analyse tout a fait précise de 
l'impact du programme de regulation des naissances, qui fut 
applique a partir de 1969, et la comparaison avec la periode 
precedente. 
Les informations dont j'ai pu disposer sont particu- 
librement abondantes : 
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. De nombreux recensements nom inat ifs (18 au total), réali- 
ses depuis la decouverte même de l'ethnie jusqu'% une pério- 
de récente : en 1884, 1892, 1895, 1896, 1897, 1898, 1899, 
1901, 1911, 1921, 1930, 1934, 1945, 1951, 1960, 1965, 1971 
et 1976. 
. Des documents d'Etat civil : les registres paroissiaux 
pour la période ancienne, complets depuis l'année 1921, qui 
presentent l'ensemble des naissances et des déces avec les 
dates exactes (ils sont toutefois parfois incomplets pour la 
mortalite infantile) ; et, pour la periode plus récente (de- 
puis 19721, également les registres de la commune. 
. Des documents medicaux, informant sur les naissances et 
les décès, de façon systématique depuis la fin des annees 
cinquante, avec les mentions : naissance % l'hôpital ou 
naissance % domicile (dans les villages), taille et poids 
des nouveaux-nés, prématurite ou non de l'enfant, éven- 
tuellement malformations ou causes du décès, ainsi que le 
nombre de grossesses anterieures de la mere, nombre d'avor- 
tements... (bien qu'il y ait souvent des inexactitudes ou 
des lacunes dans ces indications, elles peuvent avoir une 
utilité). 
. Enfin l'enquête directe sur le terrain s'est révélee in- 
dispensable pour clarifier les données précedentes, parfois 
discordantes, les contrôler et les compléter, notamment pour 
ce qui concernait les morts en bas âge ou les paternités 
d'enfants illégitimes. Elle a permis dlbtudier les comporte- 
ments vis-%-vis de la maternite, différents selon les gené- 
rations de femmes, et d'analyser les transformations de la 
vie familiale liées au processus acceléré d'acculturation. 
Personnellement, j'ai effectué plusieurs sejours sur 
le terrain, en visitant tous les lieux habites, y compris 
les toutes petites localites éloignees, et en interrogeant 
dans leur dialecte le plus grand nombre possible de famil- 
les, en 1967, 1972 et 1979 ; en outre, j'ai realisé des 
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séjours plus localisés en 1977 et 1984. Lors de ces mis- 
sions, j'ai toujours Rté en contact Atroit avec le personnel 
des services de santé. 
D'autres chercheurs en mission dans cette région, 
ont également contribue a collecter des informations démo- 
graphiques précieuses. Il faut citer tout particulièrement 
le Pr. Robert Gessain qui, après avoir séjourné à Ammassalik 
en 1934-35-36 et avoir repris son enquête anthropologique et 
genéalogique en 1965, a permis d'établir la base du fichier 
sur lequel j'ai pu appuyer mon travail démographique actuel. 
Il faut enfin mentionner une enquête sur la fecondi- 
te des femmes, realisee en 1972 pour notre laboratoire, par 
une Est-groenlandaise, ancienne sage-femme dlAmmassalik, 
Sofia Jorgensen. Cette enquête conduite essentiellement au- 
pres des femmes agees (147 femmes de plus de 45 ans), pour 
une &Valuation exacte de la fécondite "naturelle" -en llab- 
sente de tout malthusianisme- a fourni de précieuses indi- 
cations sur le comportement des femmes d'Ammassalik vis-a- 
vis du mariage, de la reproduction, de l'allaitement et sur 
les changements qui étaient en train de s'operer parmi les 
plus jeunes femmes. Lors de ses passages dans les familles, 
S. Jorgensen recueillait en effet les confidences des femmes 
des differentes générations, en toute confiance, étant donné 
son appartenance au groupe et son ancienne fonction exercee 
dans le district. 
Nous nous trouvons ainsi en presence d'un cas tout a 
fait exceptionnel d'enregistrement de donnees demographiques 
relatives % une population de chasseurs-pêcheurs. 
3 - LA METHODE D’ANALYSE DE LA VIE REPRODUCTIVE DES FEMMES 
Pour chaque femme, %gee de 15 ans et plus figurant 
dans le recensement de decembre 1976, en réunissant toutes 
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les informations disponibles, une ou plusieurs fiches de fé- 
condité (modhle de L. Henry) ont été établies. J'ai pu ainsi 
faire ressortir, pour les diverses génerations, des diffé- 
rences marquées : par exemple, dans le nombre des unions 
(legitimes ou illegitimes), la dimension de la famille, le 
commencement et la fin de la vie féconde, le groupe d'âge où 
le taux de fecondite est le plus Bleve, etc... 
Cette Premiere Etude s'arrêtait a la fin de 1976, 
mais de nouvelles informations recueillies en 1984 m'ont 
permis de prolonger de 7 annees (jusqu'au 31.12.83) la duree 
d'observation de llevolution de la fecondite de ces femmes. 
C'est l'ensemble des résultats qui est présenté ici. 
4- LA TRANSITION DEMOGRAPHIQUE A AMUASSALIK 
La fécondité des femmes avant 1969 
Sur la figure 3a, la generation no 1, celle des 
femmes nées entre 1897 et 1926, est représentative des 
femmes ammassalimiut qui se sont reproduites en l'absence 
totale de contraception. Le nombre moyen de descendants par 
femme est de 7,7. A l'exception de deux d'entre elles qui 
sont stériles, elles ont éte fécondes sur une longue période 
-particulierement de 20-24 ans % 40-44 ans- avec un maximum 
de fécondite atteint dans le groupe d'%ge 30-34 ans. Ces 
femmes ont eu une éducation marquee par la morale lutherien- 
ne rigoureuse qui, fut celle des premiers christianises. Les 
liaisons avant ou hors-mariages btaient alors tres mal con- 
sidérées et l'union conjugale Btait indissoluble (le divorce 
ne fut autorise au Groenland oriental qu'en 1967). Dans ce 
groupe de femmes, les grossesses avant l'âge de 19 ans 
etaient rares, l'âge moyen % la Premiere maternité se si- 
tuant pres de 22 ans. Quelques grossesses Btaient tardives : 
% 45 ans ou plus. 
Les générations suivantes, no 2 à 6, accusent une 
Naissances annuelles 
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groupas d’Sga des femmes 
Fig.3a - Evolution du taux de fécondité par âge des femnes d’hmassalik, 
selon les générations. 
l- fenrmes nées en 1897-1926 (91 feumes; 2 sans enfant) 
2- ” ‘1 1927-1931 (44 ” ;l ” 
3 - ” ” 1932-1936 (56 ” .; 2 ;; ; 
4 _ II Il 1937-1941 (69 ” ; 4 
5 _ 11 II 1942-1946 (58 ” ;3 ” ; 
6 - ” ” 1947-1951 (78 ” ;3 ” ) 
7 _ II II 1952-1956 (101 ” ; 30% n’avaient pas encore eu d’enfant 
en décembre 1983) 
8 _ Il Il 1957-1961 (189 ” ; 45% ” II II 
Total : 686 femmes 
Note : les taux des derniers groupes d’âges pour les générations 4 et 5 sont 
légèrement inférieurs à la’réalité en raison de la date de fin d’observation 
(décembre 1983) 
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pr&ocité dans la maternit et une augmentation rbgulière du 
taux de fécondite a 15-19 ans. La liberalisation des moeurs 
chez les jeunes femmes celibataires, qui a commence a la fin 
de la guerre et s'est progressivement generalisée pour 
devenir tout a fait admise dans les annees 60, explique ce 
phenomene. 
La liberte sexuelle avant le mariage devenue totale, 
les femmes nees entre 1942 et 1951 (generations 5 et 6) ont 
eu leur premier enfant en moyenne a 19 ans, et souvent a 16- 
17 ou 18 ans. La proportion des naissances illegitimes s'est 
rapidement accrue : de 1 naissance sur 10 a la fin des an- 
nees 40, a 1 sur 4 au debut des annees 60 et pres d'l sur 3 
lorsqu'intervint le programme pour reduire la natalite 
(1969). 
Il faut preciser que les enfants de ces jeunes fem- 
mes celibataires, loin d'être rejet&, étaient bien accueil- 
lis par leur entourage familial. Ils Btaient souvent 
"donnbs" a leur grand-mere maternelle ou a une soeur de leur 
mere (ou, plus rarement, a une grand-mere ou tante paternel- 
le) ; ou bien ils Ataient éle.vés dans une famille d'origine 
de leur m&e, celle-ci gardant une certaine liberte de 
mouvement. L'officialisation d'un mariage n'intervenait 
qu'apres la naissance d'un ou de plusieurs enfants. 
L'introduction de la rhulation des naissances 
C'est donc dans un contexte d'importants changements 
dans la structure familiale (liberté de moeurs chez les jeu- 
nes, introduction du divorce chez les couples mariés) et de 
tres forte natalite entra?nant un taux d'accroissement de la 
population de 3 a 4 % par an dans les années 60, que le 
programme malthusien danois est intervenu. 
L'ensemble du territoire groënlandais, ancienne co- 
lonie devenue en 1953 partie integrante du Danemark, a été 
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Fig. 3b - Taux de fécondité par âge des femmes aunnassalimiut, selon les 
génération6 et les époques : la courbe supérieure correspond à 
la période précédant la campagne de limitation des naissances, 
la courbe inférieure A la période malthusienne. 
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soumis des 1968 a des mesures pour reduire l'expansion demo- 
graphique, par le canal des services de santé etablis dans 
le pays. Mais a Ammassalik, les médecins n'ayant pas reçu à 
temps les instructions nécessaires, la campagne n'a demarre 
en fait qu'en 1969. 
Dès l'annee 1970, 
accuse une baisse sensible 
deux ans, le taux de natal 
tié (de 47 a 28 p. mille). 
la natalité des Ammassalimiut 
et, en 1971, soit en l'espace de 
ite a été redu it presque de moi- 
Le moyen anti-conceptionnel le plus dispensé aux 
femmes groenlandaises a Bte le stérilet. En 1969, des stéri- 
lets ont et@ mis a 22 % des femmes en age d'être féconde, 
que ce soit a l'hôpital de Tasiilaq ou dans le petit dispen- 
saire de Kuummiut. Et, selon les chiffres du rapport medi- 
cal, en fin 1970, 156 stérilets avaient Ate posés dans le 
district d'Ammassalik, c'est-a-dire a la moitié des femmes 
ammassalimiut en âge de se reproduire. En outre, dans les 
petites localites éloignees, des piq0res stérilisantes a 
duree de trois mois (Provera) etaient utilisees par les 
sages-femmes. 
Dans un tel contexte social, où les jeunes enfants 
sont tres apprécies et choyes et oil une sorte de redistribu- 
tion des enfants des familles très nombreuses vers les moins 
nombreuses -par le biais de l'adoption- assure un certain 
rééquilibrage numerique, on ne pouvait qu'être surpris par 
le succes et la vitesse de diffusion de ces mesures malthu- 
siennes. En tres peu de temps, en effet, celles-ci ont 
atteint toutes les localites, y compris celles qui sont 
Aloignées de la petite capitale du district (Tasiilaq) et 
sont restées plus traditionnelles ; et ces nouvelles prati- 
ques ont été adoptées par l'ensemble des femmes, quel que 
soit leur âge. 
Sur les courbes des figures 3a et 3b, on peut obser- 
ver que les mesures malthusiennes de l'année 1969 et des 
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suivantes, ont 4th tres vite utilis8es par les diverses gé- 
nérations de femmes : la 2ème génération a réduit sa fecon- 
dite a l'âge de 40-44 ans ; la 3ème gbneration a 35-39 ans ; 
la 4Bme a 30-34 ans ; la 58me à 25-29 ans ; la 6ème a 20-24 
ans ; la 7ème et la 88me dés l'âge de 15-19 ans. 
Cependant, il faut rappeler qu'avant ce frein bru- 
tal, la fécondite s'était accrue au fil des générations. Les 
femmes f6condes de la Premiere géneration, qui au total ont 
mis au monde 7,9 enfants en moyenne, n'avaient encore a 25 
ans en moyenne que 1,9 enfants, tandis qu'avec un commence- 
ment plus precoce de leur vie reproductive et une réduction 
des intervalles intergenesiques (par diminution de la durée 
de l'allaitement), les femmes fecondes de la 5eme gbneration 
avaient déja en moyenne 3 enfants, a l'âge de 25 ans ; et on 
peut estimer que leur descendance finale aurait été de Il,1 
enfants, si les mesures pour freiner la natalit6 nIetaient 
intervenues. 
Fait particulier, les couples maries ont, les pre- 
miers, plus facilement reduit leur descendance que les 
jeunes femmes célibataires et la proportion des naissances 
illegitimes a augmenté sensiblement passant a plus d'l nais- 
sance sur 2. Ce comportement différent chez les femmes 
mariees et les célibataires a joué en faveur d'un accroisse- 
ment de la proportion des metis de pere europeen ou améri- 
cain dans la population, ceux-ci étant le plus souvent des 
enfants de femmes non mariees. 
Quant a la diffusion du programme de contraception a 
toutes les localités du district, elle s'explique par l'or- 
ganisation tout a fait exceptionnelle des services de santé 
au Groenland. Pour le district d'Ammassalik, qui compte près 
de 2500 Groenlandais et 200 Danois, le service de santé 
comprend une soixantaine de personnes dont : 2 medecins, 5 
infirmieres danoises ou groenlandaises, des élèves infir- 
migres, des sages-femmes groenlandaises, etc.... Les soins 
medicaux sont totalement gratuits et les patients sont 
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acheminés jusqu'a l'hapital, selon la saison et la distance, 
en voiture, bateau ou helicoptère. Tous les villages 
disposent d'un petit dispensaire et d'une ou deux sages- 
femmes ; quant aux toutes petites localités (il y en a deux 
de moins de 50 habitants), elles ont simplement un depôt de 
médicaments, mais en cas d'urgence les contacts avec 
l'hôpital peuvent être rapidement etablis. 
C'est donc a la faveur de consultations aux dispen- 
saires ou a l'hôpital, ou apres un accouchement, que l'in- 
formation sur la contraception a pu être transmise aux 
femmes, dans leur propre langue et le plus souvent par une 
personne bien connue d'elles, avec laquelle les contacts 
sont fréquents et faciles : la sage-femme. 
La chute de la natalité devait encore continuer 
lorsque la loi de liberalisation de l'avortement, entrée en 
vigueur au Danemark en octobre 1973, atteignit le Groënland. 
En 1974, le taux de natalit6 a Ammassalik accuse une nouvel- 
le baisse brutale en tombant a 17 p. mille (fig. 2). 
Mais si la prevention des naissances a et6 finale- 
ment facilement acceptee par les Est-Groenlandais encore 
attaches a certaines valeurs ancestrales, il n'en a pas Bté 
de même de l'interruption volontaire de grossesse. Au cours 
de conversations que j'ai eues en 1977, les plus âgés ex- 
primaient une desapprobation tres nette a l'égard de l'avor- 
tement provoque qui choquait profondément leur mentalite. De 
fait, a cette époque, c'était principale ment de tres jeunes 
femmes celibataires de la petite tapi tale qui avaient eu 
recours a l'interuption volontaire de grossesse. On m'a 
aussi rapporté que dans certains cas de jeunes femmes mineu- 
res, pour lesquelles l'autorisation d un des parents était 
requise, ces derniers s'étaient farouchement opposes a l'in- 
tervention médicale, revendiquant l'enfant pour l'élever 
eux-mêmes. 
L'avortement légal n'est pratique qu'a l'hôpital de 
- 253 - 
Tasiilaq, mais les femmes des villages viennent jusqu'a 
l'hôpital et ont un jour par semaine reservé a cette inter- 
vention. En dix annees (1974-1983), 255 interruptions volon- 
taires de grossesse ont et.6 pratiquees, soit plus dl1 I.V.G. 
pour 2 accouchements effectues a l'hôpital. Pour l'ensemble 
du district, au cours de cette même période, c'est plus dl1 
grossesse sur 4 qui a ete interrompue par avortement 
provoqué (ou legal). 
Cela signifie que l'avortement provoque est devenu 
récemment veritablement un deuxieme moyen de contraception. 
Certaines femmes en ont eu jusqu'a 3 ou 4 et nombreuses sont 
les jeunes femmes qui ont commencé leur vie reproductive par 
1 ou 2 avortements, avant de mettre au monde leur premier 
enfant. Les plus concernees sont les femmes de moins de 20 
ans. Interrogees, elles alleguent qu'elles ne sont pas 
"installees dans la vie". Selon un des mbdecins en poste ac- 
tuellement, l'information sur la contraception par sterilet 
est très bien assuree auprès des femmes qui ont déja accou- 
ché, mais beaucoup moins bien aupres des jeunes filles. 
Celles-ci adoptent parfois le stérilet apres un avortement 
provoque. 
Lorsque le sterilet n'est pas support6; la pillule 
est prescrite et dans quelques cas la sterilisation ; les 
piqûres Provera ne sont presque plus utilisees actuellement. 
CONCLUSION 
La campagne gouvernementale pour la limitation des 
naissances s'est développee dans le contexte d'un accroisse- 
ment exceptionnel de la famille nucleaire est-groenlandaise. 
L'expansion demographique des Ammassalimiut au cours du XXe 
siècle était la consequence directe de la colonisation 
danoise, la mortalité génerale btant réduite par l'amé- 
lioration de l'hygiène, la baisse de la mortalité infantile, 
la disparition des famines, et la natalite accrue par la 
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libéralisation des moeurs chez les jeunes, la réduction de 
la durée de l'allaitement. Devant ce doséquilibre 
grandissant entre population humaine et ressources animales, 
la petite société se trouvait sans moyen d'action. 
On peut alors penser que si les femmes ammassalimiut 
de tous les villages se sont si vite laissées convaincre par 
cette campagne malthusienne, assurément bien menee par les 
medecins danois et les sages-femmes groenlandaises, c'est 
qu'elles Ctaient déja psychologiquement favorables a un ar- 
rêt ou a une réduction de leur fécondité, sans toutefois 
avoir exprime cette opinion auparavant. 
Ou bien, et je pencherai pour ma part vers cette 
deuxieme hypothèse, leur prise de conscience a et& soudaine 
et la mise en pratique de ces nouvelles idees a rapidement 
suivi, démontrant ainsi que les femmes ammassalimiut, loin 
d'être conservatrices, sont ouvertes a la nouveauté et sont 
libres d'opérer des choix dans un domaine aussi important 
que celui de la famille et de la reproduction. 
Un certain nombre de femmes mariees qui avaient des 
enfants en moyenne tous les 24 mois, ou parfois plus sou- 
vent, et dont la famille etait déja nombreuse, ont facile- 
ment adopte la contraception. Le comportement des femmes 
célibataires a éte different, car certaines n'ont recouru a 
la prevention des naissances quIapres un ou plusieurs accou- 
chements. Mais actuellement, parmi les plus jeunes, beaucoup 
saisissent la possibilité de refuser une maternit prkoce, 
soit en optant pour une contraception efficace (tel le ste- 
rilet), soit en demandant l'avortement. 
Pour les generations 7 et 8 de la figure 3, on 
observe en effet un net abaissement du taux de fecondité a 
15-19 ans. L'âge moyen a la première maternite des femmes 
nées en 1952-56 (génération 7) est de 20 ans et 30 % parmi 
celles-ci n'avaient encore jamais eu d'enfants en fin 1983. 
S'il subsiste quelques maternites precoces (avant 18 ans), 
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on note aussi des premi&res maternit& retardees au-dela de 
25 ans, ce qui n'btait pas le cas parmi les genérations 
precedentes (5 et 6). 
Depuis la prise de conscience par les femmes 
d'Ammassalik d'une marltrise possible de leur fecondité, une 
image differente de la famille est en train de s'imposer. 
Des concepts nouveaux sont apparus, inimaginables il y a 
encore tres peu de temps, de grossesse refusée ou différée, 
de dimension ideale de la famille, d'enfant souhaite, de 
planification des naissances..., remplaçant le regime de fé- 
condite naturelle anterieur. 
Les changements survenus en très peu d'années dans 
la famille est-groenlandaise sont ainsi considerables : re- 
tard du premier enfant ; limitation du nombre d'enfants ; 
arrêt de la fecondité pendant plusieurs années, puis reprise 
pour 1 ou plusieurs grossesses pour des raisons précises 
(souvent le désir de redonner le nom d'un parent mort a un 
nouveau-ne, selon la coutume ancestrale) ; dernières mater- 
nités moins tardives que précedemment, ce qui entratne un 
abaissement de l'âge moyen des, mères a la naissance des en- 
fants. 
Malgré une certaine remontée de la natalité aprés la 
chute brutale des annees 1969-74, les transformations des 
comportements paraissent devoir 8tre plus définitives que 
passageres, car les mentalites ont aussi change. D'un c6te, 
le modèle de la famille restreinte nord-europeenne se diffu- 
se (pour ainsi dire tous les jeunes Ammassalimiut ont eu 
l'occasion de sejourner au Danemark), de l'autre une prise 
de conscience se fait des difficultés économiques que tra- 
verse la région (absence de ressources, chômage, problemes de 
logement, difficultes materielles... sont maintenant souvent 
évoques -notamment par la population de la petite capitale- 
et mis en relation avec la taille de la famille). Les 
habitants des petits villages de chasse se révèlent 
toutefois moins malthusiens. 
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La faculté d'adaptation a la nouveauté et de trans- 
formation très rapide de cette population s'est verifiée 
dans ce domaine, comme dans bien d'autres. Mais a long ter- 
me, l'arrêt brutal de la croissance démographique (ramenée a 
1 X) ne risque-t-il pas de créer des désequilibres graves 
dans la répartition par age de la population ? 
* Cette communication reprend des Rlements presentes lors du 
Seminaire de 1'IUSSP : "Micro-approaches to the Assessment 
of the demographic impact of development activities", 
Londres, 31 mai-2 juin 1985. 
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CHANGEUENTS DEMOGRAPHIQUES DANS LA ZONE 
INTER-TROPICALE DE L’AMERIQUE LATINE 
Michel PICOUET 
ORSTOH 
Limit@e au nord par l'isthme panameen, au sud par le 
Mato Grosso bresilien et 1lAltiplano bolivien, la zone in- 
tertropicale de l'Amérique latine se caractérise dans son 
peuplement par une forte concentration dans les régions 
andines et les plaines littorales (plus de 90 % de la popu- 
lation de la zone), contrastant avec la faible penétration 
humaine des grandes savanes de l'interieur, du Massif guya- 
nais, des bassins de 1'0renoque et de l'Amazone et par 
l'importance des communautés indiennes et du metissage. 
L'évolution démographique des deux regions est dif- 
férente. Dans le bassin amazonien les contraintes du milieu 
tropical associées aux difficultés de pénétration ont long- 
temps maintenu les taux d;accroissement de la population ?i 
des niveaux très faibles (environ 0,5 % par an) ; ce n'est 
que très recemment sous l'impulsion surtout du Brésil que 
cette region se développe et montre des taux d'accroissement 
supérieurs a 2 % par an (3,2 % au cours de la periode 1970- 
78). Dans la region andine, zone de peuplement traditionnel- 
le des grands empires indiens (Incas) antérieurs a la con- 
quête espagnole, il en est tout autrement, la population a 
double entre 1930 et 1960 (taux d'accroissement annuel moyen 
de 2,4 %) et maintient depuis cette dernihre date un taux de 
3,2 %. 
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Tableau 1 : Evolution de la population de la zone 
intertropicale de l'Amérique du sud 
(zone andine et bassin amazonien) 
(pays du pacte andin et du pacte amazone). 
(en millions) 
:---------------------------------------------------------------: 
: PAYS : 1930 : 1960 : 1970 : 1978 : 
:---------------------------:--------:--------:--------:--------. 
: (b) Brésil Nord (10) : 3,500 : 3,600 : 3,100 : 4,800 : 
: Guyane Française (9) : 0,030 : 0,033 : 0,041 : 0,069 : 
: (b) Guyana (9) : 0,309 : 0,560 : 0,709 : 0,865 : 
: (b) Surinam (9) : 0,170 : 0,290 : 0,371 : 0,475 : 
:'-"""""'-"'-'""""-'-'-------------------------------------------: 
: TOTAL : 4,009 : 4,483 : 4,821 : 6,209 : 
:"""""""""'""'-'--------------------------------------------: 
: (a) (b) Bolivie (9) : 2,153 : 3,782 : 4,780 : 6,003 : 
: (a) (b) Colombie (9) : 7,350 : 15,905 : 22,075 : 29,309 : 
: (a) (b) Equateur (9) : 2,160 : 4,328 : 6,031 : 8,047 : 
: (a) (b) P&ou (9) : 5,651 : 10,164 : 13,541 : 17,208 : 
: (a) (b) Venezuela (9) : 2,950 : 7,635 : 10,559 : 13,728 : 
:"""""-"""""""""""-------------------------------------------: 
: TOTAL : 20,264 : 41,814 : 56,986 : 74,295 : 
:""""""'-"-"""-----"""""'------------------------: 
(a) Pays du Pacte Andin 
(b) Pays du Pacte Amazone 
(91, (10) Voir réferences bibliographiques in fine 
Cette progression rapide de l'accroissement demogra- 
phique : récente pour la region amazonienne, plus ancienne 
pour la région andine, est la consequence directe de la 
chute drastique des taux de mortalite, dont les effets se 
cumulent pour certains pays a des soldes migratoires large- 
ment positifs : colonisation de terres vierges ou faiblement 
peuplees (Brésil nord), migrations internationales vers des 
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pays au sous-développement attbnub par une prosperité finan- 
ciere et économique tiree des matières premières 
(Venezuela). L'etat quasi-stable -fécondite Alevée lice a 
une forte intensité de la mortalité qui caracterisait la 
plupart de ces pays- est ainsi rompu et d'une maniere tres 
différente de celle observée dans les pays europeens. La 
baisse de mortalite n'a pas btC precédee ou accompagnee dans 
un temps relativement court par une baisse de la natalité. 
C'est l'inverse qui s'est produit, dans un premier temps, 
l'amelioration de la survie de l'enfant en bas âge et de la 
mère au moment de l'accouchement a et4 determinante et a 
provoque dans la majorite des cas un accroissement de la na- 
talite. 
Nous privilégierons les pays du pacte andin qui ont 
connu les changements demographiques les plus anciens et les 
mieux observes dans la suite de cet article. 
1 - LA BAISSE DE LA MORTALITE 
Sur l'ensemble de la region, la mortalite a bien 
baissé mais d'une maniere tres inégale (graphique 1). Un 
certain nombre de populations se trouve donc a di'vers stades 
de leur Bvolution, sans que l'on puisse déterminer avec cer- 
titude la poursuite d'un processus tel qu'il a été décrit 
dans la théorie de la transition demographique. ARRIAGA et 
DAVIS n'ont-ils pas déjà demontre que dans l'ensemble de ces 
pays il n'existe pas de lien entre la baisse de la mortalité 
et le développement economique /16/. 
Cette baisse de la mortalite laisse subsister dans 
certains pays des niveaux encore trés Bleves et peu compati- 
bles avec les possibilités médicales de prevention et de 
lutte contre la maladie (tableaux 2 et 3). 
La différenciation entre les pays s'effectue 
principalement avec la mortalite en bas âge et la mortalite 
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Tableau 2 : Indicateurs démographiques et socio-économique 
des pays du pacte andin. 
:--------------------------------------------------------------------: 
: INDICATEURS : Bolivie : P&ou : Equateur: Colombie:Vénézuela: 
:------------------:---------:---------:---------:---------:---------: 
: Taux de mortalité: : : : : : 
: (o/oo) infantile : 160 : 135 : 91 : 76 : 49 : 
: vers 1970-75 /6/ : : : : : : 
:--------------------------------------------------------------------: 
: Taux de mortalité: : : : : : 
: general (o/oo) : 18,O : 13,9 : 9,5 : 8,B : 7,0 : 
: 1970-75/ll/et/lB/: : : : : : 
:--------------------------------------------------------------------: 
: F&ondit& cumulee: : : : : : 
: vers 1975 (en- : 6,B : 5,3 : 5,2 : 4,6 : 4,4 : 
: fants par femme) : : : : : : 
. . 
: Taux : : : : : : 
: d'urbanisation : 33% : 67% : 45% : 70% : 83% : 
: /36/ : : : : : : 
:--------------------------------------------------------------------: 
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feminine (tableaux 4 et 5). On peut noter d'intéressantes 
corrélations avec certains facteurs socio-economiques. Dans 
tous les pays on observe ainsi une mortalite beaucoup moins 
forte dans les villes que dans les campagnes, au Pet-ou, on 
estime a 5 ans la différence d'espérance de vie entre la 
campagne et la ville. Or c'est justement dans les pays les 
moins urbanisés de la zone que l'on trouve une mortalite 
forte, peu évolutive. Le niveau éducationnel intervient éga- 
lement, on a pu remarquer ainsi que la mortalité infantile 
est pratiquement double suivant que les parents ont ou non 
reçu une éducation. L'urbanisation tempere quelque peu la 
difference en ce sens que les personnes, même en l'absence 
d'Éducation, profitent de l'infrastructure medicale urbaine. 
Par contre., le milieu intervient peu pour les personnes 
ayant reçu une éducation 1371. 
C'est dans les campagnes que l'on trouve le plus 
d'analphabetes et c'est la également que se trouvent concen- 
trés les problemes nutritionnels les plus graves. En effet, 
une étude comparative sur la consommation quotidienne par 
tête de calories (REUTLINGER et SELOWSKY - 1977) /38/ a mon- 
tré qu'en 1965, le déficit en calories par personne et par 
jour était particulierement préoccupant en Bolivie t-6591, 
en Equateur t-5421, assez réduit au Pérou et en Colombie 
t-150) et inexistant au Venezuela et dans les Guyanes. 
2 - LA FECONDITE 
Vers 1940, la situation qui prevaut est une forte 
natalité de l'ordre de 46 p.mille dans les pays andins, lé- 
gerement plus faible pour les autres pays (42 p. mille). 
Nulle part la natalite est inférieure a 40 p. mille. 
Ces niveaux relativement homogenes vont Evoluer sui- 
vant trois sequences perceptibles dans la plupart des pays 
mais avec des intensites si différentes que la situation 
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entre les pays s'en trouve quarante ans plus tard profonde- 
ment modifiée. Dans les pays où l'evolution peut être suivie 
année par année, (tableau 6) on constate tout d'abord une 
tendance au relevement des taux puis une stabilisation de 
courte duree au plus haut niveau atteint; enfin, une tendan- 
ce à la baisse progressive au début et atteignant ces der- 
nieres années un rythme assez rapide. 
Jusque vers les annees 60, ce modele d'évolution se 
retrouve a peu pres semblable dans tous les pays. A cette 
Epoque, la presque totalité des pays de la zone montre des 
taux egaux ou supérieurs .!ï 45 p. mille. Le haut de la vague 
est semble-t-il atteint. A partir de ce moment l?i, c'est-a- 
dire en l'espace d'une quinzaine d'annees, le phenomene de 
baisse se particularise. Trois types d'évolutions peuvent 
être distingues. 
- Une baisse rapide et affirmée de la natalite qui 
semble caracteriser les pays où un vigoureux programme de 
limitation des naissances a Ate mis en place. La Colombie en 
est le prototype. Selon les dernieres sources disponibles, 
en particulier les résultats de lIEnquête Mondiale de la 
Fecondite, le taux de natalité serait passe de la période 
1966/67 a la période 1976/77, des 44 p. mille a 31 p. mille. 
Bien qu'ayant démarre plus t8t, un processus identique 
s'observe dans les Guyanes (excepté Surinam) et la zone ama- 
zonienne du Brésil. 
- Une baisse progressive et lente qui caractérise 
les pays où les changements de comportement n'ont pas eu le 
soutien d'une politique officielle concertee et organisée 
pour la limitation des naissances. C'est le cas de pays 
comme le Venezuela, le Surinam, l'Equateur. 
- Une quasi-stabilite des taux, malgré les prémices 
d'une baisse lente ; evolution, semble-t-il, typique des 
pays andins, en particulier Bolivie et P&rou. Les niveaux de 
la natalité sont encore aujourd'hui supérieurs a 40 p.mille. 
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A noter dans ces pays une tr8s forte reticence a 
l'introduction d'un programme de limitation des naissances 
efficace et durable. Le P&ou a ainsi rapidement mis fin aux 
tentatives d'introduction d'un programme vigoureux de limi- 
tation des naissances (janvier 1980). 
Aujourd'hui, plus de la moiti6 des pays de la région 
n'atteignent pas 35 p. mille. Les Suc&s rencontres par la 
politique familiale et de limitation des naissances en 
Colombie devraient rapidement mener ce pays en dessous des 
30 p. mille. C'est ld un point important, il n'est pas ex- 
clu en effet que cet exemple dlbvolution tres rapide ne 
puisse s'btendre ?l d'autres pays. 
entre les pays est actuellement forte. La Bol 
nettement. La f6condit6 cumulee est de 6,B 
femme, bien superieure a celles du P&rou et 
Tandis que dans les pays de la frange cara9be 
cumul8e est inferieure a 5 enfants par femme. 
Les enquêtes de fkondite qui se déroulent depuis 
1975, (tableau 7 graphique no 3) montre que la diversit.8 
ivie se detache 
1 enfants par 
de l'Equateur. 
, la fkondite 
Entre 25 et 29 ans llintensite des variations est 
très forte (tableau 8). Entre la Bolivie (356 p. mille) et 
le Ven8zuela (226), elle est de l'ordre de 40 X, ceci en 
1975. Cette Echelle de valeur extr&mement differente slac- 
compagne cependant de similitudes entre pays qui font encore 
penser Zi un certain "ordre" gbographique : Venézuela, 
Colombie, puis Equateur, Perou, enfin Bolivie. 
2.1 - Type de fhondite des pays de la zone 
En fait, c'est l'ensemble de la structure de la fe- 
condite qui est différente dans les pays de la frange 
carafbe. On y trouve une structure déjà malthusienne qui se 
caracterise par une concentration des naissances dans les 
premières années du mariage et sitôt acquis le nombre desire 
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(ici encore élevb), une baisse consequente des taux. 
En comparant les Avolutions passees (tableau 71, on 
constate : 
- que la plupart des pays ont connu des indicateurs 
conjoncturels de fecondité presque aussi élevés que ceux de 
la Bolivie, 6,38 au Pérou en 1961, 6,51 au Venezuela en 
1956, 6,55 en 1966 en Equateur et 7,04 en Colombie en 
1960-1964, 
- mais que la structure par age de la fecondité lors 
de ses pointes est differente de celle que conna?t aujour- 
d'hui la Bolivie, (tableaux 8 et 9). La structure est prati- 
quement identique pour le P&rou, l'Equateur et la Colombie 
qui ont connu leur maximum a quelques années d'intervalle 
entre 1960 et 1966. Le Venezuela qui apparatt comme précoce 
a une structure légerement différente surtout en dessous de 
25 ans, structure due aux premiers effets de la baisse de la 
mortalité sur les effectifs feminins et leur fécondabilité, 
dont le Venezuela aurait eté le premier bénéficiaire. 
- que la structure de la fécondite de la Bolivie est 
encore dominee par des phénomènes de calendrier d'âge au ma- 
riage et de structure par âge. Les facteurs physiologiques 
seraient les principaux déterminants de la fecondité des 
femmes boliviennes, entratnant pour le pays les plus fortes 
descendances qu'il n'ait jamais connues. L'evolution des 
autres pays montre que cette situation ne dure guere et 
qu'une tendance a la baisse apparaft assez vite. (Venezuela, 
Colombie, Pérou...). En fait, l'action des variables de 
comportement est beaucoup plus rapide que ne le montrent les 
indices par periodes (tableau 91, (FESTY, 1979). 
2.2 - Les séquences de la baisse de la fécondité 
La baisse de fécondité se déroule en deux séquences: 
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- dans un premier temps, ce sont surtout les effec- 
tifs de femmes de 25 a 34 ans qui sont d'abord touchés, 
celles de moins de 15 ans resistent plus longtemps à la 
baisse. En particulier en dessous de 20 ans, le niveau 
maximum atteint semble être tres long à se resorber, alors 
qu'en général la baisse de la somme des naissances r6duites 
est de l'ordre de 25 % en 10 ans ; la fecondite a 15-19 ans 
ne baisse que de 10 X. Au dessus de 40 ans la baisse est au 
début lente comme si cette catégorie de femmes ne semblait 
pas concernée par le phenomène (1). En fait, les effets des 
politiques de population mises en oeuvre par les gouverne- 
ments des différents pays se cumulent aux effets propres a 
une "baisse non dirigée". Celle-ci touche normalement les 
familles les plus nombreuses et s'étend progressivement aux 
familles moyennes selon l'évolution du nombre d'enfants dé- 
sirés. Une politique des naissances deforme le schéma en 
accentuant la baisse dans les groupes "cibles", c'est-a-dire 
entre 25 et 39 ans. Tandis que dans les pays europeens il y 
avait au moment de la baisse de la fecondite une relation 
positive entre l'intensité de la baisse et l'âge : plus 
l'âge etait élev6 (et donc plus la descendance ideale assu- 
ree) plus la baisse Btait importante. En géneral on assis- 
tait a une longue resistance a la baisse entre 20 et 24 ans 
et quelquefois meme ZI une augmentation des taux de feconditb 
comme on l'observait d'une maniere quasi genbrale avant 20 
ans. 
- dans un second temps, la resistance a la baisse de 
la fecondité avant 25 ans s'estomperait et la concentration 
de la fecondite aux plus jeunes âges aurait tendance a dimi- 
nuer, tandis que les taux au-del3 de 35 ans continueraient a 
decroftre au rythme acquis, c'est-à-dire rapidement. Cette 
évolution, ou seconde étape, est a peine amorcee. Tout juste 
peut- on noter dans quelques pays que les taux avant 20 ans 
commencent a diminuer serieusement ces dernieres annees. 
------------------------------------------------------------ 
(1) Ce phenomene n'est-il pas a relier à l'evolution du nom- 
bre d'enfants desires. 
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-1lXauPérou en 4 ans, - 14 % au Venezuela en 3 ans, 
- 17 % en Colombie en 5 ans selon les résultats des enquê- 
tes de fecondité realisees depuis 1970 ; ce qui semblerait 
indiquer que les naissances commencent a être retardées. 
Apres 40 ans l'hypothèse d'un effondrement des taux, comme 
cela s'est passe dans les pays européens, est encore préco- 
ce. Peut-être n'aura-t-il jamais lieu, le calendrier de la 
baisse et son intensite actuelle assurant finalement un ni- 
veau de la fécondité a ces âges compatibles avec les aspira- 
tions des familles en matiere de constitution de leur des- 
cendance. 
La Bolivie marque ainsi un retard certain par rap- 
port a l'évolution observee dans les autres pays de la zone. 
Apparemment il semblerait qu'elle puisse parcourir les mêmes 
sequences de baisse de la mortalité et de la fécondite. Il 
ressort, cependant, de la comparaison des tendances que ce 
n'est point le moment où demarre les changements demographi- 
ques -c'est-a-dire, dans le cadre de la théorie classique de 
la transition démographique, le moment où l'equilibre pré- 
transitionnel est rompu- qui importe, mais la façon dont se 
déroule les changements et leur évolution dans le temps. 
En effet a l'bchelle du processus qui devrait con- 
duire ces populations h un nouvel equilibre demographique, 
l'ecart de quelques années, voire quelques dizaines d'années 
au moment du demarrage n'est pas tres significatif, il 
s'agit d'une même epoque. Par contre on peut noter que, si 
le processus, une fois enclenche, est rapide et que l'inten- 
sité des premiers changements est forte, les Avolutions ont 
tendance ensuite a se tasser. Les niveaux atteints ne sem- 
blent pas en effet correspondre au nouvel équilibre post- 
transitionnel, tel qu'il est décrit dans la theorie classi- 
que de la transition, mais plutôt a une phase intermédiaire 
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où on peut supposer que la fécondite et la mortalité conti- 
nuent de baisser parallèlement. Les bas niveaux seraient 
alors atteints tres progressivement. C'est en general l'hy- 
pothese retenue dans l'élaboration des perspectives. 
La realite peut être, cependant, tout autre que cette 
évolution linéaire. Revenons sur les caracteristiques des 
changements observés dans cette zone : ils sont rapides, 
intenses, ne semblent pas avoir une liaison directe avec le 
développement economique, mais paraissent sensibles au 
rythme de l'urbanisation, a l'introduction de comportements 
sociaux nouveaux en matiere de reproduction familiale (diri- 
gée ou non), mais surtout ils paraissent se sta'biliser ega- 
lement assez rapidement a des niveaux peu comparables à ceux 
déja atteints par les pays europeens. A cet Rgard, on 
pourrait évoquer l'influence de l'environnement tropical et 
physique, la resistance de valeurs socio-culturelles aux 
changements, la nature de l'urbanisation, ou considerer que 
le développement Economique n'a pas encore exercé pleine- 
ment ses conséquences sur la croissance demographique. 
Tableau 3 - Evolution des taux de natalité et de mortalitb 
pour les paya du pacte andin. 




I 1945-50 (1) 
I 1950-55 (8) 
I 1955-60 (8) 
I 1960-65 (8) 
/. 1965-70 (8, 
1970-75 (8) 
Taux de natalith I Taux de mortalité 
Bolivie Colombie Equateur Pérou Vbnézuela Bolivie Colombie Equateur Pérou V&&zuela 
45.1 1 42.4 1 46.0 (44.5 1 41.5 1 20.5 1 20.3 1 24.0 128.8 '1 19.8 1 
I I I I I 
47.0 1 43.4 1 45.9 144.9 1 43.6 1 19.1 1 20.8 1 20.0 124.7 i 16.l 
I I I I 
47.1 1 46.4 1 46.0 148.2 1 46.4 1 23.2 1 16.3 1 18.5 123.4 1 13.4 
I I I I 
45.9 1 45.6 1 46.6 147.8 1 46.3 1 21.8 1 13.1 1 15.3 120.5 1 11.3 
1 I I I 
44.7 1 44.9 1 45.4 146.6 1 44.6 1 20.3 / 11.7 1 12.9 118.1 1 9.5 
I I I I I 
43.9 1 43.5 t 44.6 144.7 1 39.6 I 19.0 I 10.3 I 11.0 115.9 I 7.9 
i i i i i i i i i i 
43.7 1 40.6 1 41.8 143.3 1 36.1 1 18.0 1 8.8 1 9.5 113.9 1 7.0 1 
I I 1 I I 1 I I I 1 
Tableau 4 - Evolution de l'espérance de vie B la naissance. 
Espérance de vie à 
la naissance. :Bolivie:Equateur:Colombie:Pérou :VBnihuela:Brésil :Am&ique:Europe :Guyana:Surinam: : (12) : : (13) : (4) : (16) :Latine :du Nord: : : 




1950 l ;40.7(2):45.8 
















30.0 : - : 
: 
34.0 z33.1 : 
: 
40.5 : - 
: 
53.9 : - : 
: 











. . . 
- : 
: : : 
41.5 : - : - 
: : 
59.9 : - : - : 
: : 
64.8 : - : - 
: : : 
68.8 : - : - 




: - :64(18) : 
: : 
1970 :45.2(2):57.2(2) :58.5(2) :51.9(2): 66.2 :59.6(2): - : - :64(17):65(17) : 
l (45.7 d'après SUAREZ 1 - 
("Tabla abreviada de vida para la republica de Bolivia a1 ano 1950" por Benjamin) 
(Franco SUAREZ - Bolivia 1959-60 - CELADE - Documentos de trabajo. ) 
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I b* :WI(éWIU:EQU*~UR:VSNEZUEUL:eQUITEUR:COW~~E:SUS~N~:PSSW:O~ANA:~N~3USLA:SQUA~~:V~S3US~~ 
1 t 19% t 1955 : 19% : 1ws , 1914 I 196‘ t r970, 1970 : 1971 : : I 
1. . (7) . Il91 . (7) . (19) : (14) : (la) : (131. (16) . (7) . " IF; I 
1 Ndns d'un u>r 209.5 : 119.6 t 69.9 : 96.2 : %.a : 61.2: 49.3 : sd.4 : 78.1 : 47.9 1 :, 12 ' B 
1 l- 4 : 29.1 : 24.9 : 11.6 : 17.3 : 12.4 i' : 7.0: 3.6 : 1.8 I 16.6 : 4.2 1 
15-9 : 6;l : -5.1 I 2.7 : 2.6 : 2.2 * 0.a : 1.9z 0.s : 1.0 : 2.5 i 0.9 I 
1 m-14 I 4.2 i 2.7 : 1.5 : 1.6 : 1.1 : 0.7 : 1.1: 0.6 : 0.7 : 1.4 : 0.7 '1 
1 15-1s : 7.7 : 3.2 t 1.9 : 2.0 : 1.8 : 0.11 : 1.5: 1.1 : 1.1 I 1.7 : 1.2 I 
1 -24 t 10.4 t 4.8 : 2.9 : 2.6 : 2.7 : 1.5 : 2.0: 1.7 t 1.8 : 2.6 i 1.6 1 
1 25-29 t 14.3 : ' : 3.4 : ' : 3.1 : 2.2 : 2.4i 2.S : 2.1 : 2.7 2 1.7 1 s ' 1 3 * 5 
1 30-34 : 15.1 : ! : 4.1 : ' : 3.7. : 3.1 : 3.2: 3.5 : 2.5 .: 3.4 : 2.5 1 
1 35-39 : 16.7 : ' : 5.6 : ' : 4.6 : 2.7 : 4.0: 3.9 : 3.2 : 4.2 : 2.9 1 6.s 5.1 
1 10-44 : lS.6 : ' : 6.9 : : 5.5 : 4.5 : 4.5: 4.4 : : 5.2 : 4.1 i 3.6 
1 45-49 2 24.5 : ' : 10.1 : ' : 7.4 : 6.9 : 5.7: 7.4 : 6.4 : 6.3 : 5.4 1 s.6 7 6 
1 50-54 : 23.3 : ' : 13.9 : ' : 10.7 : 10.5 : 6.7: 11.7 : 10.2 : 9.6 -: 6.5 1 
1 55-59 : 36.6 : ' : 16.5 : : 15.S : 14.S : 9.2: 17.3 : lS.8 : 10.9 : 12.6 t 17.3 Il5 * o 
1 60-64 : 43.3 : ' : 34.0 : ' : 24.0 : 23.4 : 15.61 27.2 : 24.5 : 16.3 : 23.9 1 
1 65-59 : 76;5 : ' : 36.1 : : 35.5 : 18.2 : 22.4: 37.9 : 35.5 : 25.0 : 271.0 1 57.g '66 ’ s 
1 70 .t plu : 57.0 : ’ : 96.9 : ’ : QS.3 : ::: 76.2 : : 60.2 I 
1 Total : 22.1 : 15.3 : 10.9 : 9.9 : 10.0 : 7.1 : 6.2: 6.9 : 7.1 : 9.9 : 6.2 ! 
I :.:: : I 
Tmblcau 6 - Taux de nataIit6. Evolution 1956-1970 (dmnCaa brutes). 
Atmh ~~q~1~~l~v~~~),sor’~~tIP~Sw)c<nouS~rl~V~nrl~~r~ru) 
1 121) I(13) 1 127) 1 (34) 1 (321 1 
I 1 l I 1 
l I I 
Va-¶ 1940 / 46.1 1 42.9 1 45.1 144.5 1 42.4 1 40.4 1.3S.0 1 
1' I 
1950-55 45.2 1 45.1 1 42.4 45.5 44.0 
l l 
1956 
1957 46.4 15.1 I I 43.6 46.3 
l I 
1956 45.3 45.0 1 43.0 46.2 45.1 43.6 dB.0 1 
I 
1959 47.3 46.1 1 43.7 49.0 
l 
1960 46.3 47.7 1 1 42.2 46.1. 
l I 
1961 46.4 46.5 1 
1 
1962 46.6 45.6 1 44.7 45.4 
1963 44.0 .5.2 
1964 44.0 44.9 
1965 41.5 44.1 
1966 40.4 PJ.1 
1967 39.6 42.4 43.6 41.6 
I 
1966 37.5 42.3 1 1 36.2 [ 37.1 1 
I 
1969 37.6 41.5 1 
I 1970 l l 10.1 i 43.7 
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Tableau $-- Evolution des taux de fécondité par âge de la mke 
selon diverses sources. 
:1960: 1970: 1975:1940:1961:1969:1973/75:1976/78:1961:1965:1970:1976~ 
: 77: 75: 77: 85: 101: 87: 86 : 68 : 124: 122: 108: 871 
: 234: 242: 254: 281: 298: 255: 245 : 226 : 309: 30.2: 296: 237i 
: 276: 301: 356: 292: 314: 324: 269 : 254 : 298: 290: 321: 2791 
: 259: 260: 300: 246: 255: 273: 251 : 236 : 281:.272: 259: 2421 
: 220: 212: 215: 179: 193: 176: 180 :, 159 : 189: 182: 202: 1941 
: 117: 121: 103: 90: 87: 76: 97 : 87 : 87: 84: 84: 711 
- 49 : 40: 49: 57: 27: 28: 45: 29 : 26 : 24: 23: 23: 61 
Ifécondité : 6.1: 6.30: 6.81:6.00:6.38:6.18: 5.78 : 5.28 : 6.6: 6.4: 6.5:5.58[ 
Icumulée : 
ISource : 34: 34 
: :Encuesta :Monographie du:Encuesta Demog : : :Demog 1975 :CICRED : 77/78 i 
T EQUATEUR COLOMBIE r 
:1955 :1966 :1970 :1973,:l977,~~196O,:1967,:1969,:1975,~196O,:1965,~ 
: :1975 :1979 :1964 :1968 :1970 :1976 :1965 :1970 1 
102: 90: 91: 88: 129: 110: 114: 94: 112: 87 I 
313: 273: 243: 256: 299: 210: 267: 212: 289: 253 1 
326: 302: 272: 257: 337: 278: 283: 221: 323: 287 1 
: 240: 251: 275: 216: 194: 304: 277: 219: 172: 288: 251 1 
: 196: 223: 217: 185: 156: 230: 176: 173: 132: 207: 186 1 
: 80: 87: 133: 103: 85: 98: 85: 110: 53: 99: 98 1 
145 - 49 : 30: 28: 73: 73: 28: 10: 10: - : 31: 26: 27 1 
Ilécondité : 6.34: 6.65: 6.82: 5.91: 5.23: 7.04: 6.03: 5.83: 4.57: 6.72:5.95 1 
Icumulee : 
1 Source : (19, : (29): : (2:) : (21) i (3;) t 
:Pedro MERLO:Encuesta de :Enquête : WFS 1976 : 
:Fecundidad :Nationale : : i 
1- : VENEZUELA : GUYANA : SURINAM : GUYANE T 
.I : :FRANCAISEI 
i Age :1946:1956:1961:1966:1976:1978:1977:1965:1970:1965:1970:1967:1974~ 
115 -19 : 100: 136: 143: 120: 107: 103: 86: 150: 108: 154: 111: 101: 1081 
120 - 24 : 255: 324; 333: 315: 237: 219: 209: 329: 280: 346: 304: 280: 241i 
125 - 29 : 260: 322: 327: 320: 226: 204: 191: 292: 249: 319: 286: 244: 1711 
130 - 34 : 183: 241: 248: 234: 180: 151: 164: 229: 187: 237: 203: 179: 1241 
135 - 39 : 140: 190: 191: 189: 140: 111: 95: 153: 123: 146: 134: 125: 851 
140 - 44 : 51: 66: 65: 68: 55; 49: 62: 44: 45: 66: 64: 57: 301 
145 - 49 
IFécondité :5.~2i,.:~i,.dli,.:~I4.~~~4.~~~4.0~~ 6.0: 
6: 4 
5.0:6.35:5.51i4.9:i3.80, 
1 cumulée : : 
/Source ;7; :[3i): 34 : (k) . i 32 : I 
i : Dinamica de 1aPoblacion :Fé- Enq. : : i 
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Tableau 8 - Taux de fécondité par âge de la mère d'après les résultats 
des dernières enquêtes de fécondité. 
I Age 
I 
) 15 - 19 
1 20 - 24 
1 
! 25 - 29 
/ 3o - 34 
I 35 - 39 
I 40-44 
1 45 - 49 













PEROU IEQUATEUR ICOLOMBIE (VENEZUELA 
L977-1978(1977-197811975-197611978-1979 
1 I I 
68 1 88 1 94 1 92 
226 1 236 I 212 i 234 
254 i 257' I 221 I 221 
236 i 194' I 172 1 182 
159 ( 156 
87 / 85 
26 i 28 
5.28 5.23 4.57 4.40 
(28) (29) (27) (31) 
Tableau 9- - Structures par &ge de la fécondité selon la valeur 
























1960-611 1956 1 1975 
83 1 104 1 57 











I 215 1 249 1 187 
I 240 ( 247 f 261 
I 
214 1 185 1 220 
I 
154 I 146 / 158 
74 1 51 1 76 
I 
20 1 18 / 42 
1 
6.72 1 6.51 I 6.81 
réduites. 
d(5- Dernier minimum 
observé 
:OLOMBIëIVENEZUELA1G 
1975-761 1978 - 
103 I 122 
i 
232 1 258 
I 
241 1 241 
I 
188 1 178 
I 
144 1 131 
I 
58 1 58 
I 
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COMPTE RENDU DE SEANCE No 4 par Hervé DOHENACH 
Cette séance avait pour but d'introduire dans l'ana- 
lyse de la transition, le facteur migratoire et ses inter- 
ferences. 
Une première communication (Daniel COURGEAU), a ca- 
ractere introductif, abordait à partir du modèle de Wilbur 
ZELINSKI l'hypothese d'une transition dans la mobilité, si- 
multanée à la transition demographique. Presentant largement 
le modele de Zelinski, l'auteur y apporte une brève critique 
portant d'une part sur la divergence des situations de 
croissance economique que n'envisage pas le modele, et 
d'autre part sur la non-reproduction des conditions d'évolu- 
tion socio-économique entre pays industrialisés et pays en 
développement. 
La communication de base de cette séance (Alan 
SIMMONS) se référait à une problématique idéologique beau- 
coup plus large, mettant en exergue l'analyse neo-marxiste 
dans la dynamique historico-structurelle (de 1'Amerique 
latine essentiellement). L'auteur réfute pour une bonne part 
l'approche néo-classique traditionnelle, qui lui parait ré- 
duire les faits de population a de simples ajustements du 
déterminisme économique, et notamment ramener les processus 
migratoires 3 une consequence directe des (d6s)equilibres du 
marche du travail ; tandis que l'approche neo-marxiste lui 
paratt plus satisfaisante parce qu'introduisant la societé 
de classe qui decoule du mode de croissance économique, et 
permettant la recherche d'equilibre entre l'offre des tra- 
vailleurs et les options technologiques possibles. Il traite 
ensuite, et par voie de conséquence, la question du contrôle 
institutionnel avec ses implications sur les mouvements de 
population et la fécondite, et donc le caractère plus ou 
moins provoqué de toute transition. 
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A l'oppose de cette réflexion theorico-idéologique, 
deux autres communications venaient compléter cette séance, 
portant sur des btudes de cas. 
La première concernant la Grèce (Byron KOTZAMANIS), 
traite de la dimension politique du fait migratoire dans un 
contexte socio-démographique resté très traditionnel. L'ana- 
lyse du r61e de l'état et des institutions qui y est faite 
par l'auteur, met fortement en cause le discours "pseudo- 
scientifique" qui sert d'alibi aux gouvernements successifs 
pour favoriser une emigration selective aux fins de contrô- 
le socio-politique. Ainsi, la mobilité est appréhendée dans 
ce cas comme facteur d'ajustement exogène et indépendant de 
la transition demographique. 
La seconde concernant le bassin CaraSbe (Herve 
DOMENACH), analyse l'interference des importants flux 
d'émigration enregistres, dans le processus de transition 
démographique rapide qu'ont connu de maniere assez semblable 
les differents pays de cette region au cours des trois der- 
nieres décennies. Par delà certaines interrogations concep- 
tuelles ayant trait tant a la modernisation abusive, qu'aux 
limites de certains concepts (population de reférence, d'o- 
rigine...), l'auteur conclut, comme dans le cas precédent, 
dans le sens d'une relative independance des évolutions 
respectives de la mobilité et de la croissance naturelle, 
mais par contre les définit comme deux composantes endogenes 
d'un même processus de changement de société. 
Indépendamment des questions propres a chacune de 
ces communications, le debat se porta essentiellement sur le 
terrain de l'approche ideologique, en abordant successive- 
ment les questions de mode de production dominant, de forma- 
tion, et des interférences entre l'Économie de rente et de 
la reproduction du capital avec l'offre de travailleurs et 
les diverses situations d'(in)activite. 
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CONTROLE INSTITUTIONNEL, MIGRATION ET OFFRE DE MAIN- 
D’OEUVRE : APPLICATION AUX MOUVEMENTS HISTORIQUES EN 
AMERIQUE LATINE (*) 
Alan, B. SIRMONS 
CERLAC (Canada) 
En Amérique Latine, la forme des migrations a réel- 
lement evolué dans le temps. Durant la période coloniale et 
la domination espagnole et portugaise, les migrations ont 
et6 limitées ou étroitement canalisées. Les paysans étaient 
fixes sur les haciendas des proprietaires par les dettes du 
péonage et par d'autres institutions ; les esclaves etaient 
"importés" puis attachés par des forces coercitives a leurs 
plantations. Lorsque des communautés indigènes libres 
vivaient a proximité des mines ou des plantations des 
colons, on leur imposait de travailler pour compenser les 
besoins saisonniers ou de court-terme de ces exploitations. 
Après l'independance, dans la derniere partie du 
XVIIIe siecle, les formes antérieures de migration ont dis- 
paru avec le glissement vers une organisation politico- 
économique du "marche libre" dans les états nations de cette 
région, pour être remplacees par d'autres structures. Les 
travailleurs ont et& alors de moins en moins soumis au 
contrôle coercitif de leur lieu de main-d'oeuvre et de ré- 
sidence ; dans ce sens, ils étaient "libres". Cependant, les 
lieux où ils pouvaient vraiment s'installer, étaient régis 
par des institutions sociales, économiques et politico- 
juridiques, en particulier celles qui donnaient accès à la 
terre et à l'emploi. 
Ces institutions fortes ont donné de nouvelles for- 
mes de migrations qui apparaissent au cours de la période 
récente. Elles comprennent : 
------------------------------------------------------------ 
(*) Texte traduit de l'original en anglais sous le titre : 
"The institutional control mode1 of labor supply and mi- 
gration : application to historical trends in latin 
America 
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- un glissement massif de la population rurale vers 
les villes ; 
- un important mouvement saisonnier "pendulaire" des 
paysans, entre la main-d'oeuvre de subsistance sur leurs 
propres fermes et un emploi salarie sur les immenses planta- 
tions consacrées a l'exportation ; 
- et un glissement des fermiers et des travailleurs 
connexes au secteur commercial et a celui des services, des 
zones traditionnelles de peuplement vers des terres de nou- 
velle frontière. 
De plus, on a la preuve que certaines classes socia- 
les et certaines régions restent stables ; toutes les famil- 
les ne participent pas aux flux migratoires. La population 
de base de la ville est en grande partie stationnaire, bien 
que certains flux de retour et un mouvement pendulaire vers 
les zones rurales soient manifestes ; un proletariat stable 
est en train d'emerger dans quelques communautes rurales ; 
et quelques paysans plus aises sont devenus des fermiers re- 
lativement prospères, comptant sur leur propre main-d'oeuvre 
et ne s'intéressant pas au mouvement saisonnier ou a long- 
terme vers des emplois salaries ailleurs. 
On peut aisément fournir des documents sur ces 
diverses structures historiques ou contemporaines car la 
litterature qui les decrit est relativement riche. En 
revanche, expliquer pourquoi ces structures ont surgi et 
subsiste est une tâche plus difficile. 
L'objet de cet article est d'blaborer un modèle 
conceptuel expliquant le developpement des formes de la mi- 
gration. La perspective du "contrôle institutionnel" du mo- 
dele qui est expose ici a grands traits, qui inclut et qui 
fait ressortir les intérêts de classe et les procedés poli- 
tiques, juridiques et coercitifs, 8 differents moments de 
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l'histoire, est une élaboration et un prolongement selectif 
des arguments trouvés dans les études anterieures historico- 
structurelles et celles voisines du neo-marxisme sur les mi- 
grations et la reproduction de la force de main-d'oeuvre. 
Nous debattrons, a la fin de cet article, de la 
façon dont le modèle complète et se démarque à la fois des 
formulations anterieures. Nous abordons d'abord l'élabora- 
tion de concepts et d'hypothèses a l'intérieur du modèle, 
puis, dans un second temps, nous chercherons a expliquer la 
façon dont le modèle peut être applique pour interpreter 
l'évolution des formes de migrations, en Amérique latine. 
CONCEPTS ET HYPOTHESES 
A l'intérieur de ce modele, les migrations sont dé- 
finies comme un changement de residence d'une "zone de peu- 
plement" a une autre ; un tel changement de résidence impli- 
que aussi un changement de main-d'oeuvre ou d'activité éco- 
nomique. Bien qu'on ne puisse pas precisément definir une 
"zone de peuplement", on peut considerer qu'elle peut être 
une zone où les gens changent d'activité economique sans 
changer necessairement de residence. Des sous-types de mi- 
grations peuvent être inclus dans cette definition : le mou- 
vement pendulaire saisonnier (entre l'exploitation agricole 
de subsistances et la main-d'euvre salariée sur une planta- 
tion durant les recoltes), le mouvement permanent qui néces- 
site un changement définitif de résidence, la circulation 
entre de multiples destinations pour une main-d'oeuvre tem- 
poraire... 
Les zones de peuplement peuvent être considérées 
comme limitées à l'interieur des "systemes". Un système de 
peuplement est compris dans un reseau de zones de peuplement 
relativement interdépendantes. Les systèmes de peuplement 
sont nécessairement aussi des systèmes géo-politiques et 
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economiques -c'est-a-dire qu'ils représentent normalement un 
marché économique gouverne par un certain type de corps po- 
litique ou une coalition d'élites, qui peut être tribal ou 
régional, un gouvernement pendant l'empire colonial, ou un 
État nation. Les systèmes de peuplement n'ont pas toujours 
des limites claires ; il est utile de les voir comme des 
constellations a l'interieur d'autres constellations, qui 
passent d'un systeme régional a l'intérieur d'une nation, a 
un systeme national, puis a un système international. 
Notre modèle tente d'expliquer le volume et le type 
des migrations qui surviennent entre les peuplements à l'in- 
terieur d'un systeme. On suppose que de telles formes de mi- 
grations so.nt déterminees par trois facteurs majeurs. 
1 - La structure des groupes d'intérêt et des classes socia- 
les dans le systeme et la distribution du pouvoir entre eux. 
Les groupes d'interêt et les classes sociales constituent 
les acteurs sociaux collectifs dont les mobiles et les con- 
flits se trouvent au coeur des éléments de changements dyna- 
miques et historiques de notre modele. Ils organisent et 
mettent en oeuvre les institutions politiques, juridiques, 
militaires, commerciales et ideologiques qui façonnent l'or- 
dre social et engendrent l'offre de main-d'oeuvre et les 
structures de migration. Une hypothese principale est que 
tous les groupes d'interêt sont lies 3 des activites produc- 
tives qui trouvent une repartition spécifique dans le 
système de peuplement. N'importe quel effort fait par un 
groupe d'interêt pour ameliorer sa position relative tendra, 
par conséquent, a avoir, au moins, un impact, petit ou peut- 
être important, sur le système de peuplement lui-même. De 
cette façon, il sera un facteur determinant dans la mise en 
forme des modeles de migration. La deuxième partie de cet 
article donne un certain nombre d'exemples de ce processus 
en Amerique latine a des différents moments de l'histoire. 
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2 - La répartition de l'offre et de la demande de main- 
d'oeuvre dans le système. ConnaFtre simplement le pouvoir 
des groupes d'interêt est en soi insuffisant pour expliquer 
les types de migrations. On doit aussi savoir si le groupe 
dominant souhaite absorber la main-d'oeuvre des autres zones 
de peuplement dans les entreprises où il a sa base de pro- 
duction ; ou si au contraire il souhaite refouler le surplus 
de main-d'oeuvre. 
3 - Le surplus ou le déficit global de main-d'oeuvre dans 
l'ensemble du systeme. Les systèmes de peuplement fonction- 
nent différemment selon qu'ils sont caracterisés par une 
pénurie genéralisée de main-d'oeuvre ou par un surplus géne- 
ralisé de main-d'oeuvre. Les systemes specialement caracte- 
rises par un large deficit de main-d'oeuvre font des efforts 
pour aspirer la main-d'oeuvre de l'extérieur, pour restrein- 
dre le depart de la main-d'oeuvre existante et pour encoura- 
ger une reproduction interne élevée. Au contraire, ceux qui 
sont caractérisés par un surplus généralisé vont de la com- 
pétition entre elites à une main-d'oeuvre excessive qui 
revient a leurs voisins a l'intérieur (ou a l'extérieur) du 
système, de telle sorte que le surplus de main-d'oeuvre 
pousse a migrer vers des zones où la presence de cette der- 
niere est relativement incontestée. 
Les deficits et les surplus de main-d'oeuvre sont 
des états relatifs qui sont difficiles à quantifier précisé- 
ment dans les études historiques et comparatives (3). Leur 
importance peut être évaluee qualitativement a travers une 
analyse des institutions sociales. Si les institutions 
sociales, politiques et économiques dans un système donne, 
sont orientees vers la capture, la fixation et la reproduc- 
tion de main-d'oeuvre, alors on peut considérer que le sys- 
tème souffre de deficits de main-d'oeuvre. Ils sont aussi 
déterminés par les groupes d'interêt et les forces producti- 
ves dominantes dans le système lui-même. Si, en revanche, 
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ces institutions sont orientées vers l'expulsion de main- 
d'oeuvre ou la restriction de son accès au travail et aux 
ressources productives, alors le systeme se définit comme 
tolérant une pénurie de main-d'oeuvre. Dans une analyse 
détaillée, bien-sûr, certains souhaiteraient établir les 
perspectives et l'action des differents groupes d'intérêt 
des élites qui peuvent être impliques dans les institutions 
"structurantes" qui contrôlent la demande de main-d'oeuvre ; 
une telle analyse eclaircirait de façon plus précise les mo- 
tifs conflictuels et complémentaires qui se trouvent derriè- 
re l'appui des groupes d'intérêt, ou leur opposition, aux 
formes instituées particulières des types de peuplement et 
de migration. 
Dans ce modele, le pouvoir est defini en fonction de 
l'importance avec laquelle un groupe dlinteriZt donné con- 
trôle ces institutions capables d'aspirer la main-d'oeuvre 
nouvelle, de prevenir l'exode de la main-d'oeuvre présente, 
de refouler la main-d'oeuvre ou d'encourager la reproduction 
de la main-d'oeuvre a l'interieur du systeme de peuplement. 
(a) Les plus fondamentales sont les institutions 
politico-juridiques puisqu'elles soulignent la structure de 
classe et l'attribution du pouvoir dans une societé. 
(b) Connexes aux institutions politico-juridiques se 
trouvent les institutions militaires et celles consacrées à 
l'ordre ; elles monopolisent une force coercitive qui re- 
quiert, par exemple, de maintenir l'esclavage ou d'expulser 
les paysans des terres qu'ils ont traditionnellement culti- 
vees mais qu'ils ne possèdent pas en fait. 
(cl Dans certaines conditions, les classes dominan- 
tes peuvent trouver qu'un "marché libre de main-d'oeuvre' 
opére d'une maniere qui résoud les problèmes de l'offre de 
travail. Dans ces circonstances, une commande coercitive 
directe de l'offre peut flechir sous l'operation des incita- 
tions économiques, a l'interieur d'un systeme de marché dans 
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lequel le pouvoir coercitif est limité a la suppression de 
ceux qui provoquent le système dans son ensemble. 
(d) Dans les coulisses, l'eglise, les mass-média et 
les autres institutions culturelles et idéologiques peuvent 
encourager d'autres groupes qui modèlent l'offre de main- 
d'oeuvre. 
Les institutions qui influencent l'offre de main- 
d'oeuvre sont nécessairement commandées par des variables 
démographiques : elles dirigent la migration et Jes types de 
peuplement pour, de cette façon, influencer la répartition 
de l'offre de main-d'oeuvre courante dans les différentes 
communaut#s. Et elles influencent aussi les structures de la 
reproduction et de la croissance de la population pour, de 
cette façon, modeler la future offre de main-d'oeuvre. 
L'organisation institutionnelle necessaire pour garantir une 
future offre de main-d'oeuvre adéquate, refletera probable- 
ment la nature des problèmes courants de l'offre de main- 
d'oeuvre. Si la main-d'oeuvre connaFt couramment une offre 
abondante (par exemple, il y a une offre locale suffisante 
par rapport à la demande ou, dans le cas d'une penurie de 
main-d'oeuvre locale, de nouveaux travailleurs peuvent être 
promptement amenes selon les nécessites, depuis les zones de 
peuplement voisines), on n'a pas besoin, alors, d'apporter 
beaucoup d'attention pour consolider sa reproduction. Si le 
travail est difficile a "saisir" ou a importer, encourager 
alors une plus grande reproduction de la nouvelle main- 
d'oeuvre in situ, est une des solutions logiques offertes à 
la société. Si la main-d'oeuvre peut être reproduite a peu 
de prix ailleurs et qu'elle peut être importée et expulsée 
selon les necessités, alors une zone de peuplement dominante 
(et les intérêts de classes qui y sont associés) peut préfe- 
rer cette solution pour encourager la reproduction in situ. 
Pour résumer, a l'intérieur du modèle de protection 
institutionnelle, les formes de migrations sont façonnées 
par les forces institutionnelles mises en place par les 
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classes sociales ou les groupes d'intérêt qui cherchent 3 
absorber ou à expulser la main-d'oeuvre des zones de peuple- 
ment où leur base Cconomique se trouve. Une transformation 
des formes de migration dans le temps, par conséquent, peut 
être déterminée par : 
(a) un changement du pouvoir relatif des groupes 
d'intérêt concernes ; 
(b) un changement de la demande de main-d'oeuvre ou 
de l'offre de main-d'oeuvre dans les différents secteurs de 
production et les zones de peuplement associées au système ; 
(cl un changement de l'importance avec laquelle le 
systeme dans son ensemble est caracterise par un déficit de 
main-d'oeuvre ou un surplus. 
APPLICATION DU MODELE 
Les concepts et les hypotheses qui precèdent se 
présentent comme un simple schema sur lequel chacun peut 
mettre des exemples historiques concrets. Voyons maintenant 
comment on peut appliquer le modele de protection institu- 
tionnelle des migrations au changement historique des formes 
de migration et de peuplement en AmCrique latine. Pour cela, 
on peut considérer que 1'Ambrique latine a vécu trois tran- 
sitions historiques importantes. La première est marquée par 
un changement dans les relations de pouvoir lorsque le 
pouvoir colonial est arrivé pour conquerir et exploiter le 
travail des autochtones. La seconde est arrivée peu de temps 
apres. La demande de main-d'oeuvre a augmente alors dans les 
Ameriques, et a et6 confrontée avec la chute de l'offre de 
la main-d'oeuvre, ce qui a causé une situation de déficit 
generalise de main-d'oeuvre qui s'est maintenu pendant près 
de trois siècles. La troisième est representée par la trans- 
formation du XXe siecle. Celle-ci est survenue avec le rem- 
placement de la main-d'oeuvre agricole par des machines, 
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combine avec la chute de la mortalité et une augmentation 
rapide de la population. Tout cela a eu pour conséquence un 
surplus généralise de main-d'oeuvre. Pour chaque periode, on 
trouve des structures uniques de l'organisation de la pro- 
duction, des structures de classe et du contrôle institu- 
tionnel du peuplement et de la migration. 
1 - LE SYSTEME PRECOLONIAL ET DU DEBUT DE LA PERIODE COLO- 
NIALE 
Avant la conquête coloniale et depuis le début de 
l'histoire de J'Amerique latine jusqu'a un passe récent, la 
main-d'oeuvre a et6 un facteur important dans la production. 
La terre était fertile. Pendant cette longue période, la 
technologie était primitive, l'augmentation de la production 
dépendait alors de la constitution d'une capacité de main- 
d'oeuvre plus importante plutôt que de l'accroissement des 
investissements de capital dans les machines. 
Avant la conquête espagnole de l'Amérique latine, 
les indiens mayas et les empires aztèques se sont établis 
par la conquête et l'asservissement de petites civilisa- 
tions. Puisque ces empires avaient seulement des technolo- 
gies primitives de production, leurs moyens de produire la 
nourriture, les vêtements, les routes, les temples et les 
armes dépendaient du volume de main-d'oeuvre qu'ils pou- 
vaient capturer, contrôler, nourrir et integrer a la pro- 
duction. Pour maximiser leur actes a la main-d'oeuvre même 
dans les vallées qui produisaient une nourriture riche comme 
le maïs telles que celles du haut Mexique, du Guatemala et 
du Perou, les empires devaient maintenir leur contrôle sur 
d'assez grandes régions. La repose leur existence precaire : 
la domination étendue ~3 des terres voisines mais eloignées 
pèse sur les ressources et facilite la désintégration socia- 
le et la revolution interne ; ne pas s'étendre assez loin 
peut accroftre le risque d'invasions triomphantes venues de 
l'extérieur. Bien que l'on sache peu de chose sur l'histoire 
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pré-coloniale, les ruines qui subsistent indiquent les apo- 
gées et les chutes en serie des différentes civilisations 
sur de relatives courtes periodes, suggerant que chaque em- 
pire était réllement vulnerable aux attaques de l'extérieur, 
aux révolutions internes, aussi bien qu'a toute autre cala- 
mité (telle que les changements de climat et les chutes de 
production de nourriture) (4). 
Lorsque les Espagnols sont arrivés en Amérique cen- 
trale et en Amérique du sud au debut du XVIe siècle, ils 
sont venus avec un armement superieur et ont pu conquérir 
les Mayas et les Azteques. Mais la technologie de production 
des Espagnols etait simple et fondee largement sur la 
capacite de main-d'oeuvre. Les Espagnols étaient peu nom- 
breux, la population indigène l'etait. De façon peu surpre- 
nante, étant donné la nature déséquilibree du pouvoir en 
faveur des colonisateurs et l'offre abondante de main- 
d'oeuvre, les premieres fermes coloniales et les premières 
mines ont fonctionné grâce a la capture et l'assujettisse- 
ment de la main-d'oeuvre autochtone. Une forme typique de 
l'institution au debut de la periode coloniale était connue 
sous le nom de mita (5). C'était un système, impose par les 
Espagnols, par lequel les communautes d'indigènes se suffi- 
sant a elles-mêmes etaient contraintes de fournir un certain 
nombre de journees -hommes de travail pour l'exploitation de 
la mine, pour la construction, pour l'agriculture et pour 
d'autres travaux. En &Change de ce travail, les communautés 
locales recevaient la "protection" des soldats espagnols et 
le "salut" de l'eglise. Le système comptait sur la servitude 
des communautés indigènes lesquelles pourraient se suffire 
et se reproduire pendant que, dans le même temps, elles 
fourniraient le "surplus" nécessaire de main-d'oeuvre 
-c'est-a-dire, une quantité supérieure à celle que demandait 
leur propre subsistance minimale et leur propre production 
de base- aux colons. Dans la mesure où la population locale 
se reproduisait sans rien coûter directement au système 
colonial, l'investissement fait par le système colonial dans 
la force armée et l'appui apport6 a 1'Eglise étaient des 
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moyens relativement économiques de garantir un flux cyclique 
de main-d'oeuvre suffisant pour combler les nécessites 
coloniales. La migration Btait par consequent pendulaire, 
souvent saisonniere, dans le systhme de . Les peuples 
indigènes travaillaient sur leurs propres terres communales 
pour se nourrir et dans les entreprises coloniales quand les 
autorites locales le leur demandaient. 
2 - PEUPLERENT ET RI6RATION DURANT LA PERIODE DU DEFICIT 
6ENERALISE DE HAIN-D’OEUVRE 
Les systbmes de travail forcé requ6rant la main- 
d'oeuvre indigene ont persiste pendant toute la durée de la 
période coloniale dans plusieurs parties de l'Amérique 
latine mais sont devenus, par la suite, mineurs et peu 
importants dans l'ensemble du systeme. Ce changement reflete 
les trois processus qui ont atteint l'offre de main-d'oeuvre 
par rapport a la demande. 
(a) Les maladies apportées par les colons européens 
ont eu un effet devastateur sur le pool de main-d'oeuvre 
amerindienne. On ne peut pas donner de chiffres précis mais 
les estimations suggèrent que la population originelle pre- 
coloniale a pu s'elever à 20 ou même 30 millions. Au début 
du XVIIe siecle, aprés les epidemies, elle se réduisait a 
environ 3,5 millions (6). 
(b) Au XVIIIe et XIXe siècles, la main-d'oeuvre lo- 
cale connaissait une extrêmement petite offre dans le bassin 
carafbe et sur les côtes du continent où étaient le climat, 
l'accès aux routes du commerce maritime et le marché nais- 
sant d'exportation de vivres vers l'Europe s'est allie à 
l'agriculture de plantation favorisee. 
(c) L'experience des conquistadores de pr ise de pos- 
session avec une relative facilité et un petit nombre de 
pertes humaines, de l'appareil central d'adm inistration 
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aztèque et incas ne les avait pas préparés à avoir affaire a 
des groupes hostiles situés a la periphérie de ces anciens 
empires. La capture et le contrôle de cette main-d'oeuvre se 
déroulaient souvent au prix d'une bataille armée coûteuse 
(7). 
Les conditions décrites ci-dessus ont conduit a un 
nombre de transformations socio-institutionnelles complémen- 
taires destinées a recruter et/ou a reproduire la main- 
d'oeuvre. Elles comprennent : 
(a) L'esclavage des Africains. 
Le travail de la plantation coloniale était très 
dependant de la main-d'oeuvre manuelle ; les espaces plus 
propices a de telles entreprises étant loin des zones de 
peuplement qui avaient des capacites humaines disponibles ; 
de plus, le climat, le travail force et les échantillons de 
maladies se combinaient pour rendre la vie des plantations 
périlleuse -le taux de mortalite parmi les esclaves était 
extrêmement élevé. Les travailleurs amer-indiens lorsqu'ils 
etaient enrôlés sur les plantations, s'enfuyaient. Les tra- 
vailleurs europeens ne convenaient pas ou étaient rétifs. 
Seuls les esclaves africains Ltaient en nombre abondant et 
assez courageux pour fournir un travail soutenu. Bien que 
les taux de mortalite soient élevés, le systeme pouvait se 
perpétuer en capturant et en acquérant plus d'esclaves (8). 
Une fois qu'ils étaient installés, les esclaves 
étaient empêches par la force de migrer. Cela est resté vrai 
au moins jusqu'au moment de l'émancipation (entre le milieu 
et la fin du XIXe siècle). Mais, même après l'émancipation, 
les anciens esclaves sont restés liés a leurs anciennes 
terres, soit parce qu'ils n'a,vàient pas d'autres occasions 
ailleurs, soit parce qu'ils avaient établi une relation 
"paysan-propriétaire" avec les propriétaires de la planta- 
tion et qu'ils étaient empêchés de partir a cause d'obliga- 
tions contractuelles et un manque d'occasions alternatives. 
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(b) Les systèmes proprieta ire-paysan : 1"'hac ienda". 
L'extraction périodique forcee de la main-d'oeuvre 
issue des communautés indigenes qui restaient libres, a été 
remplacée par l'integration permanente de la main-d'oeuvre 
locale, venant des communautes les plus proches a l'inté- 
rieur de la production rurale. Cette forme institutionnelle, 
connue sous le nom d'hacienda, demandait que les paysans 
produisent leur propre nourriture et celle de leurs enfants, 
tout en contribuant au surplus (ce montant n'btait pas 
demande pour leur minimum de survie) du propriétaire en 
&Change de l'accès a la terre (9). Les migrations etaient 
par force restreintes, parce que les propriétaires souhai- 
taient conserver la possession de ce qu'ils considéraient 
comme leur propre paysannerie. 
Le systeme des haciendas a éte mis en place pour 
compenser l'exploitation à court-terme des paysans avec 
l'exigence du long-terme que le système est capable de re- 
produire efficacement en regénerant ses propres ressources 
productives, c'est-a-dire la main-d'oeuvre. Dans ce but, les 
propriétaires allouaient de petits lopins de terre aux 
paysans pour qu'ils puissent produire leur propre nourri- 
ture, leurs vêtements et les engranger en quantites suffi- 
santes, pour assurer leur survie quotidienne et celle de 
leurs enfants. En retour, pour accéder a la terre, les 
paysans étaient obligés d'apporter une part significative de 
leur travail à l'exploitation des terres des proprietaires. 
Cela se faisait sous diverses formes -mise à disposition 
d'un certain nombre de jours de travail sur les propres 
terres du proprietaire, mise a disposition d'une partie des 
récoltes des terres exploitees par le paysan (métayage), 
etc... 
Le système des haciendas a engendré une serie de 
réactions croisées en faveur d'une forte fécondité, et par 
la, a réduit le besoin de recruter continuellement une 
nouvelle main-d'oeuvre "migrante" venant de l'extérieur du 
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système. Premièrement, le systeme a charge d'un double 
fardeau la reproduction des paysans -les familles devaient 
fournir une main-d'oeuvre suffisante pour répondre aux 
demandes des propriétaires et pour en même temps, assurer 
leur propre survie (10). Souvent une forte demande de main- 
d'oeuvre pour le propriétaire et pour la ferme domestique 
coTncidait, comme lorsque des recoltes semblables étaient 
moissonnées en même temps. Tous les espoirs de survie des 
paysans et l'amelioration de leurs moyens, par consequent, 
reposaient sur la taille de leur groupe de main-d'oeuvre 
domestique. Cependant, étant donne le niveau d'exploitation 
et les mauvaises conditions sanitaires de cette bpoque, la 
mortalite des enfants restait élevée. Ainsi, la pression 
diffuse pour diminuer la rareté de la main-d'oeuvre qui 
etait une partie intégrante de l'ensemble du système, est 
devenue un problème de survie au jour le jour dans les 
foyers paysans. Une fecondité élevee etait le seul espoir de 
securité et de bien-être. 
La migration exterieure Ctait réduite volontaire- 
ment. Les propriétaires fixaient leurs paysans sur place par 
une association de forces coercitives et à travers les 
dettes du peonage -la production paysanne Btait souvent li- 
mitee au point que les paysans btaient obliges d'aller dans 
des debits pour des crédits de nourriture. Par la suite ni 
les paysans, ni ses enfants ne pouvaient partir jusqu'a ce 
que la dette soit remboursée. 
L'hacienda en tant que système de production- 
reproduction recevait divers appuis spirituels, administra- 
tifs et idéologiques de la part de 1lEglise catholique. Par 
exemple, les registres paroissiaux de naissance notaient 
soigneusement les enfants nes dans les familles possedantes, 
facilitant le contrôle de cette classe sur les titres fon- 
ciers. La pauvreté était rationalisee comme une vertu (pour 
les paysans). Le mariage et la procreation Btaient vivement 
encouragés par la morale. 
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Cependant, l'appui fondamental structure1 de 
l'hacienda était 1'Etat. L'Etat Rtait la seule terre 
subventionnant l'agent et garant de la possession de la 
terre. La repartition inegale etait maintenue par le recours 
a la force armee employée pour ecraser la rebellion des 
paysans. 
(c) La migration libre et le peuplement. 
Lorsque l'esclavage et la reproduction in situ de la 
main-d'oeuvre paysanne ont été les mecanismes principaux de 
l'offre de main-d'oeuvre dans les régions de la colonisation 
ancienne, une troisième source de main-d'oeuvre -c'est-à- 
dire des Espagnols, des Portugais et d'autres colons- a et6 
assez importante dans ces colonies anciennes et est devenue 
une source prédominante de main-dl'oeuvre pour les autres 
(Il). 
Dans la période qui va jusqu'a 1850, quelques 
régions (telles que le Costa Rica et la zone antioquia de la 
Colombie) ont et6 principalement peuplées par des "fermiers" 
europeens, c'est-a-dire par des colons agraires qui culti- 
vaient de petits lopins de terre avec leur propre main- 
d'oeuvre familiale. Le comportement migratoire de ces 
groupes n'est pas connu mais on peut faire l'hypothese que 
ces fermes familiales ont éte relativement stables dans les 
regions où elles s'installaient. 
L'arrivee massive de la main-d'oeuvre européenne en 
Amérique latine s'est faite apres 1850 en combinaison avec 
trois facteurs : la forte demande (et les prix) du blé, des 
bovins et de mineraux choisis pour les économies européennes 
en expansion ; la disponibilite de terres peu peuplées pour 
des exploitations agricoles et d’évelage a grande échelle 
(de façon efficace) dans certaines régions (le sud du 
Bresil, l'Uruguay, l'Argentine et le Chili) ; et le grand 
nombre de fermiers européens entierement disponibles a cause 
de la chute du taux de mortalité dans l'explosion de popu- 
lation, en Europe, au XIXe siècle. Ces derniers migrants, 
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arrivant dans un contexte d'économie de marche plus ouvert, 
étaient extrêmement mobiles : beaucoup d'entre eux sont re- 
tournés en Europe apres quelques annees passées aux 
Amériques ; les pays où ils arrivaient, étaient les premiers 
à s'urbaniser. 
3 - LE 6LISSERENT VERS UN SURPLUS 6ENERALISE DE RAIN- 
D’OEUVRE ET LES MULTIPLES FORMES DE MIGRATION 
Les structures institutionnelles destinées à recher- 
cher, a attirer et a reproduire la main-d'oeuvre manquante 
sont predominantes en Amérique latine pendant toute son his- 
toire et, par certains côtés, se sont prolongés jusqu'a nos 
jours (12). Cependant, en géneral, ces institutions ont com- 
mence à se desintégrer dans certaines régions a la fin du 
XIXe siècle ; ils se sont érodés plus tard au debut du XXe 
siecle ; le déclin principal est apparu vingt ans apres la 
deuxième guerre mondiale. Le déroulement de cette transition 
varie considérablement de pays en pays, reflétant les varia- 
tions, les caractéristiques spécifiques de la demande et de 
l'offre de main-d'oeuvre, la structure de classes. L'appui 
donné par les Alites à la recherche de main-d'oeuvre et a la 
reproduction, a disparu parce que la main-d'oeuvre est deve- 
nue disponible de façon relativement abondante. Parmi les 
principaux déterminants de l'émergence d'un surplus de main- 
d'oeuvre relativement important, on doit noter les trois 
points suivants : 
(a) L'émergence d'un état liberal. Durant le XIXe 
siecle, l'autorité coloniale des Espagnols et des Portugais 
s'est affaiblie et des mouvements locaux d'indépendance ont 
réussi a établir de nouveaux états. Parmi les groupes d'in- 
térêt principaux, derriere les guerres et les batailles pour 
l'independance se trouvaient ces classes qui souhaitaient 
accroftre leur richesse grâce aux exportations agricoles et 
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de minerai vers l'Europe et l'Amérique du nord. Avec l'inde- 
pendante et l'ascension de ces groupes d'interêt, la posses- 
sion de la terre et l'actes au capital ont commencé a deve- 
nir des considérations plus importantes que la regulation de 
la main-d'oeuvre. Par exemple, au Salvador, vers la fin du 
XVIIIe siecle, une classe de commerçants locaux a souhaité 
introduire la production de café (une denree de la demande 
internationale) a la place de celle de l'indigo (une denrée 
en déclin certain depuis le developpement des teintures 
chimiques) (13). Afin de faciliter leur accès aux terres 
propices a la culture du café sur les plateaux qui servaient 
traditionnellement de cooperatives de production aux commu- 
nautés indigènes, toutes ces terres communales ont été 
declarees "contraires aux intérêts sociaux et économiques de 
la Republique" et ont été confisquees par 1'Etat pour 
revente (14). Ceci a provoqué une profonde dislocation des 
communautés indigenes dépossedees et s'est accompagné d'une 
resistance armée et d'une violente répression par 1lEtat. 
(b) La mecanisation a été le second facteur majeur 
dans le glissement vers un surplus generalisé de main- 
d'oeuvre. Lorsque les fermes et les machines industrielles 
ont commence a être introduites dans diverses parties de 
l'Amérique latine, on ne les mettait pas toujours la pour 
répondre a la pénurie de main-d'oeuvre (comme cela a pu se 
passer dans les nouvelles nations riches des periodes prece- 
dentes lors de l'industrialisation) (15). En fait, en 
Amerique latine, generalement, la mécanisation a pris place 
dans des situations où le faible coût de la main-d'oeuvre la 
rendait valable. Il semble, cependant, qu'elle ait 6té 
introduite parce qu'elle Btait même moins chère que la 
production par une main-d'oeuvre peu chere. Le premier 
impact de la mecanisation a été senti dans les zones rurales 
lorsque les tracteurs ont remplacé la main-d'oeuvre paysanne 
et lorsque le processus complet de la culture extensive des 
terres a forcé les paysans a quitter leurs plus petits 
lopins. Si l'industrie urbaine avait absorbe cette main- 
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d'oeuvre, comme cela s'est passé en Angleterre et dans 
d'autres parties de l'Europe pendant la revolution indus- 
trielle, alors les travailleurs ruraux auraient peut-être 
trouvé du travail dans les industries des villes. Mais 
l'industrie urbaine latino-américaine, lorsqu'elle s'est 
développée (souvent avec l'aide de crédit de 1'Etat et des 
politiques de tarifs douaniers), était deja relativement en 
avance techniquement et était capitalistique, de telle sorte 
que l'absorption de la main-d'oeuvre a et6 relativement 
modeste. 
(c) Le déclin de la mortalité. Un troisième facteur 
cl6 qui explique l'émergence d'un surplus relatif de main- 
d'oeuvre, a été le declin dramatique de la mortalite qui a 
eu lieu dans les régions au debut des annees 1930 et qui 
s'est precipité pendant les années 1940. Ce declin ne peut 
pas être expliqué, comme peut l'être, peut-être, l'ancien 
declin de la mortalite en Europe, par une amélioration pro- 
gressive des conditions de vie, de logement et de régime 
alimentaire. Il peut être expliqué, plutdt, en grande partie, 
par l'introduction d'une technologie publique de sante 
(vaccinations, eau potable...). Ainsi, le declin de la 
mortalité a et6 effectif rapidement parce que les mesures de 
santé publique étaient peu coilteuses a appliquer ; elles ne 
demandaient aucun changement de comportement ou d'ameliora- 
tions socio-économiques pour être efficaces ; et elles 
avaient des effets qui étaient compatibles à la fois avec 
les valeurs des elites et celles des travailleurs : ils 
etaient tout deux conditionnés -par une longue expérience 
historique de la situation d'une pénurie generalisée de 
main-d'oeuvre- a voir de façon favorable, la survie d'un 
enfant, des familles nombreuses et l'accroissement de popu- 
lation. 
Depuis, la croissance de la population et celle de 
la force de main-d'oeuvre sont déterminees par l'équilibre 
entre les naissances et les deces. Les tendances de la fé- 
condité sont aussi applicables a la contribution démographi- 
que qui favorise l'émergence du surplus de main-d'oeuvre. 
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Dans l'ensemble, la fecondite a commencé a baisser, plu- 
sieurs decades apres le déclin de la mortalite en Amérique 
latine. La croissance de la population par region s'est 
ralentie mais reste encore relativement rapide (17). 
La transition vers et les conditions de prolongement 
provoquant un exc8s de main-d'oeuvre se sont déroulées en 
même temps que l'émergence d'institutions destinees a arra- 
cher la main-d'oeuvre des zones de peuplement où sa présence 
était considéree comme contraire aux intérêts des classes 
dominantes. Le mecanisme fondamental pour expulser la main- 
d'oeuvre de certaines zones et pour empêcher son actes a 
d'autres a été l'institution de la proprieté privee. Cela a 
et6 renforcé avec l'emploi des forces militaires et policiè- 
res comme arbitre des contestations. Le processus s'est 
caracterisé par une très grande violence quand le groupe 
economique le plus faible cherchait a revendiquer sa pro- 
prieté ou a en conserver l'accès. Tous les paysans n'ont pas 
été déplacés ; ceux qui l'ont eté, ont et6 repartis dans 
différents refuges et reserves de peuplement où ils étaient 
soit bien accueillis (c'etait occasionnellement le cas), 
soit toleres. Dans presque tous les cas, le résultat donne 
que 1'Etat qui est l'arbitre entre les divers groupes d'in- 
térêt, joue un r61e clé. Voyons quels sont les résultats du 
peuplement et quelles relations ils ont avec la migration. 
1 - L’URBANISATION ET LES CHANGEHENTS DE LA POPULATION 
RURALE-URBAINE. 
Environ les deux-tiers de l'augmentation de la po- 
pulation rurale dans les dernieres décades ont été transfé- 
res dans les zones urbaines. La population rurale continue 
de croftre mais doucement et selon un taux décroissant. La 
masse de la croissance urbaine s'est concentrée dans les 
grandes villes (18). Du point de vue des intérêts des élites 
et des contrôles institutionnels, il est clair que l'arrivée 
d'un grand nombre de migrants pauvres vers les villes n'a 
- 304 - 
,pas tloujlours 16tié biein Saccu~eil?ie ; il y av'ait wne oip;plosition 
vi~g~ourleus~e (comme lors~q~ue 11es pe'upl~em8ents de sqluatters ~ur- 
lb #a i :n s létaieints detwits alu b~ull~d~o,z~er, w quand un grand 
nom!Sre d'hSabi tants paiu'vres des villes létait relogé de force 
dains les zones péripheriqiuesj ; mais pouïr la plupart, 
l'opposition etait faible ou peau présente et recevoir de 
grands nombres de migrants dans les villes a fini par c?tre 
considéré par les autorites de 1'Etat comme le meilleur 
choix parmi les solutions alterlhatives propost$es ( 1 9 ) ,. 
Ainsi, les gouvernants ont ignore frequemment la réaction en 
zones et l'entretien des doubles loi,s qui permettaient awx 
personnes qui mettent en Nvaleur le,s terres, de vendre des 
lopins A bon marche IWX pauvres de la ville. Dans d'autres 
cas, la municipalite a donné une tenuire l&gale de terre aux 
anciens sqwatters. D'autres gouvernements encore ont financé 
des infrastructures pour des zones de peuplement peu 
coOteuses frontières des grandes villes l(2f.I). Dans le cas de 
la Colombie,, la logique du glissement de main-dlSoeuvre des 
zones rurales vers les villes a commence en etant incorporée 
à une stratégie nationale globale de devel oppenent. U:n 
élement fondamental a été de stjmuler la 8constructi80n d'un 
ensemble de logements urbains et grace à c'e m&canls;me, 
d"ac'cro7tre la delmande des materiaux de c80nstructiSon 'et dle 1 a 
main-dHoeuvr8e ldu b!itiment -cIes deux 61 he'nts absorbai'ent 
'ainsi, INes travaillleurs nlon quali ~U$S et mig'wnts (213. 
2 '- LA COLQMISATIOM DE MNYIERLIES TEIR'RES. 
A part quelques pays ,petits, densement peuplés comme 
le Sa1 vador, les pays de la region ont au moins quelques 
terres non peuplées disponibles d la colonisation ; quelques 
pays (tels qwe ceux qui bordent le bassin amazonien) ont de 
vastes zones non peuplees. Comme ces terres ne peuvent pas 
toujours supporter wne large population l(la plupart consiste 
en des sols écologiquement fragiles),, certains efforts de 
colonisation sont entrepris avec le support du gouvernement 
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dans divers pays. Plus d'efforts seraient possibles.si les 
fonds pour des routes ou des infrastructures économiques 
Btaient disponibles de façon plus constante (22). 
Du point de vue des intérêts des élites et du con- 
trôle institutionnel sur la migration, la ruée des paysans 
sans terre et des petits fermiers vers des regions de colo- 
nisation a rencontre differentes réactions. Quelques groupes 
d'interêt ont pu voir ce mouvement comme un "moindre mal", 
qui résolvait le problème de la main-d'oeuvre indesirable 
dans d'autres secteurs et qui évitait l'obligation d'implan- 
ter ce qui etait (du point de vue de leurs propres interêts) 
des-solutions alternatives moins attirantes (telles que la 
"reforme terrienne" dans les zones où ces elites avaient 
generalement de grands holdings terriens) (23). D'autres 
peuvent la voir comme l'exploitation d'une initiative qui 
pouvait apporter des benefices positifs a tous. D'autres 
encore peuvent considerer qu'elle entre en conflit avec 
leurs propres interêts qui sont d'etablir d'immenses ranchs 
dIAlevage ou des exploitations mécanisees dans la region. Au 
Bresil, par exemple, le gouvernement a hesit6 entre ces 
points de vue et a poursuivi, dans le même temps, des poli- 
tiques apparemment contradictoires : il a encouragé la 
colonisation par petites fermes, en facilitant l'acquisition 
de terres par les grands producteurs, et a ignoré ou, du 
moins, a accordé peu d'attention officiellement, aux efforts 
que faisaient les grands producteurs pour evincer les petits 
possédants ou éliminer les communautes locales (24). 
Le mélange entre les protections institutionnelles 
et les forces de marché peut donner differents types de 
migrations pendant ou parallèlement a la colonisation. Elles 
comprennent : 
- L'implantation permanente de petits exploitants 
qui ne sont pas des migrants, une fois etablis. Cela est 
plus probable quand les programmes gouvernementaux soutien- 
nent l'infrastructure pour que s'établissent de telles 
implantations. 
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- Le mouvement pendulaire de main-d'oeuvre sans 
terre et des petits exploitants pour des travaux saisonniers 
sur les grandes plantations de nouvelles frontieres. Cela 
est particulièrement vrai lorsque les propriétaires des 
plantations résistent ou préviennent l'implantation de 
petits exploitants près de leurs terres, en préférant, a la 
place, supporter le coût de recrutement et de déplacement de 
la main-d'oeuvre migrante venant d'ailleurs, au moment ou la 
demande saisonnière est importante. 
L'implantation permanente de familles commerçan- 
tes, de travailleurs de service et de travailleurs salariés 
en relation avec les nouveaux ranchs, les exploitations, les 
mines et les activités forestieres sur la frontiere. 
- Le déplacement des petits exploitants paysans qui 
ont incite ou à qui on a permis d'établir des exploitations 
dans les premiers temps de la colonisation. Une fois que ces 
terres ont été défrichées et que des marchés ont été éta- 
blis, beaucoup de colons initiaux sont mis dehors ou rempla- 
cés par des entreprises plus larges (25). Ce processus peut 
se repéter, impliquant les mêmes colons a différentes migra- 
tions consécutives, separees par des intervalles de 
plusieurs années (26). 
3 - LES CAHPS DE HAIN-D’OEUVRE ITINERANTS ET LE HOUVEHENT 
CIRCULAIRE. 
Dans les zones de peuplement dont les grands produc- 
teurs ont pris possession, il peut y avoir un besoin continu 
de main-d'oeuvre saisonnière mais peu de travail permanent 
et très peu ou pas de terres pour de petites exploitations 
de subsistance. En pareil cas, on observe l'emergence de ce 
que l'on peut appeler de "nouveaux villages" (27). Ce sont 
essentiellement des implantations rurales de squatters qui 
regroupent entre cinq et vingt familles, habituellement 
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nichées discretement près des voies de transports et peut- 
être pres d'une ville Etablie où on peut trouver des écoles, 
des services de sante ainsi que d'autres. Les travailleurs 
de ces villages dépendent entierement des travaux salariés 
occasionnels et, par consequent, circulent tout près des 
exploitations ou des travaux urbains ou vont vers des 
travaux saisonniers sur des fermes plus lointaines quand de 
telles opportunites se présentent. Comme Hugo l'a note dans 
un contexte différent, ces travailleurs qui circulent conti- 
nuellement sont comme "des mouches dans une bouteille" car 
ils ne s'implantent jamais pour longtemps et sont cantonnés 
dans un éventail limite de travaux temporaires differents 
(28). Du point de vue des intérêts de l'élite et des protec- 
tions institutionnelles de la migration, ces "nouveaux vil- 
lages" et les schemas de migration se revelent avoir un r61e 
utile a jouer et ne sont pas particulièrement coûteux ou 
menaçant pour l'ordre etabli. 
4 - LES IHPLANTATIONS DE PAYSANS ET LA HI6RATION PENDULAIRE. 
Dans les zones où la terre est trop pauvre pour le 
commerce, l'agriculture d'exportation ou encore, où les 
marchés sont trop distants pour stimuler l'investissement, 
on peut encore trouver de grandes exploitations avec une 
faible productivité utilisant une main-d'oeuvre paysanne 
sous une forme pré-capitaliste (29). Dans certains cas, les 
holdings paysans sont même plus petits que ce qu'ils étaient, 
a cause de la croissance de la population et de la 
subdivision en petites parcelles. La difference majeure par 
rapport à l'hacienda classique passée est que les contempo- 
rains n'ont plus a faire face a des penuries de main-' 
d'oeuvre, c'est pourquoi peu d'effort est fait pour retenir 
les paysans sur place. Les manoeuvres de ces grandes exploi- 
tations et des communautes avoisinantes passaient de façon 
caracteristique, au moins une partie de l'année au loin dans 
des emplois rémunéres, qu'ils combinaient avec la production 
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traditionnelle. Par conséquent, la migration avait tendance 
à être pendulaire (aller et retour) et etait un trait insti- 
tutionnalise de vie (30). 
Plusieurs études montrent que les exploitants pau- 
vres pouvaient passer la plupart de l'année en travaillant 
pour produire des subsistances mais qu'ils gagnaient jusqu'a 
deux-tiers ou plus de leur revenu total, en quelques mois de 
travail salarié ailleurs (31). Une etude sur Santiago del 
Estero, une region d'exploitations pauvres au centre nord de 
l'Argentine, revele que la moiti6 des familles de la region 
recevait des versements d'argent de parents venant de 
l'etranger. Aramburu a note que dans le district de Puno des 
plateaux péruviens, quelques familles de paysans avaient 
accumulé, grâce a la migration, une plus grande richesse et 
pouvaient investir dans des opérations commerciales et des 
biens immobiliers dans des zones plus productives (32). Dans 
le cas où des propriétés nouvelles étaient acquises, elles 
étaient exploitées de façon traditionnelle, avec différentes 
cultures (ce qui etait possible a cause des différences 
d'altitude et de climat entre les nouvelles et les anciennes 
terres), de telle sorte que les periodes demandant beaucoup 
de main-d'oeuvre ne corncidaient pas, et que les familles de 
travailleurs pouvaient aller et venir entre les propriétés, 
quand c'etait nbcessaire (33). 
DISCUSSION 
Le modèle de contr6le institutionnel de l'offre de 
main-d'oeuvre et la migration proposé dans cet article, met 
ensemble un certain nombre de themes et d'arguments qui se 
trouvent dans les travaux antérieurs des constructions 
historico-structuralistes et néo-marxistes. Bien que ces 
constructions ne tiennent pas compte des étapes historiques 
spécifiques et des prédictions du marxisme orthodoxe, elles 
ont modifié et intégré d'autre concepts marxistes tels que 
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l'imperialisme, les conflits de classe et les modes de pro- 
duction. Ils sont appliques a l'etude des structures de 
migration et de fecondite dans le Tiers monde. Dans ce champ 
de recherche et de theorie se trouve un certain nombre de 
formulations specifiques et d'études (34). 
Les modeles historico-structuralistes révelent un 
nombre de contrastes significatifs des approches economiques 
et des modeles de modernisation, de developpement, de peu- 
plement et de migration dans le Tiers monde. Beaucoup de ces 
différences ont ete notees ailleurs et, par consequent, 
n'ont pas besoin d'être commentees ici (35). Cependant, pour 
les besoins de la demonstration, nous devons commenter brie- 
vement deux autres approches : 
(a) un des modèles le plus cite de la migration est 
celui proposé par Todaro, dans lequel les flux de popula- 
tion sont expliques en termes de desir des individus 
migrants dlamelioration de leur situation economique (36) 
(La formulation specifique est que les gens bougent 
lorsqu'ils s'aperçoivent que les hauts salaires, arrives a 
destination, seront plus importants et compenseront la perte 
de temps pour trouver un nouveau travail et le coût du 
déplacement). Bien que ceci puisse être une représentation 
exacte, c'est une explication tres insuffisante. Elle ne dit 
rien des éléments dynamiques du système qui determinent les 
changements dans la distribution de la terre, des marches et 
du travail salarié -c'est-a-dire qu'elle ignore les éléments 
structuraux qui réduisent ou accroissent les occasions de 
revenu qui reposent derriere les aspirations du migrant 
(37). De façon similaire, le modele de Todaro omet de faire 
remarquer la signification de la loi, de la force coercitive 
et du conflit violent en tant que participant au processus, 
présumant, au lieu de cela, que tous les mouvements partici- 
pent ?I la logique incontestee d'un systeme de marche univer- 
sellement accepté. Cette hypothese ne s'adapte pas au 
conflit de classe qui est historiquement Evident et dans 
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beaucoup de parties du Tiers monde actuel, en ce qui concer- 
ne les problèmes touchant au peuplement et à la migration. 
(b) Un second modèle de migration et de développe- 
ment, communément cité, est celui de Zelinski, sur la "mobi- 
lité de transition" (38). D'une façon générale, ce modèle 
propose que la modernisation technologique et l'innovation 
se cachent derriere les transitions majeures des systèmes de 
peuplement et, par conséquent, explique que les processus de 
migration sont associes avec de telles transitions. Ainsi, 
l'invention d'une agriculture sédentaire permet aux systèmes 
de village d'bmerger ; l'industrialisation conduit B la mé- 
canisation des exploitations et la demande d'ouvriers 
urbains, par ce moyen, favorise la croissance des grandes 
villes ; les transports et les communications modernes 
permettent la décentralisation de l'industrie vers les 
banlieues et les petites villes, favorisant la décentrali- 
sation urbaine. Ceci est aussi une perspective utile mais 
elle est excessivement abstraite et générale ; elle donne 
peu de lignes directrices pour comprendre quelles classes de 
travailleurs bougent. Elle est aussi dépourvue de contenu 
socio-institutionnel, par conséquent elle ne dit rien des 
appuis institutionnels et des interêts de classe qui favori- 
sent certaines innovations technologiques, certaines struc- 
tures de peuplement et certaines tendances de la migration 
alors qu'ils s'opposent a d'autres. 
Alors qu'il doit beaucoup a la littérature 
historico-structuraliste et neo-marxiste citée au-dessus, le 
présent article tente d'integrer et d'ajouter a ce qui a été 
ecrit précédemment les éléments suivants : 
(a) L'article cherche é compléter ces 6tudes qui ont 
un intérêt national ou sub-national en fournissant une large 
classification des structures typiques de peuplement, de 
production, d'interêt de classe et de migration.. Il cherche 
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aussi a identifier les determinants essentiels des structu- 
res de migration dans ces dispositions ainsi que les 
facteurs qui mènent a la transition d'une structure a une 
autre. 
(b) Beaucoup de recherches dans ce champ ont et6 
concentrées sur quelques types limités de migration et de 
reproduction. Par exemple, le travail de Meillassoux, 
concerne exclusivement le mouvement pendulaire des exploi- 
tants de subsistances, entre leurs propres lopins et les 
occasions de travail remunére saisonnier (39). C'est un 
exemple tres utile pour examiner les intérêts de classe -par 
exemple, il explique les avantages des propriétaires de 
plantation qui ont seulement b payer les salaires durant la 
periode de l'emploi, puisque le migrant et sa famille 
s'occupent de leur propre subsistance pendant les periodes 
d'inemploi ; il explique aussi pourquoi les paysans -qui 
subissent une double pression sur la main-d'oeuvre du menage 
(pour la production personnelle et pour la migration)- con- 
tinuent a valoriser la forte fécondite. Mais c'est seulement 
une conséquence parmi beaucoup d'autres, dans un systeme de 
competition entre les intérêts de classe et les stratégies 
de classe pour le contrôle institutionnel de l'offre de la 
main-d'oeuvre. Cette consequence ne semble pas être mena- 
çante dans le contexte ouest africain 00 il n'y a pas 
jusqu'a present, de competition capitaliste pour les paysans 
dont les terres sont localisées dans l'intérieur, loin des 
riches terres des plantations de la côte. Bien que des exem- 
ples similaires puissent être trouvés en Amerique latine, 
beaucoup d'autres installations, dans cette région, révelent 
qu'il existe une competition capitaliste importante pour les 
terres des exploitations de subsistances des paysans. Ainsi, 
de grands nombres de travailleurs ruraux sont incorporés 
soit comme manoeuvriers permanents, soit comme main-d'oeuvre 
itinérante sans terre employée sur une base saisonniere seu- 
lement. Les patrons ne peuvent plus compter sur l'existence 
d'une économie paysanne pour la survie et la reproduction de 
ce groupe de main-d'oeuvre ; soit ils supportent entiérement 
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le coût (une main-d'oeuvre salariée permanente), soit ils 
comptent sur la complexité de l'ensemble du système pour 
fournir d'autre travail temporaire durant des périodes quand 
ils ne veulent pas louer (ou payer) de la main-d'oeuvre. 
(c) La plupart des textes recents d'Amerique latine 
sur les déterminants de la migration et de la reproduction 
tournent autour d'arguments qui concernent le moyen par 
lequel le mouvement circulaire, les réseaux familiaux 
reliant les membres dans les différents lieux qui emploient 
des groupes de main-d'oeuvre et une forte fécondité, consti- 
tuent une "stratégie de survie" interdependante (40). Les 
grandes familles, la complexite des contacts et le mouvement 
permettaient aux ménages de diversifier leurs activités éco- 
nomiques, par conséquent, de maintenir la possibilité que 
certaines de ces activites fournissent un support de revenu 
quand les autres s'arrêtaient. Si les femmes et les enfants 
sont pris dans des activites de service, en ville, alors un 
homme peut.être en mesure de migrer dans l'espoir de trouver 
un travail -s'il y reussit, il peut alors envoyer de llar- 
gent au foyer- s'il n'en trouve pas, sa famille peut, au 
moins, s'entretenir toute seule pendant son absence, et il a 
un foyer où revenir (41). 
La perspective des "stratégies de survie" aide beau- 
coup a interpreter les structures économiques et sociales 
parmi les pauvres, a la fois dans les zones urbaines et ru- 
rales. Le présent article a tenté de compléter cette pers- 
pective par un autre point de vue qui a Bté moins souligne 
dans ces analyses. Puisque les types de migrations peuvent 
être vus comme des stratégies d'adaptation parmi les 
migrants eux-mêmes, le changement de structure des possibi- 
lités auxquelles ils étaient adaptés, peut être vu comme le 
resu 1 tat des stratégies de survie des divers groupes 
d'A1 tes alors qu'ils cherchaient à maintenir leur avantage 
dans l'ensemble du systeme productif. En cela, le systeme 
dans son ensemble ainsi que le type des migrations et de 
peup 1 ement sont déterminés, non par ce que les migrants font 
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pour survivre, mais par le contr8le institutionnel que les 
élites s'arrangent pour imposer sur l'ensemble du processus 
de peuplement et de migration. Ainsi, la migration pendulai- 
re et circulaire des travailleurs sans terre et des exploi- 
tants de subsistances peut être vue, non pas simplement 
comme une invention spontanée des pauvres, mais aussi (et 
peut-être de façon plus importante) comme un contrôle 
institutionnel invente par les classes dominantes -c'est un 
processus qui minimise leurs Co(lts (la main-d'oeuvre qui est 
indesirable est complètement chassée de la terre ou de l'em- 
ploi quand on n'en a pas besoin) bien qu'il donne certains 
benefices (quand on a besoin de main-d'oeuvre a court-terme, 
on peut en obtenir rapidement) (42). Il est évident, alors, 
que la perspective structurale (intérêts des élites et 
conflits de classe) exposee ici doit être vue comme complé- 
mentaire de la structure subjective (la perception du 
migrant). 
Parmi les nombreuses voies prometteuses pour la 
recherche future dans le cadre d'un schéma historico- 
structural, se trouve la question de la relation entre la 
migration et la reproduction de population. Le point de 
rencontre, Evident dans l'étude pionniere de Meillassoux et 
souligné par Piche et Gregory ainsi que par d'autres cher- 
cheurs, est que les deux processus influencent la demande de 
travail (43). D'après la perspective du modèle de ce prbsent 
article, la fécondité, comme la migration, peut être vue de 
façon utile comme un processus démographique soumis a l'in- 
fluence des institutions qui, a leur tour, correspondent aux 
interêts des élites. Cependant, ce présent article suggère 
simplement la direction de recherche sur le sujet : c'est-a- 
dire, il est necessaire de developper plus en details les 
diverses configurations historiques et contemporaines et les 
supports institutionnels de la fecondite (ou du contrôle de 
la fécondité) s'élevant derriere les conditions diverses 
d'offre de main-d'oeuvre. Cela et d'autres questions restent 
ouvertes pour de futures recherches et un développement 
conceptuel. 
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NOTES 
1 - Cet article a été preparé pour le sém 
nees demographiques de 1'ORSTOM" 
ina 
> 
ire "Les jour- 
Paris, 23-25 
septembre 1985. L'auteur doit beaucoup a Sidiki 
Coulibaly qui l'a encouragé a developper les idees qui 
sont présentées dans cet article et à Jean Turner qui 
lui a fait des suggestions apres la lecture de la 
première ébauche. 
2 - Directeur, Centre for Research on Latin America and the 
Caribean, York University, Toronto, Canada M3J lP3. 
3 - Dire que les surplus de main-d'oeuvre et les déficits 
sont difficiles à quantifier precisemment. Par exemple, 
une définition conceptuellement précise du surplus de 
main-d'oeuvre dans un systhme capitaliste serait le 
point.où ajouter une nouvelle unit6 de main-d'oeuvre au 
processus de production donne moins de valeur que celle 
qui fournit un retour moyen vers l'investissement (par 
exemple, le retour normatif a la pbriode que nous étu- 
dions) après avoir nourri, habille et abrité cette 
unite de main-d'oeuvre (par exemple, après avoir paye 
pour la reproduction au jour le jour de cette unite). 
Le problème est que de telles définitions précises ne- 
cessitent des données détaillees qui ne sont pas promp- 
tement disponibles dans les études historiques et 
comparatives du Tiers monde. 
4 - Pour une discussion sur les empires pré-coloniaux et 
les systèmes de nourriture en relation avec la taille 
de la population et le type de peuplement, voir Dobson. 
5 - Le terme de mita est un terme utilise en Colombie, en 
Equateur, au Pérou et en Bolivie pour l'extorsion cy- 
clique de main-d'oeuvre forcee dans les communautes 
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indigenes. Au Mexique, cette forme portait le nom de 
cuatequil. En comparaison avec les autres formes peu 
importantes ou qui n'ont pas dure longtemps de l'an- 
cienne incorporation de main-d'oeuvre coloniale (tel 
que l'asservissement complet des indigenes) le mita 
semble avoir Bté dans la pratique largement diffusé et 
avoir persisté longtemps. Il a éte largement diffusé 
depuis la moiti4 du 16e siècle jusqu'a la moitié du 
18e siècle. Pour une description et une analyse des 
diverses formes de l'incorporation de la main-d'oeuvre 
pendant la periode coloniale, voir Juan Villamarin et 
Judith Villamarin, Indian Labor in Mainland Colonial 
Spanish America, (Newak, Delaware, University Delaware, 
1975). 
6 - Les estimations de la taille et de la composition de la 
population de 1'Amerique latine au moment de la conquê- 
te et pendant la période coloniale varient beaucoup. 
Les estimations généralement acceptées sont ceux de 
A. Rosenblat, La Poblacion Indigina y el Mestizaje en 
America (Buenos Aires, Editorial Nova, 1954). Arthur 
Hehl Neiva, "International migrations affecting Latin 
America", Milbank Memorial Fund Quaterly, XL111 - 
4, october 1965, 2e partie, 119-135, examine diverses 
autres estimations dans ses notes et conclut que celles 
de Rosenblat semblent être les meilleures. Pour une ex- 
cellente etude sur l'effondrement de la population 
indigène des montagnes du Cuchumatan au Guatemala (qui 
est passée d'environ 260 000 habitants en 1520 a 
environ 16 000 en 1683) et son impact ainsi que la 
croissance demographique lente qui a suivi, voir W. 
George Lovell, Conquest and Survival in Colonial 
Guatemala (Kingston and Montreal : Mc Gill-Queens, 
University Press, 1985). 
7 - L'histoire de 1'Amerique latine est remplie des con- 
flits continuels entre les autorités coloniales et 
nationales et les groupes indigenes autonomes et semi- 
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autonomes qui existaient encore. Dans ce combat, les 
groupes indigènes ont perdu graduellement du terrain, 
mais quelques groupes, tels que les Machupes au Chili, 
ont conserve une considérable autonomie pendant le XXe 
siecle. Pour un compte rendu de l'histoire de ce con- 
flit et de sa poursuite dans les années 1970, voir la 
thèse de doctorat de Pilar Campana (Département 
d'Anthropologie, University de Durham, 1985). 
8 - Pour les estimations du nombre d'esclaves importés en 
Amerique latine venant d'autres zones, voir Philip 
Curtin, The Atlantic Slave Trade : A Consensus, 
Madison : University of Wiscontin Press, 1969. Une 
etude intéressante de la mortalité parmi les popula- 
tions esclaves se trouve dans l'ouvrage de Jack Eblen, 
"On the Natural Increase of Slave Population : the 
Example of the Cuban Black Population, 1775-1900" in 
Engerman et Genovese (eds), Race and Slavery in the 
Western Hemisphere : Quantative Studies, Princeton : 
Princeton University Press, 1975. 
9 - Pour une discussion générale de l'hacienda en relation 
avec les divers types d'incorporation de la main- 
d'oeuvre ou des denrees ou du systeme d'echange terre- 
main-d'oeuvre, voir Villamarin et Villamarin (1975). 
Une étude très utile et detaillée, étude moderne de la 
migration et de la reproduction dans une hacienda équa- 
torienne subissant les premières étapes de transforma- 
tion vers une ferme avec une main-d'oeuvre salariée 
dans les annees 1960 se trouve dans l'ouvrage d'Andres 
Guerrero, "La "hacienda" precapitaliste en Amerique 
latine : le cas de l'Equateur", Etudes rurales, 62, 
avril-juin 1976, 39-72. 
10 - Le concept d'une "double pression" sur l'offre de la 
main-d'oeuvre des ménages parmi les paysans quand ils 
ont commencé a être incorporés comme main-d'oeuvre 
salariee, a éte développé par Joel Gregory et Victor 
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Piche (voir leur article, "Le régime demographique en 
capitalisme périphérique : exemples africains". 
Département de demographie, Université de Montréal, 
Mimeo, 1979. 
11 - Les estimations du volume de l'immigration en Amerique 
latine a différents moments de son histoire, se trou- 
vent dans C. Tait$, "The Role of the Immigrant in Latin 
American Population Patterns", pp 32-48 in Margaret 
Bates, The Migration of People to Latin America, 
Washington, Catholic University Press, 1957. Pour une 
discussion des causes, des caractéristiques et des 
conséquences de l'immigration dans ses jours de desor- 
dre, voir Simmons, "European Emigration to Latin 
America in the Late XIXth and Early XXth Centuries" 
(1969, Mimeo). 
12 - Par exemple, quelques pays, tels que le Paraguay et la 
Bolivie, ont dans le passé recent cherché a implanter 
des frontieres agricoles avec les migrants internatio- 
naux. 
13 - Pour une analyse detaillée de la "Liberation Revolu- 
tion : Establishment of a Coffe Republic" au Salvador, 
voir le chapitre 2 dans l'ouvrage de Liisa North, 
Bitter Grounds : Roots of Revolt in El Salvador, 
Toronto : Between The Lines, 1981. 
14 - Preambule aux decrets de la Premiere abolition de 26 
février 1881, cité par North (1981, 18). 
15 - Pour une analyse classique du r61e de la penurie de 
main-d'oeuvre en Amerique (en comparaison avec les sur- 
plus relatifs de main-d'oeuvre en Grande-Bretagne) et 
leur r61e dans l'innovation technique voir, H.J. 
Habakkuk, American and British Technology in the 
Nineteenth Century : The Search for labour-saving in- 
ventions, Cambridge University Press, 1967. 
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16 - Pour les est imations des tendances historiques et des 
corrolaires à la mortalit.6 en Amerique latine, voir 
Eduardo Arriaga et Kingsley Davis, "The pattern of 
mortality decline in Latin America", Demography, 6:3 
(August 1969) : 223-42. Une revue non dat6e de ces ten- 
dances demographiques et des autres d'Amerique Latine, 
se trouve in Alan Simmons, "Social inequality and the 
demographic transition" in Arch Ritter et David 
Pollock, Latin America in the 198O's, Praeger, 1983. 
17 - Pour une recente analyse de la fecondité en Amerique 
latine, voir Simmons, ibid. 
18 - Des donnees sur ces tendances se trouvent in Pattern of 
Urban and Rural Population Growth. United Nations, 
Department of Economie and Social Affairs, Population 
Studies no 668 (New York : United Nations, 19801, 
Tables 5, 7 et 8. Pour une analyse breve de ces tendan- 
ces, voir Simmons, ibid. 
19 - Des articles touchant aux politiques concernant l'urba- 
nisation et les installations de squatters au Mexique, 
au Perou, au Bresil, au Chili et en Colombie peuvent 
être trouves chez Wayne A. Cornelius et Felicity M. 
Trueblood, eds, Urbanitation and Inequality : the 
Political Economy of Rural Development in Latin America 
(Latin America Urban Research, vol. 5, Beverly Hills, 
California, Sage, 1975). D'autres articles sur ce sujet 
au Chili, au Mexique, au Bresil, a Cuba, en Bolivie, en 
Colombie, en Argentine, en RApublique dominicaine et au 
Perou se trouvent dans Guillermo Geisse et Jorge E. 
Hardoy, edds, Regional and Urban Development Policies 
:A Latin America Perspective (Latin America Urban 
Research, vol. 2, Beverely Hills, California, Sage, 
1972). 
20 - Alan Gilbert a analyse la façon dont les autorités 
municipales feignent d'ignorer les lois de zonage et 
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permettent la vente d'un grand nombre de lots de 
façon illegale et a bas prix (voir son article , 
"Pirates and Invaders : land acquisition in Urban 
Columbia and Venezuela", Department of Geography, 
University College, London, Mimeo, 1980). Les repenses 
des gouvernements par rapport aux squatters sont 
parfois accommodantes, parfois hostiles, et par 
cons8quent provoquent des reactions assez differentes 
de la part des residents de ces campements (voir A. 
Leeds et E. Leeds, "Accounting for Behavioral 
Differences : Three Political Systems and the Responses 
of Squatters in Brazil, Peru and Chile". pp. 193-248 in 
J. Walton et L.H. Masotti, eds, The City in Comparative 
Perspective, Halstead Press, 1976). 
21 - Pour une analyse de l'impact de ces politiques d'l'urba- 
nisation rapide" en Colombie dans les années 1970, 
voir Alan Simmons et Carol Vlassoff, "Industrializa- 
tion and Urbanization in Columbia", pp. 207-250 in 
Peter Peek et Guy Standing, eds, State Policies and 
Migration, London, Croom Helm, 1983. 
22 - Ajouter les references sur les schémas de colonisation. 
Rapport de la World Bank sur le Brésil. Rapport de 
1'ASCOFAME sur la Colombie. 
23 - Simon Pachano et ses collègues ont donne une descrip- 
tion et une analyse de l'echec relatif de la réforme 
terrienne et de la plus grande attention donnée par 
1'Etat aux programmes de colonisation en Equateur. Leur 
analyse conclut que l'opposition aux réformes terrien- 
nes par les grands propriétaires explique la chute par' 
la mise en oeuvre effective de ce programme. (voir 
Pachano, S. et al.,, "Conclusiones generales del 
seminario : Politicas y Procesos de Colonizacion" 
Centro de Investigaciones y Estudios Socio-Economicos, 
CIESE, Quito, Mimeo, 1980). Simmons et Vlassoff (OP. 
cit., 1982) arrivent a des conclusions similaires pour 
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la Colombie. Une analyse de la colonisation au 
Bresil montre bien que ce modele est général (voir 
partie IV dans l'ouvrage de George Martine, 
"Colonization in Rondonia : continuities and 
perspectives", pp. 147-167 in Peter Peek et Guy 
Standing, eds, State Policies and Migration, Croom 
Helm, 1982). 
24 - Voir Donald Sawyer et autres, CEDEPLAR (198 ). 
25 - Gustavo Verdusco ("La colonizacion contemporaneo en 
Mexico : migraciones y mercado laboral en la region 
huasteca". Colegio de Michoacan, Mimeo, 1982) note que 
dans une région de frontière agricole au Mexique, les 
paysans avaient le droit d'exploiter la terre s'ils 
payaient un "loyer" pour la défricher. Une fois que la 
terre etait défrichee, cependant, le propriétaire in- 
troduisait des patûrages pour troupeaux et forçait les 
migrants a aller un peu plus loin sur la périphérie des 
implantations ce qui leur donnait llacces a des terres 
boisées en Echange de leur accord pour qu'ils les 
défrichent. De cette façon, de grandes Btendues de 
terre étaient defrichées et étaient utilisees en 
patûrage, laissant les paysans sans terre et sans 
travail. 
26 - Pachano (OP. cit. 1980) affirme qu'un processus simi- 
laire a celui que d6crit Verdusco, ibid., a fonctionné 
dans la colonisation expansive des terres de l'ouest et 
de la côte et les regions de plantation de l'Equateur. 
27 - Rigoberto Rivera (1982 ) a analysé l'émergence des 
"nouveaux villages" (aldeas nuevas) de ce type au 
Chili. Voir Rivera, R., "Pobladores Rurales y Migra- 
cion en Chile". Documento de Trabajo no 11. Grupo de 
Investigaciones Agrarias, GIA, Academia de Humanismo 
Cristiano, Santiago, Chile. Mimeo, 1982). Quiconque 
traversant les regions rurales des autres pays, tels 
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que le Mexique et le Bresil, est certain de voir un 
phénomene similaire. 
28 - Graeme Hugo, "Population Mobility and Development in 
Asia ; flies in a locked room". pp. 57-95 in Gavin W. 
Jones, ed. Demographic Transition in Asia (Singapore, 
Maruzen Asia, sans date). 
29 - Pour une discussion des mouvements démographiques dans 
les zones caracterisees au moins en partie par des for- 
mes traditionnelles "non monetaristes" de main-d'oeuvre 
et de bourses de marchandises, voir Andres Guerrero 
(OP. cit. 1976) ainsi que la collection de deux arti- 
cles sur les paysans indigènes de Quechua et d'Amayra 
en Bolivie qui donne d'autres exemples (voir Periera, 
Rene, ed., Dimensions Socio-Culturales de la Fecundi- 
dad y Mortalitad en Boliva. Departemento de Poblacion, 
Ministerio de Plancamiento y Coordination, La Paz, 
Bolivie, 1984). Voir aussi la section sur "Puno 
Sierra" in Carlos Aramburu et Ana Ponce Alegre Familia 
y trabajo en el Peru Rural (Lima, Instituto Andino de 
Estudios en Poblacion y Desarollo, 1982). 
30 - Il y a peu d'études sur l'envoi de fonds et les écono- 
mies parmi les ouvriers migrants en Amerique latine. 
De tels salaires prennent une signification par compa- 
raison avec la valeur estimee de la production de sub- 
sistances. Mario Torres a de façon empirique estime 
l'envoi de fonds et le montant des economies a environ 
80 pour cent du revenu annuel des paysans qu'il a 
interviewés au Honduras (voir Torres, M., "Formas de 
reproducion familiar y migration : notas teorico- 
metodologicas. El caso de familias campesinas en 
Honduras", article presenté au 1Oe Congrès Internatio- 
nal de Sociologie, Mexico, 16-21 août 1982). 
31 - Floreal Forni et Roberto Benencia, "Rural strategies 
of high fertility : Stern-family, work and migration..." 
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(Buenos-Aires, Centro de Estudios Laborales, Mimeo, 
1984). 
32 - Carlos Aramburu ("Migraciones internas, processo social 
y campesinado en el Peru". Lima, Instituto Andino de 
Estudios en Poblacion y Desarollo, Mimeo, 1983). 
33 - Parmi les plus rikentes contributions aux travaux sur 
ce domaine, on peut faire la liste des cas sp6cifiques 
etudiés, des structures historiques, de la formation 
des classes et du developpement de systemes socio- 
économiques de peuplement caracterisés par un type par- 
ticulier de migration (voir, par exemple, Balan, 
"Agrarian Structures and Interna1 Migration in Historic 
Perspective", pp. 151-186 in P. Morrison, ed, Popula- 
tion Movements : Their Forms and Functions in Urbaniza- 
tion and Development, Liège, IUSSP/Ordina,1983). On 
peut aussi souligner les essais pour développer des ty- 
pologies des systemes sub-nationaux et régionaux, 
chacun avec leur propre structure de classe, leur 
modele de migration et de feconditb (CEBRAP). De plus, 
il y a très peu d'etudes comparatives profondes sur les 
structures de migration et de fecondite dans plusieurs 
types distincts de communautes rurales (par exemple, 
Carlos Aramburu et Ana Ponce Alegre, op. cit., 1982). 
On a enfin le dernier usage mais non le moindre du 
concept de "Stratégies de. survie" familiales pour 
expliquer la reproduction et la mobilité (une étude 
pioniere utilise ce concept, celle de Arispe, "Relay 
migration and the survival of the peasant household", 
pp. 187-210 in Why People move, Paris, UNESCO, 1981). 
L'approche des stratégies de survie a été influencee 
par les concepts developpes par Claude Meillassoux 
(voir Femmes, qreniers et capitaux, Paris, Maspéro, 
1977). 
34 - Voir, par exemple, la revue critique et la comparaison 
entre ces points de vue par Charles Wood dans son 
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article, "Equilibrium and historical structural 
perspectives on migration", International Miqration 
Review, 16:2, 1982, 298-319). 
35 - Michael P. Todaro, "A Mode1 of 
urban unemployment in less d 
American Economie Review, 59 : 1, 
36 - A la suite de la litterature cro 
1'Etat et les interêts de classe 
labor migration and 
velopped countries", 
1969, 138-148. 
ssante sur le r81e de 
dans la determination 
des structures de peuplement et de migration (comme 
elle est exprimee dans la collection BditCe par Peek et 
Standing, op. cit., 1982). Voir aussi M. Lipton, Why 
the Poor Stay Poor : a Study of Urban Bias in World 
Developpement. (London, Temple Smith, 1977) pour une 
etude sur la manière dont certains intér&ts de groupe 
fonctionnent avec ou à travers 1'Etat et affectent les 
orientations de l'urbanisation. Michael Todaro (avec 
Jerry Stilkind, City Bias and Rura Neglect : the 
Dilemma of Urban Development, New York, Population 
Council, 1981) a recemment incorpore ces variables dans 
son propre travail sur les determinants de la migra- 
tion. 
37 - Zelinski, "The hypothesis of the mob 
Geographic Review, 1971, 219-249. 
ility transition", 
38 - Meillassoux, op. cit., 1977. 
39 - Une excellente Etude fondee sur la perspective des 
“stratégies de survie" et cherchant a developper des 
idées theoriques se trouve dans l'analyse d'Arispe (OP. 
cit., 1981) sur la migration et la fecondité chez les 
pauvres des villes au Mexique. 
40 - Bien que la littérature sur les "stratégies de survie" 
suive largement la tradition neo-marxiste, au moins un 
auteur a appliqué les hypothèses de "l'aversion des 
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risques" derivees de l'économ ie neo-class ique pour 
expliquer la logique qui se trouve derrière la 
migration circulaire et la forte fecondité parmi les 
familles a revenus bas, rurales et urbaines dans les 
installations du Tiers monde (voir 0. Stark, "A note on 
the shadow wage in LDC's with migration and risk 
aversion". Department of Economies, Bar-Ilan 
University, Ramat Gan, Israël, 1980). 
41 - Pour une revue critique de cela et des autres failles 
du schéma des "stratégies de survie", voir l'article 
d'0mar Arguello, "Estrategias de supervivencia : un 
concept0 en busca de su contenido", (Demografia y 
Economia, XV-2 ; 190-233). Voir aussi Car01 Vlassoff, 
"Migration and fertility as "survival strategies" 
(Ottawa, International Development Research Centre, 
1984). 
42 - Claude Meillassoux (OP. cit., 1977) ; Victor Piche et 
Joel Gregory (OP. cit., 1979). 
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L’HYPOTHESE D’UNE TRANSITION DANS LA MOBILITE, 
SIHULTANEE A LA TRANSITION DEMOGRAPHIQUE, 
EST-ELLE VERIFIEE ? 
Daniel COUR6EAU 
I.N.E.D. 
En 1971 paraissait un article de Wilbur Zelinsky 
intitule "The hypothesis of the mobility transition" /5/. Il 
postulait une évolution parallele des diverses sociétés où 
la transition demographique était accompagnée par une evolu- 
tion à .des moments différents. Pour mieux cerner ses theses 
nous en donnons d'abord une présentation d'ensemble /2/. 
,, La socidtd traditionnelle se caractérise par une 
mortalitd et une natalitd d’un niveau dlevd, qui s’dquili- 
brent à long terme. Cependant sur le court terme des diffd- 
rentes importantes peuvent intervenir du fait des épiddmies, 
des crises de subsistances ou, au contraire, des pdriodes de 
ricupdration. Cette sociitd ne connatt que de rares migra- 
tions, qui sont pour la plupart des migrations par mariage. 
Certains ddplacements temporaires s’inscrivent dans cette 
société, le plus souvent situds dans le même espace social : 
ddplacements vers les champs, les foires, les lieux de 
cultes religieux ; visites dans la même communautd ; ddpla- 
cernent8 dus aux guerres. Seule une petite partie de la popu- 
lation participe à des d&placements plus lointains qui per- 
mettent des dchanges avec d’autres civilisations, d’autres 
cultures : ddplacements de marchands, d’dtudiants, de mili- 
taires, de marins, d’aristocrates.. . Ces déplacements 
portent en germe une partie de la mobilitd future, mais sont 
très rdduits dans cette socidtd essentiellement immobile. 
L’entrle de la sociétS dans une seconde phase est 
marquée par un rapide ddclin de la mortalitd, tandis que la 
fdconditd reste ?I un niveau toujours dlevd. Il en rdsulte un 
fort accroissement de la population qui va aller de pair 
avec une nouvelle vue de l’espace. La socidtd agricole va 
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connattre un certain nombre de changements dans les modes de 
tenure et d’exploitation des terres. L’agriculteur pour ré- 
pondre à la demande accrue en produits, doit adopter un mode 
de production plus intensif pour augmenter les rendements de 
sa terre. D’autres sont dga’lement amenés it utiliser des 
terres d’acc8s et de culture difficiles, en vue d’augmenter 
la surface Cultiv&e. 
L’émigration internationale fournit une seconde sou- 
pape de stiretd à cet accroissement de la population. L’exis- 
tence de terres occupkes par d’autres types de sociitds 
(chasseurs-cueilleurs, par exemple), fournit une possibilitd 
d’installation pour ces agriculteurs dmigrants (Amdrique, 
Australie.. . ). Bien entendu, cette installation se rdalise a 
travers de trks durs rapports de forces, mais la soci&S 
agricole l’emporte le plus souvent, par des ddfenses mili- 
taires plus sophistiqudes et par l’introduction involontaire 
de maladies contre lesquelles les populations indiganes ne 
disposaient d’aucune ddfense immunitaire. 
La troisième soupape est fournie par l’industriali- 
sation qui se ddveloppe dans ces pays. Ce changement est 
trks important car il favorise les villes, alors que dans 
une itape antérieure, cette industrie se ddployait sur l’en- 
semble du territoire rural. Mais très rapidement l’importan- 
ce de la localisation se fait sentir : localisation près des 
ressources en charbon ou en minerai, localisation à des 
noeuds du trafic maritime ou routier. Ces villes industriel- 
les dont l’expansion est très forte au cours de cette 
p&Gode, vont constituer des lieux d’appel très importants 
pour des ruraux. Notons cependant que cette migration vers 
les villes se produit après le ddmarrage de l’dmigration in- 
ternationale qui constitue en fait la rkponse la plus rapide 
a un accroissement de population. 
Enfin cette pdriode conna£t un dobut de développe- 
ment des ddplacements temporaires sur lesquels K. Zelinsky 
n ‘insiste pas. 
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Cette seconde phase est suivie d’une troisième qui 
est marquée par une diminution de la feconditd, faible au 
debut, très forte ensuite, avant de ralentir à nouveau, tan- 
dis que la mortalite poursuit, puis ralentit son ddclin. 11 
en rdsulte une diminution de l’accroissement de population, 
qui va se situer a un niveau nettement infdrieur a celui 
atteint lors de la seconde phase. 
Cette nouvelle phase va dgalement entratner des 
changements dans la mobilitd. Le monde agricole est profon- 
ddment modifid par l’utilisation de techniques nouvelles 
(engrais, motorisation . ..) et va marquer un arrêt des con- 
quêtes de terres d’exploitation difficile. Dans l’autre sens 
ces techniques vont libkrer une main-d’oeuvre utilisable 
dans les villes industrielles. Cependant au cours de cette 
phase ces flux vont se ralentir. Enfin l’émigration interna- 
tionale va, elle aussi, fortement décroZtre et même s’arrê- 
ter. 
La quatriame phase est marqude par le contr6le de la 
fdconditd qui oscille autour d’un niveau beaucoup plus 
faible que le niveau initial. La mortalitk est kgalement 
stabilisde a un niveau très bas et dquilibre à peu près la 
natalitd. 11 en rdsulte un trBs faible accroissement de la 
population qui peut m8me Itre nul. 
De nouvelles formes de mobilité apparaissent, tandis 
que d’anciennes disparaissent. Parmi les disparitions citons 
les conqultes de terres d’exploitation difficile, qui non 
seulement ne se ddveloppent plus, mais correspondent à un 
abandon de ces terres devenues non rentables, du fait des 
nouvelles mdthodes de culture. L’dmigration internationale, 
Si elle subsiste, est dgalement profondement modifide : il 
s’agira d’une main-d’oeuvre de haut niveau qui est demandde 
par les pays en voie de développement. 
La direction et le volume de ces flux ddpendent 
fortement des conditions specifiques et sont séverement 
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contrôlds par le monde politique. 
Par contre une nouvelle forme de migration interna- 
tionale se ddveloppe, en sens contraire de la prdcédente. 
Les besoins en main-d’oeuvre peu spécialisée vont ndceaaiter 
un appel ii l’immigration de travailleurs de pays moins ddve- 
1 OPPd8 J car le ralentissement de la croissance nationale ne 
permet plus aux autochtones de fournir cette main-d’oeuvre. 
Les mouvements du rural vers %‘urbain, qui en dtaient les 
pourvoyeurs, sont en effet fortement rdduits au cours de 
cette phase. 
De nouvelles formes de mobilitd interne se ddvelop- 
pent, tels les migrations entre villes ou les ddplacementa 
internes à une agglomération urbaine. Les changements de 
1 ogement se situent à un taux dlevé. Enfin des ddplacements 
tels les navettes, les ddplacementa touristiques ou le 
travail.. . introduisent de nouveaux types de mobilitd 
temporaire. 
W. Zelinsky introduit dgalement une cinquiame phase 
qui cherche à prddire l’dvolution future de nos aocidtds. 
Noua ne la ddcrirons pas ici en ce qu’elle sort de ce que 
l’on peut observer à l’dpoque actuelle . . . ,, 
Depuis cette date une telle théorie, élaborée essen- 
tiellement à partir de l'observation des pays développés, a 
pu être testée dans de plus nombreux cas, en particulier 
dans les pays en développement /6/. La confrontation entre 
ce que l'on aurait pu attendre et ce que l'on a observé dans 
ces divers cas est dès lors d'un grand intérêt. Nous allons 
présenter dans ce court article l'essentiel des critiques 
que l'on peut adresser a cette première formulation et essa- 
yer de voir dans quelles directions la recherche a venir 
dans ce domaine peut s'orienter. 
Une Premiere critique importante vient de ce que 
cette théorie ne laisse prévoir qu'une seule évolution 
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possible, les seules différences venant de la date dlémer- 
gence de cette transition. Or nous avons pu observer qu'en 
France la seconde phase était en grande partie réduite et 
qu'en particulier l'emigration internationale en était 
pratiquement absente /2/. Cette transition dans la mobilité 
différente est a rapprocher de la transition démographique, 
également différente, qu'a connue ce pays : la seconde 
phase, où la croissance démographique s'accentue du fait 
d'une réduction de la mortalité jointe a une augmentation de 
la natalité, n'y est pas observée. On voit des lors mieux 
pourquoi ce pays qui n'a pas connu un tres fort accroisse- 
ment demographique, n'a pas eu a utiliser l'émigration 
internationale comme soupape de sûrete. Les deux transitions 
sont donc bien liees entre elles. 
Cette même deuxième phase se deroule actuellement 
dans des pays en developpement sous des conditions complète- 
ment différentes. Si une similitude apparatt toujours avec 
ce qui se passait il y a un siècle ou plus dans les pays de- 
veloppés, on ne peut ignorer les conditions économiques et 
politiques qui l'engendrent. Ainsi la migration internatio- 
nale que l'on y observe n'a plus rien a voir avec les migra- 
tions des agriculteurs europeens vers des terres occupees 
par des sociétes de chasseurs-cueilleurs. De même les migra- 
tions rurales-urbaines se produisent dans ces pays en 
l'absence d'une reelle expansion industrielle /4/. Il n'est 
donc plus possible d'analyser dans les mêmes termes l'évolu- 
tion des pays en développement. 
Une seconde critique vient de la possibilité de pré- 
voir l'évolution future des changements de répartition spa- 
tiale de la population. A nouveau les pays développés, qui 
se trouvent dans la quatrieme phase, ont connu au cours des 
quinze dernières années des changements importants et tota- 
lement non prévus tant par la théorie que par tous les 
autres chercheurs : un renversement dans les flux du rural 
vers l'urbain entrafnant un regain de population des zones 
rurales et des petites villes /l/. De façon semblable on 
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peut penser que les pays en développement pourront suivre à 
l'avenir une voie très différente de celle suivie par les 
pays développes. 
Une troisiéme critique vient de ce que cette théorie 
n'introduit pas de façon explicite tous les élements qui 
fondent une sociéte. En particulier, l'importance prise ac- 
tuellement par les politiques gouvernementales n'avait pas 
du tout été considérée dans cette théorie. En effet, si ces 
politiques semblent n'avoir eu que peu d'effet sur l'évolu- 
tion des pays développés avant la Seconde Guerre mondiale, 
leur effet dans les pays en développement peut être tres 
important. Les politiques prises, en particulier, en vue de 
réorienter les flux du rural vers l'urbain, même si elles ne 
sont pas entièrement efficaces, peuvent influer fortement 
sur la transition dans la mobilite /3/. De la même façon les 
changements qui peuvent se produire dans les sources d'éner- 
gie sont a même de modifier fortement les formes existantes 
de mobilite. Il est donc necessaire d'inclure dans cette 
theorie une approche non uniquement demographique, mais 
beaucoup plus complete des sociétes considérees. 
En conclusion, nous pouvons dire que le modèle éla- 
boré en 1971 par Wilbur Zelinsky a constitué une première 
phase de discussion, indispensable et très utile, sur l'hy- 
pothese d'une transition dans la mobilité. Il semble pour le 
moment nécessaire d'envisager non plus une transition 
unique, mais plusieurs formes de transition. Il faut aussi 
replacer ces transitions non seulement dans l'évolution de- 
mographique des societés, mais dans une évolution plus géné- 
rale faisant intervenir l'économique, le politique, le 
religieux... Le parcours suivi par les pays développés n'a 
déja pas éte unique. Il n'y a donc pas de raison que les 
pays en développement suivent le modele initial. 
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L’EHIGRATIOM, COMPOSANTE ENDOGENE DE LA TRANSITION 
DEMOGRAPHIQUE ? LE CAS DES PAYS DU BASSIN CARAIBE 
Hervé DOMENACH 
Au-dela du processus mécanique de la transition dé- 
mographique avec ses Btapes successives, plus ou moins 
"achevées" selon le pays considere, qui aura eté soumis a 
tel ou tel "effet retard"... nombre d'auteurs -Davis /il, 
puis Freidlander /2/ et Mosher /3/ notamment- se sont pr#oc- 
cupes de mettre en exergue les incidences des variables 
socio-économiques sur l'évolution des populations, c'est-a- 
dire essentiellement sur les comportements de fécondité... 
la mortalité restant evidemment incompressible et peu 
susceptible de fluctuations aleatoires ; cette théorie du 
"changement et de la réponse" s'appuie sur l'analyse de 
l'éventail des possibles repenses demographiques aux 
changements de situation économique enregistres. 
Ainsi s'essayerent-ils a montrer que dans les socié- 
tés en "voie de modernité', les différents milieux socio- 
économiques réagissaient différemment, que l'évolution des 
moeurs et donc des situations matrimoniales avaient des con- 
séquences diverses sur les comportements de fecondité, que 
la mobilite tendait a modifier les structures familiales et 
a affecter la croissance des populations... bref, que le 
corpus social et les normes propres à l'histoire de chaque 
sociéte, voire de chaque groupe humain /4/ entrainaient ne- 
cessairement des comportements de fecondité particuliers... 
et que, toutes choses égales par ailleurs, les termes de 
"transition" et de "phase" restaient purement convention- 
nels... et qu'enfin le processus ne saurait en rien être 
présente comme ineluctable pour toutes les societes, et 
encore moins prétendre a un déroulement identique dans l'es- 
pace et le temps... 
Au travers de ce rappel tres succinct, on retiendra 
un certain consensus sur le fait que la théorie decrit un 
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phenomène évolutif "a posteriori", sans être en mesure d'en 
faire une analyse causale systématique, ni de définir une 
échelle de temps. Par ailleurs, et chose dont on ne se pré- 
occupait guere jusqu'à ces dernières années, on note que la 
theorie et ses prolongements divers font référence a l'ob- 
servation d'une population donnée, dont on est a même de 
connattre et de mesurer l'évolution. Or, la mobilite humai- 
ne qui va croissante remet de plus en plus en question le 
concept de population "de reférence" sans lequel il n'y a 
plus guere d'analyse demographique, car on ne sait plus très 
bien quel critere retenir pour l'apprehender : la résidence 
principale ne correspond plus necessairement a la durée de 
séjour annuelle la plus longue, les déplacements de travail 
s'internationalisent de plus en plus, les unions deviennent 
cosmopolites et multiplient les lieux de séjour, etc... De 
surcroft, il devient de plus en plus malaisé de se rapporter 
a une population "d'origine", inéluctablement devenue de 
plus en plus composite, et que l'appareil statistique est 
bien mal arme pour saisir et interpreter. 
Aussi certains auteurs font-ils le choix d'analyser 
l'evolution de la population apres "correction des migra- 
tions". Mais cette approche dichotomique se fonde sur le ca- 
ractere quasi-définitif presuppose du déplacement enregis- 
tre, et fait Bvidemment l'impasse sur le r61e des migrations 
alternantes dans le processus de transformation socio- 
culturelle ; les flux de migrants saisonniers, temporaires.. 
ont pourtant des consequences patentes dans les societés 
d'accueil : les unions "extra-culturelles", et les enfants 
de la "seconde géneration" /5/ et /6/ contribuent largement 
aux changements de comportements demographiques... il en va 
de même pour les flux de "migrants-retour", qui vont crois- 
sant dans de multiples pays dits "d'émigration traditionnel- 
le".... 
Cause ou consequence ? La question se pose ainsi de 
savoir dans quelle mesure la migration induit le processus 
de la transition et en est une composante endogene. A cet 
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égard, le cas des pays du Bassin Carafbe que nous traitons 
ici, s'avère tout-a-fait intéressant, en raison d'une part 
de l'importance des flux -d'émigration essentiellement- que 
l'on y observe, et des nombreux changements démographiques 
intervenus dans la période récente d'autre part. 
1 - LES TENDANCES 6ENERALES DE L’EVOLUTION DES POPULATIONS 
DU BASSIN CARAIBE 
Dans le passé Caribéen, peu de choses séparent 
l'histoire des faits économiques de celle des faits de po- 
pulation /7/. Des flux successifs d'immigrants qui émaillent 
l'histoire coloniale, aux importants flux d'emigrants qui 
marquent profondément les trois dernières decennies, il ap- 
paraft que les mouvements de population ont largement induit 
l'histoire des sociétes antillaises /B/. Apres la phase de 
conquête et d'accumulation de richesses (XVIe et première 
moitié du XVIIe siecle), la période suivante, marquée par la 
rivalite franco-anglaise, est d'une intensite remarquable du 
point de vue du sujet qui nous préoccupe ici : la migration 
forcée bat son plein, mais egalement la mortalité et le 
développement des monocultures, fondé sur des exigences 
croissantes en main d'oeuvre. Cette spirale a trois compo- 
santes est vite exponentielle et la concurrence est rude : 
selon CURTIN /9/, ce sont ainsi 1 400 000 esclaves qui ont 
été introduits au XVIIIe siècle dans les possessions britan- 
niques et 1 320 000 dans les possessions françaises... alors 
que l'on estime généralement la population totale de la ré- 
gion Caraïbe a seulement deux millions d'habitants environ a 
la fin de ce XVIIIe siècle... Le XIXe siècle amenant llabo- 
lition de l'esclavage et l'introduction de travailleurs con- 
tractuels verra s'ameliorer par voie de conséquence les con- 
ditions de traitement de la main-d'oeuvre, et enregistrera 
les premiers excédents persistants de naissances sur les de- 
cès, amenant la population totale de la région a quelques 
six millions d'habitants vers les annees 1880-90. Depuis 
lors, elle a quintuple pour depasser actuellement les trente 
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millions d'individus... ce qui donne une idée de l'ampleur 
des changements démographiques intervenus en l'espace d'un 
siècle environ. 
Ainsi, jusqu'au début du XXe siecle, la croissance 
des populations du Bassin Caraïbe avait et6 directement 
fonction du développement Economique qui determina llimpor- 
tation de'main-d'oeuvre par vagues successives : la traite 
esclavagiste d'abord jusque vers le milieu du XIXe siecle, 
l'immigration contractuelle ensuite (africaine, indienne et 
chinoise). 
Ce n'est en fait que pendant les premières decennies 
de notre siècle qu'interviennent et se font vraiment sentir 
les premiers résultats dus aux progrès medicaux et aux poli- 
tiques sanitaires mises en place par les différents gouver- 
nements. On note alors un déclin rapide et general de la 
mortalite, et c'est sensiblement pendant la décennie 1920- 
1930 que débute l'explosion dbmographique dans la CaraTbe. 
En effet, les progres sanitaires et médicaux eurent pour 
conséquence de faire régresser consid6rablement la mortali- 
té generale et infantile, et donc d'accroitre les durées de 
vie. L'accroissement naturel devint considérable et les ef- 
fectifs de population totale qui étaient en croissance sou- 
tenue, entrafnerent le doublement de la plupart des popula- 
tions de la region en moins de trente ans. Bien que les 
données concernant cette epoque soient plutôt prikaires, on 
estime généralement que ce processus se développa jusque 
dans les annees 50 avant de commencer a regresser plus ou 
moins rapidement selon les pays. C'est également pendant 
cette periode qui dure donc environ trois décennies (1925- 
55) que l'histoire migratoire agitée de ces pays marque un 
temps d'arrêt, tandis que sevit la crise des plantations su- 
crier-es. La seconde moitié du siècle débute ainsi avec une 
stagnation de l'activite économique /lO/, tandis qu'arrivent 
sur le marché du travail des generations de plus en plus 
nombreuses. 
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2 - LA SITUATION VERS 1950 
On peut avoir une idee de ce qu'etait la pression 
démographique à cette époque (1950) en consultant les prin- 
cipaux indicateurs demographiques du moment, dans le tableau 
1. La population des moins de vingt ans représente partout 
presque la moitié de la population totale, et même sensible- 
ment plus dans le cas de Porto Rico et de Cuba. Les consé- 
quences de structures par age aussi desequilibrées sont bien 
connues, et n'offrent en principe guere d'alternative pour 
les deux ou trois décennies suivantes. En effet : 
- si la fecondite se maintient a des niveaux aussi 
Bleves que ceux atteints a cette période, la croissance de 
la population a toutes les chances d'être exponentielle et 
doublera tous les trente ans environ, avec toutefois un ra- 
lentissement relatif, quand les moins de vingt ans en 1950 
arriveront aux âges de mortalite. 
- si la fecondite décrott, suivant en cela le schema 
de la transition, la population s'oriente vers une croissan- 
ce plus lente et tend vers la stabilisation, voire la 
régression éventuelle... mais les effectifs élevés des moins 
de vingt ans que l'on relève en 1950, vont arriver a leur 
tour aux âges de reproduction et donc maintenir pendant 
encore quelques décennies la croissance de la population 
totale. 
Les taux bruts de natalite sont restés tres élevés, 
oscillant autour de 40 pour mille ; la République 
Dominicaine atteignant même 51,4 pour mille, ce qui est con- 
siderable tandis qu'a l'inverse la Barbade mais surtout Cuba 
avec respectivement 32,5 et 29,7 pour mille, indiquent des 
resultats inférieurs, sans que cela ait la même significa- 
tion comme nous le verrons plus loin. 
Les taux bruts de mortalité, à l'exception de la 
Republique Dominicaine et d'Haïti sont modérés et traduisent 
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bien les changements intervenus depuis le début de siecle 
dans le domaine sanitaire et médical ; toutefois, étant cal- 
culés sur la base de la population totale au dénominateur 
dont nous venons de voir l'importante proportion de classes 
d'âges jeunes, ils sont a considérer avec précaution et 
c'est surtout leur évolution qu'il conviendra d'analyser. 
Dans ces conditions, les taux d'accroissement natu- 
rel obtenus par difference sont évidemment tres Bleves : 
supérieurs a 20 pour mille, la Barbade, Cuba et Haïti 
exceptés ; a leur sujet, on remarquera que les deux premiers 
sont deja bien avancés dans le processus de la transition, 
tandis qu'a l'inverse Haïti indique un retard consequent par 
rapport aux autres pays, comme nous pourrons le vérifier 
plus loin. 
Concernant la situation du point de vue migratoire, 
les taux de migration nette obtenus par difference entre 
l'accroissement naturel et l'accroissement annuel moyen 
(observé pour la periode 1950-55) constituent un indicateur 
plutôt fiable .!S une époque où les déplacements sont encore 
peu frequents et géneralement de durée longue. Ils tradui- 
sent une Bmigration nette, d'importance variable selon les 
pays : 
- quasiment nulle ou faible pour Cuba, la Republique 
Dominicaine, la Guadeloupe, Hafti et Trinidad. 
- moyenne dans le cas de la Jamaïque, de la 
Martinique et des Iles au Vent. 
- importante pour la Barbade qui indique une émigra- 




- dramatique pour Porto Rico avec (- 24,8 pour 
soit une émigration massive, dont on sait par 
que le flux dominant concernait la côte est des 
is. 
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3 - LES RUPTURES RECENTES (1950-1980) 
Le processus de la transition évolue ensuite trés 
rapidement dans tous ces differents pays (cf. tableaux 2, 3 
et 41, hormis la Republique Dominicaine et surtout Hafti, a 
l'encontre de toutes les previsions et projections effec- 
tuées. A cela, deux raisons concomitantes : 
- la chute brutale de la fecondité /il/, dont on 
connatt encore mal les determinants, qui s'est accompagnee 
d'une modernisation /12/ importante dans la plupart des do- 
maines : Éducation, communication, information, urbanisa- 
tion, bâtiment, etc... 
- des flux d'emigration particulièrement élevées 
vers les (ex)métropoles coloniales et l'Amérique du Nord, 
qui affectent principalement le groupe d'âge des 15-39 ans 
directement concerne par la reproduction. 
3.1 - La regression de l'accroissement naturel 
Fort logiquement, la proportion de la population des 
moins de vingt ans ne varie guère au cours de cette période, 
en raison de l'inertie de la reproduction des generations 
que nous avons evoqué précédemment. Dans quelques pays 
(Barbade, Guadeloupe, Martinique et Trinidad) on enregistre 
même une diminution significative (8 a 9 %) des pourcentages 
dans la série la plus recente (1980 : tableau 41, ce qui 
correspond sensiblement bien a la chute de la natalite 
amorcee pour ces pays des 1960. 
A l'inverse, cette proportion aurait pu devenir 
beaucoup plus importante et traduire ainsi un retard dans le 
processus de la transition ; on remarquera avec interêt 
quIHaïti et les Iles au Vent (Dominique, Grenade, Sainte 
Lucie et Saint Vincent) sont légèrement dans ce cas. La 
croissance de l'écart-type, qui passe de 3,74 en 1950 a 6,55 
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en 1980 confirme ces évolutions quelque peu divergentes. 
A l'exception d'tfaïti, dont la natalite recroft en 
1980-85 apres une léger-e baisse -non significative, compte 
tenu de l'inexistence /13/ de données pour cette période qui 
a donc dû être estimee (pas d’état civil, recensement 1950 
controverse, EPR et recensement de 1971-74)- tous les pays 
enregistrent une spectaculaire decroissance de leurs taux 
bruts de natalite au cours des deux dernieres decennies. 
Seuls les Iles au Vent, la Jamaïque et Cuba conservent une 
natalité croissante jusque dans la periode 1960-65, mais au 
contraire des deux premiers qui voient leurs résultats dé- 
croftre de manière progressive par la suite, Cuba montre un 
abaissement decisif de sa natalité entre 1970 et 1980 (TBN 
qui passe de 29,l pour mille a 19,7 pour mille). 
Les résultats obtenus pour la mortalite sont quasi- 
ment au niveau minimal partout des 1960 pour la plupart des 
pays, a l'exception dlHaïti (18,5 pour mille) et dans une 
moindre mesure de la Republique Dominicaine (14,2 pour 
mille). En fait, ces resultats ne sont pas surprenants dans 
la mesure où la baisse de la mortalité Btait déja bien 
amorcee entre les deux guerres ; les rythmes de baisse appa- 
raissant ensuite assez homogenes comme en temoigne llévolu- 
tion des écarts-types. 
Pour être complet dans cette analyse, il faudrait 
comparer l'évolution de la mortalité infantile pour la même 
période, et également observer par la suite les variations a 
la hausse de ces taux lors de l'arrivée aux âges de décès, 
des effectifs Bleves provenant des générations issues de la 
deuxième phase de la transition... soit au début du siècle 
prochain environ ! 
Dans ces conditions, les taux d'accroissement natu- 
rel expriment des situations diverses : 
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- Ha'iti se trouve en hausse par rapport a 1950, et 
semble ainsi être a peine engage dans le processus de la 
transition, maintenant toujours un régime de natalite tres 
elevé. 
- la Barbade confirme sa relative avance, acquise 
depuis les annees 50. 
- Les Iles au Vent marquent un retard certain, avec 
un taux de 24 pour mille en 1980, identique a celui de 1950, 
apres avoir connu une phase de croissance pendant les deux 
décennies intermédiaires. Mais de même que pour la 
République Dominicaine dont le niveau reste éleve (26 pour 
mille), l'évolution enregistree a la baisse du TBN semble 
bien traduire l'amorce de la troisieme phase du processus. 
- Les autres pays Bvoluant a 15 pour mille, avec 
toutefois un leger retard en ce qui concerne la Jamaïque, 
indiquent theoriquement l'accomplissement de la phase finale 
et devraient s'orienter vers une diminution lente. 
Au total, et par dela tous les facteurs de demembre- 
ment qu'ont pu conna?tre les societes Caribéennes a la suite 
de leur histoire coloniale commune, il faut remarquer l'ho- 
mologie des "repenses" demographiques apportées aux muta- 
tions successives. Haïti toutefois nous semble devoir faire 
l'objet de restrictions certaines quant a ce constat, eu 
égard précisément a l'absence de réponses, soit en quelque 
sorte a son involution. 
Ainsi, d'un point de vue theorique, et même si la 
baisse de la natalité reste assez inégale, la transition 
s'avere bientôt achevée pour tous ces pays, apres s'être 
enclenchee a peu près a la même periode, et s'être effec- 
tuee en un laps de temps remarquablement court : quatre a 
cinq decennies environ. 
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Reste évidemment a passer de l'analyse descriptive, 
si bonne soit-elle..., a l'analyse causale ! La réference 
aux indicateurs socio-economiques (Pnb/tête, indices d'in- 
frastructures, de production, de formation/éducation, de 
consommation...) a et6 abondamment utilisée et modelisée, 
sans que des correlations s'imposent vraiment, tout au moins 
au niveau macro-économique. Dans le cas des pays du bassin 
Caraïbe, la migration tient une place toute particuliere 
(terres d'immigration pendant longtemps puis d'émigration 
forte dans la periode récente), et dont l'importance des 
flux enregistres fait s'interroger sur l'interrelation avec 
les changements démographiques que nous venons d'observer. 
3.2 - La croissance des flux d'émigration 
Il convient en premier lieu de relativiser la signi- 
fication des taux de migration nette en fonction de la 
période de reference ; de fiables en 1950 comme nous l'avons 
vu précedemment, ils sont devenus progressivement sujets a 
caution d'une part, et moins aisément comparables d'un pays 
a l'autre d'autre part. En effet, le concept de "résident', 
la prise en compte des intentions de sejour (ou de déplace- 
ment) selon des durees variables, etc... suscitent de nom- 
breuses incertitudes statistiques quant au calcul de l'ac- 
croissement annuel. Par ailleurs, s'agissant d'un solde, les 
résultats ne permettent pas d'analyser la compensation even- 
tuelle entre les flux d'entree et de sortie, ce qui limite 
évidemment beaucoup l'interpétation. Neanmoins, dans le cas 
de la Carafbe, on peut, sans grands risques d'erreur, consi- 
derer l'émigration comme etant la règle et les flux d'immi- 
gration comme des exceptions, au demeurant assez bien 
connues et presque toujours mineures : mouvements intra- 
régionaux (Haïtiens en Guadeloupe, originaires des Iles au 
Vent .3 Trinidad et en Guadeloupe et Martinique), flux de 
retour (Porto Rico, Guadeloupe, Martinique, JamaTque)... 
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Tout comme dans le cas de l'analyse de la croissance 
naturelle, on est surpris de constater des tendances nette- 
ment homogenes à la fois dans le temps, et dans l'evolution: 
toutes ces fles sont terres d'émigration depuis quarante ans, 
en dépit de situations politico-économiques diverses. Seules 
les proportions divergent sensiblement, et plus par- 
ticulièrement pendant les décennies 1950-60, comme en témoi- 
gnent les résultats obtenus par le calcul des écarts-types : 
1950 1960 1970 1980 
7,45 6,80 4,40 4,84 
Une exception notable toutefois, avec le cas de 
Porto Rico qui a connu une émigration considerable (24,8 
pour mille) des les années 50, rapidement résorbée (ou com- 
pensee ?) par la suite (-3,l et - 4,6 pour mille en 1960 et 
701, avant de connaftre dans la phase actuelle un important 
mouvement de "migration-retour" qui parait contrebalancer 
positivement l'émigration (+ 1,9 pour mille). 
Tous les autres pays connaissent une phase d'expan- 
sion de l'émigration -la encore dans des proportions diver- 
ses, il est vrai- au cours des annees 60, qui va ensuite 
diminuer sensiblement durant les decennies suivantes, hor- 
mis Haïti et la Republique Dominicaine (en fait, ce pays n'a 
guère éte affect6 par l'emigration et les variations mineu- 
res qu'il presente ne sont pas significatives) pour la pé- 
riode 1970, et la Martinique et la Guadeloupe pour la der- 
nière période (1980). 
Concernant les niveaux et les rythmes de decroissan- 
ce, on peut remarquer : 
- le haut niveau d'émigration nette maintenue jus- 
qu'a present par trois pays : Iles au Vent (- 15,2 pour 
mille), la Martinique (- 10 pour mille) et la Guadeloupe 
(- 8 pour mille), tandis que tous les autres pays connais- 
sent un taux inférieur a 5 pour mille en 1980. 
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- la décroissance brutale des taux pour trois pays : 
Barbade, Jamaïque et Trinidad, qui sont aussi les pays ayant 
connu la plus forte émigration au cours des années 60. 
CONCLUSION 
Si l'on rapproche, globalement, l'évolution de la 
croissance de ces populations avec celle de leur migration 
nette, force est de constater que l'émigration atteint sa 
phase maximale au cours des années 60, alors que les taux 
bruts de natalité chutent de maniere spectaculaire pendant 
les deux decennies suivantes. 
On serait ainsi tente d'accrediter en Premiere 
analyse, l'hypothèse de l'émigration comme cause Premiere de 
la denatalite. 
Mais le processus de décroissance de la natalité 
avait bel et bien commence avant la vague d'émigration mas- 
sive, ce qui amene a considerer l'évolution des comporte- 
ments de fecondité comme le facteur determinant de la baisse 
des naissances, et de manière independante du processus mi- 
gratoire que nous avons decrit. 
Si l'on s'en tient alors a la reférence doctrinale 
que represente la "théorie de la transition"..., on deduit 
la poursuite progressive et ineluctable de cette décroissan- 
ce, quel que soit l'environnement socio-economique et ses 
consequences specifiques. Dans ces conditions, l'émigration 
ne constituerait logiquement qu'un facteur d'amplification 
et donc d'accéleration dans le temps, du processus irréver- 
sible de dénatalité. 
En fait, la realité nous apparaft quelque peu diffe- 
rente ; a notre sens, des lors que le fait migratoire revêt 
suffisamment d'importance pour n'être plus marginal dans la 
société consideree, il la perturbe et la transforme alors 
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suffisamment pour que l'analyse d'une quelconque transition 
perde une bonne part de sa signification. 
Il faut aussi s'intéresser à l'analyse inverse, qui 
présente l'accroissement démographique comme la cause pré- 
ponderante de l'émigration. Ainsi, la region CaraTbe a 
connu une période de stagnation, qui correspond sensiblement 
a celle de l'explosion demographique (1925-55). Dans ces 
conditions, les effectifs de population en croissance expo- 
nentielle avaient toutes les chances de conduire a l'emigra- 
tion de masse, compte tenu de la dimension insulaire exigüe 
et donc de marches du travail restreints ; et par voie de 
conséquence, l'bmigration aurait dû ensuite décroftre en 
proportion de la transition, avec un effet retard regulier. 
Or, bien qu'il soit encore trop t8t pour porter un 
jugement certain, les courbes d'8migration observees ne 
semblent guere suivre celles de la natalité ; encore qu'on 
puisse se poser la question dans le cas des courbes de la 
Barbade, Trinidad et la Jamaïque qui priSsentent une pente 
décroissante réguliere similaire ; mais nous avons par 
ailleurs vu que ces pays ont des niveaux de transition assez 
differents pour une même période.... 
Ainsi, mais avec toutes les réserves liées a l'ah- 
sente de recul dans le temps et a l'imperfection des indica- 
teurs utilises, on serait tenté de penser que ce sont peut- 
être pour une bonne part les mêmes inexplicables raisons, 
vraisemblablement d'ordre "socio-economique" (selon la ter- 
minologie usuelle !) . . . . qui se trouvent 8tre a l'origine de 
cette rupture centree autour des annees 1960-70, tant sur le 
plan de la transition demographique que de la migration. En 
ce sens il s'agit bien alors de composantes endogènes, rele- 
vant d'un "effet d'entratnement" bien plus que d'un "effet 
causal". 
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TABLEAU Nb2 : INDICATEURS DEMOGRAPHIQUES DESPAYS DUBASSIN CARAIBE EN1960. 
................................................. . .................. . .................. . ................ . ..................................... 
INDICATEUR:: Population : Espérance : Population : Taux brut : Tauxbrut i ................................................ . .................. . .................. . ................ . Taux : ................................... . . 
totale i de vie. ; de moins : de i de j!'sccroissementl ................................................................................................ ....................... 
Pays i (en milliers) i 
..~...................'.. 
i devingtsns i natalite i mortshte i naturel i ............................................................................................................................................ 
i i.. ................. i.. .!c!?.?. i..!e?.O!oo!..i..(~ . 0'0°) i ten 0'0°) i .............................. .................. .. .... ................................ 
.............................. . .................. . .................. . .................. . ................ . ..................................... 
BARBADE .............................. . ..... 231 : 66 ............. : 468 : 296 : 97 : 199 : . ..~...............:.........~........:........~.......:.......~..................~........: . 
CUBA 7019 i 65,1 i 45,s i 34,8 i 8,3 i 26,s : ..; ........................................................................................................................................... 
Rep.DOMINICAINE i 3160 I 53 . ............................. ...... ............. ........ ........... . ..... 568 : .. 474 i 142 i 332 i ..?........:........~...............~.................~ ........ .. 
GUADELOUPE .................................... . 273 i ............ ...... 654 i .. 516 : 363 i 84 : 279 1 ..?..................~.................?...............~..................'.......... 
HAITI .................................... 3630 : ............. . 455 : ....... 489 : 381 : 185 i 196 : ..?........:.........?........:........?.......:........I.................I........: . 
JAMAIQUE i 1629 : ............................... ..... ............. 658 : ....... 506 : 396. : 91 f 306 : ............................................................................ ........ .. 
MARTINIQUE .................................... . 278 : ............ . 654 : ...... . 506 i 353 i BS i 268 i ..~........:.........~.................~...............~..........~......~ ........ .. 
PORTO RICO ......... ......... : 2362 : 695 : 533 i 312 : 69 i 243 i ..-............................:.........I..................?.................I...............?.................~ ........ .. 
TRINIDAD .............................. . ..... 843 : . ............ . 658. : ...... 527 : 37 : 73 : ..~........:.........? ........ .. .................... ..? 297 : ................. .t ........ :. 
ILESAUYENT ..................... 319 i 606 : 53 : 431 i 116 : 315 i ..*...................................~........:..................:........~................~................~ ........ .. 
total: : ....................... ....... . ... w44 : ...... ...... . .................. . .................. . ................ . ................................... . . 
................ Moyenne: i ................................. . 6221 : .......... 5098 i 3724 i 1025 : 266 : ..~.....:............~................~...............~...................~....: . 
Ecart-tuoc. : 737 : 331 : 5.26 : 361 : 4.72 : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Taux : Taux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . l 
'accroibsemenf de migration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
annuel i nette . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
(en O/oo) : (en O/oo) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . 
39 . . . . . . .? . . . 
21.1 . . . . . . . :. . . 
31 7 . . . . . . . .?. * 
173 . . . . . . . .t . . 
16.9 
155 ....... .? .. 
199 ....... .?. . 
21 2 ....... .t .. 
149 ....... .t .. 
10.2 
...... . .... 
...... . .... 
. . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . 
-16 . . . . . . . . . . . . 
-5 4 . . . . ...! . . . . 
-1 5 . . . . . . . . . . . . . . . . ..!........... 
-10 6 . . . . . . . . . . . . . . . . . ..I.......... 
-2 7 . . . . . . . . . . . . . . . . ..!........... 
-15 1 . . . . . . . . . . . . . . . . . ..!.......... 
-6.9 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
-3 1 . . . . . . . . . . . . . . . . ..!........... 
-148 . . . . . . . . . . . . . . . . . ..!.......... 
-21 3 . . . . ..i............!.......... 
. . . . . . . . . . ..*............................ 
1726 i -9 74 . . . . . . . . . ..I.......................'..... 
7.32 : 6.80 
SOURCE: ONU,1983. 
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INDICATEUR:. Population ! Espérance i Population i Taux brut I Taux brut f Taux : Taux : Taux . . . . . . . . . . . . . . . .._......_............................... . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..<.._........ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...<.. 
totale i ’ : de moins ! de ! de $l’accroissemenU’accroitsemenf de migration . . . . ._ ., . . . . ._ . . . . . . . ..( .‘.......““...:.“.. !cE. “~..&$.&.... i . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .._.................._.................................... 
. . .P?.!?. . . . . , . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . en milliers) : natalité ! mortalité f naturel i annuel i nette 
j (en R) i’ (en o/oo) ! (en o/oo) f (en o/oo) f (en O/oo) i (en o/oo) . . . . . . . . . . . .._.... . . .._..........<..........................................................................................................................,..................., 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..<... . . . . . 
: 69.1 f 48.3 f 21.6 : 8.9 
. . . . . . . ..<......................... . . . . . . . . . . . . . . . . ...<..... 
127 : 5 -7 7 . . . . . . . . . . . . ..t.......................... :.....< . . ..!...... ,.., 
: 22,s ; 203 : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~......... -2 2 . . . . . . . . ..!........... 
349 f 328 : -2 1 . . . . . . . . . . . . ..1..................?....................!........... 
22.8 f 15,s t -7,3 
. . . . . . . . . . . ...<... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
BARBADE 239 .<............<._......_ . ..<............... 
CUBA : 8565 
. . . . . . . . . . . :. . . 
69 8 . . . . . . , .I . . 
57 8 . . . . . . . . .t . . . 
69 4 . . . . . . . .t . 
50 
...... 
.... . . 
.... . . 
. . . . . -. 
46 7 . . . . . .’ . 
59 . . . . . . . . . . . . 
54 1 . . . . * . . .?. . . 
52 3 . . . . . . . t . . . 
55 9 . * . . .t . . , 
52.9 
. . . . . . . . . . . . . . . ...< .<_...;.<_. 
: 29.1 ; 6,6 . . . . . . . . ................................... 
..... : 458 : 11 ...... ... . ....... . . .......... 
..... : 293 I 64 ..... .. ..~...............? .... 
..... : 358 : ...... . 16,3 ..‘.................... 
.... : 332 j 71 ..... . ...? ....... ..... .‘.... 
..... 1 297 : 67 ...... . ..I ........ .... ..t .... 
..... .: 226 f 68 ..... .. ..t...............: .... 
..... : 253 : 59 ...... . ..‘...............< .... 
..... : 359 : 39 . ...... ..t.......:.......? .... 
.,................,,.< 
Rép.DOMINICAINE .*................ . . . 
GUADELOUPE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
HAITI . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
JAtlAlCjUE . ..<.................. 
MARTINIQUE . . . ...<............<.. 
PORTO RICO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
TRINIDAD . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
ILES AU VENT 
._......... . . . . . . 
. . , . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
19,5 : . . . . . . . . . . . . . . . 
262 : . . . .‘. . . . . : 
23 : . . . . . . . . . . . . . . . 
159 : . . . . . t . . . . . . . . . 
193 : . . . . . t . . . . . . . . . 
27 : 
I . .  . . . . . :. . 
1 4,s 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
-5 . . . . . . ..<<........<. <. ., 
-11 2 . . . . .< . . . . .!. .< <, . 
-8 6 . . . . . . . . . . . . ...!... . . . . . 
. . . . . -46 . . . . . . . . . !........... 
-8 4 . . . . . . . . . . . . ...! . . ...<<.<.. 
-16 8 . . . . . . . . . . . . . ...!..... . . . . 
. < . . . . . . . . . . .... . . 
.... . . 
...... 
.... . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
69 5 . . . . . . .< . . . 
69 4 . . . . . . . . .! . . . . 
72 1 . . . . . . . . .‘<. . . . 
69 5 . . . . . , . . .: . . . . 
65.5 
. . . 
. . . 
. . . 
. . . 
. :. . . . 
15 . . . . . . . . . . . . 
144 . . ..’ . . . 
Il 3 , . . . .’ . . 
10 9 . . . . . .‘. . 
10.2 
. . . . . . ..< . . . . . . . . . . 
325 . . . . . . . . . . . 
2743 . . . . . . . . . . . 
955 . . . . . . . . . . . 
354 . . . . . . . . . . . 
23641 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . ..:. . . 
47 7 . . . . . . . .: . . . 
53 9 . . . . . . . .t.. . 
59.5 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
...... 
.... . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . 
total: 1 l“““““’ . . . . . . . . . . . . . . ..<......... . . . . . . . . . . .,... I . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~.....................................~................~...................................~.......................................... 
. . . . . . . . . . .._.................................... i    . . . . !%.?!..i . . . . . . . . 53:!3..i . . . . . . 3!.,83..i . . . . . . ?.,?!..i . .._.... 2?.‘35..i . . . . . . . !5??.?..i ..<..,,...... : 7,39.. Moyenne: ! 
kart-type: i 6,93 : 4,46 ; 7,23 : 3,17 t a,21 : 7,75 i 4,40 I 
TABLEAU No4 INDICATEURS DEMOGRAPHIQUES DES PAYS DU BASSIN CARAIBE EN 1981). 
................................................. . ....... . ............................................ ..~ ............... .: ............................................................ 
INDICATEUR: Populstion : Esperance i Population ! Toux brut : Toux brut i Taux : .............................. . .................. . ........... . ...................... Taux i Taux ........................................................ ..:...........* ........................... 
de .............................. 
Pays 
. totale : .................. . de vie. i de moins i de : :d’accroissement Kaccroissemenl de migration ................................................. . .......... 
.... .......................... : (en milliers) i 
.............. ..................................... . ... . ......... ..~..... 
naturel i annuel i nette . ..................................... i de vingt ans i natalite : mortahte : ........................................................................ ..~..................~ .................... 
: (en %) i (en */oo) i (en o/oo) i (en */oo) : (en */oo) : (en *ho) .................................................................... :.........................................................................~..................~ .................... 
....................................................................................... . ...................................................... . ........................................ 
BARBADE ............ .................. . 253 : 7.6 I -2.7 .................. . 711 : .................. 398 : 19 : 88 f :.........~.................................~ 10,3 : .... . . . . . . . . . . 
CUBA .............................. : 9978 : ...... ............. ...... 725 ; 435 i ........................ 19,7 i 6,6 .... 
626 : 56.7 
. . . . . . . . .._.............<................... 
34 : 7.9 f . . . . . . Rép.DOMI NItAINE .............................. : 5946 . ........... ....... . --,- , 
GUADELOUPE 329 : 
....................................................................... 
...... ........................ 
704 : 45,s 22,l ; 7 1 ........ 
HAITI 
. ..... ............. . 
.............................. : 5817 i 
...... . ..i........i..................:................:.......~ 
. 52 7 ..................................... 541 : 413 : 14 1 :.........1.................~...............~ ....... 
JAMAIQUE ............ : 2192 : 
MARTINIQUE 
...................... . ..... ............. . 
712 : 54 i 
327 : 
...... . 
26,2 i 6,4 ..?........~...................................: ..... ........... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..~............................... 
131 i 131 : 0 . . . ..~...................‘.............................. 
26 1 . . . .? . 243 i -1 8 . . . . . . . . . . . . . . . . ..t .,..,..............! . . . . . . . . . . 
15 7 -8 
PORTO RICO 
.............. . .................. . 
704 . 452 i 21 8 : 7,3 
: 3438 : 
....... ..‘..................~.................?.......i ................ 
............... ............... . ..... ............. . ..... 
734 : 
.. 
412 : 201 ..I........:.........‘........:........~ 6 ................ ......... 
TRINIDAD .............................. : 1139 i 70 : 453 i 201 : 61 
ILES AU VENT 
. ..... ............. ........ ........... ....... . ..~.................S.......:.......1........ 
...... .... .......................... 
391 : 
... .......... . 
695 i 
....... 






. ...... . 
29810 : 
........... . ........ ..... ...... ......... .... ..... ........ .... ... ..i ................ 
.............................. . 68 38 : 48 46 : 25 51 ......................................................................... :. 7 69 ........ .t ..... 
Ecart-type: 
. ............................. . ............................. 
623 : 655 i 714 i ............................................. 2,29 ........ ........ 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
272 i 251 i -2 1 . . . ..<...................?................. ..! . . . . . . . . . . 
198 . : 149 I -4 9 . . . . . t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . t . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i.. . . . . . . . . 
146 i 46 : -10 . . . ..?..................1............................... 
141 i 16 i 19 . . . ..?......................................!........... 
14 10 1 . : -3 9 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..I...................!.......... 
242 i 9 i -15 2 . . . ..~........................................!......... 
:..... 
. . . . . . 
. . . . . . 
:..... 
:..... 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . 1784 : . 1351 i -4 67 . ..1..................~....................~..... 
572 : 696 : 4 84 . . . . . * . . .o.. . . . . . . . . . . . . . . * .? . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .‘. . . . . . 
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CHANGEMENTS DEMOGRAPHIQUES ET INTERVENTION ETATIQUE 
EN MATIERE DE POPULATION DANS LA GRECE MODERNE 
Byron KOTZAMANIS 
Centre National de Recherches Soci a1 es 
Athènes 
L'évolution démographique de la Grèce a été origi- 
nale et souvent a contretemps des autres pays de la partie 
nord et ouest -mais aussi de la partie sud- de notre conti- 
nent. Réduisant sa natalité bien tardivement -juste au debut 
des années 80-, elle a connu neanmoins un vieillissement ra- 
pide et précoce ; sa fecondité du moment reste toutefois 
jusqu'a très récemment largement au-dessus des niveaux euro- 
péens -grâce a un rajeunissement surtout du calendrier-, 
alors que les génerations feminines nees entre 1935 et 1950 
assureront de justesse leur reproduction. Durant cette meme 
période l'intensité de la nuptialité fut -et- reste -excep- 
tionnelle et le nombre de mariages conclus annuellement 
reste important, le pays n'btant point touche par la vague 
des divorces et des unions de fait- et leur corollaire, les 
naissances hors mariage - ; de même les comportements matri- 
moniaux évoluent tres lentement, le systeme familial prou- 
vant sa solidité a travers le temps. Enfin l'intervention 
étatique fut tres active en ce qui concerne une des compo- 
santes du mouvement de population, alors que la non inter- 
vention fut de regle.... 
1 - LA POPULATION 6RECQUE AUJOURD’HUI 
La Grece approche aujourd'hui le seuil des dix 
millions d'habitants : 9,74 millions exactement au recense- 
ment de 1981, dont 6,2 millions âgés de 15 a 65 ans, soit 
63 % du total et sur ces 6,2 millions, 3,9 millions sont 
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des actifs (40 % du total dont presque la moiti& sont des 
salaries). De même, la population urbaine totalise 50 % de 
la population totale : pays où les ruraux étaient largement 
majoritaires (62 % en 1920), la Grece rassemble désormais 
prés des deux tiers de citadins, et sa capitale se taille la 
part du lion avec presque trois millons et demi d'habitants 
(voir tableau 2, annexe). 
La croissance demographique, moderée durant les deux 
premières décennies de l'après-guerre (+ 0,9 %, + 0,4 %) fut 
accélérée au cours des annees 70 grâce surtout a un renver- 
sement des flux avec l'étranger. Il aura fallu alors un peu 
plus d'une cinquantaine d'années pour que la population 
grecque mesurée a territoire constant double (alors, que 
pour la France cette croissance fut obtenue en plus de deux 
siècles....). 
En 1981, il y avait en Grèce 1038 personnes de sexe 
féminin pour 1000 de sexe masculin. Le nombre des personnes 
âgées progresse rapidement ; la proportion de plus de 65 ans 
doublant au cours des 30 dernieres annees (7,O % en 1951, 
13 % en 1981) alors que les groupes d'âge O-14 ans régres- 
sent passant de 30 % a 25 % du total durant cette même pé- 
riode. 
Les pyramides des âges refletent d'autre part l'his- 
toire demographique du pays depuis pres d'un siècle (graphi- 
que 2, annexe) : les trois principaux Bpisodes (guerres 
balkaniques, première guerre mondiale et guerre greco- 
turque/seconde guerre mondiale et guerre civile (1940-1949)/ 
relevement brusque de la natalite au cours des annees 1925- 
1940) ont laissé des traces visibles, alors que la baisse 
récente de la natalité (1979-1984) ne se repercute pas 
encore sur la pyramide des âges de 1981. 
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II - LA GRECE ET LE “MODELE’ EUROPEEN DE LA TRANSITION 
DEMO6RAPHIQUE : LES TENDANCES DE LA FECONDITE - NUPTIALITE 
ET RE6IIIE FAMILIAL DOMINANT 
La fécondite en Grece vers le milieu du XIXe siècle 
n'est pas lointaine du niveau naturel que definit l'absence 
de comportement visant à limiter le nombre des naissances 
dans le mariage : pour la période 1865-1885 la fécondité des 
femmes mariées (estimation) équivaut a 70 % de celle des 
Huterites (Ig 1865-75 = 0,733 et Ig 1875-1885 = 0,709) la 
descendance Btant de l'ordre de 5,0 enfants en moyenne avec 
un age moyen à la maternite de 31,9 ans. Le taux brut de 
natalite reste vraisemblablement au-dessus de 35 p. mille - 
les indices calculés par le Service National de Statistique 
(N.s.s.G.) etant certainement largement sous-estimes, vu la 
défectuosite du système d'enregistrement des événements de 
l'état civil jusqu'a la veille du second conflit mondial 
(voir graphique 1 en annexe). 
La croissance naturelle freinee par une mortalité 
élevée (de l'ordre de 30 à 25 p. mille) est moderée jusqu'en 
1860, date a partir de laquelle des nouveaux territoires 
s'intègrent au Royaume Hellénique, processus qui va durer au 
moins une soixantaine d'années (voir tableau 1, annexe). 
L'esperance de vie a la naissance doit être de l'ordre de 36 
ans en 1860 et encore a peine de 40 ans, 50 ans apres, a la 
veille des guerres balkaniques. Les taux d'accroissement net 
estimés par V. Valaorus durant cette période passent de 
1,25 % par an en moyenne pour la période 1860-1865 a 1,63 % 
pour les années 1885-1890 pour décroltre rapidement par la 
suite (1,29 % en 1895-1900, mais 0,97 % en 1900-1905 et 
0,73 % en 1905-1910). 
Durant cette même période, les effets d'une fécon- 
dité des mariages élevée ne se trouvent nullement tempéres 
par une nuptialité tardive et faible, cas relativement 
courant en Europe occidentale : la proportion des femmes 
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celibataires est peu importante : 5 % en 1870, 3 % en 1879 
et 4,5 % en 1907 selon G. SERELEA,l'âge .moyen au premier 
mariage étant de 23,5 ans. De même l'indice standardisé (Im) 
prend des valeurs relativement élevées, alors qu'au milieu 
du siecle il est de l'ordre de 46 % en Belgique avec un âge 
moyen au mariage de 29 ans et 18 % des femmes célibataires 
et encore de 57 % en Italie (âge moyen au premier mariage de 
24 ans et 12 % des celibataires definitifs) et de 46 % au 
Portugal (20,2 % du célibat définitif). 
Ainsi, au temps où la majorité des pays europeens 
limitaient leur fécondité, la Grèce conservait encore une 
fécondité elevee correllée a une nuptialité intense et assez 
precoce. Néanmoins, la réduction de la croissance de sa po- 
pulation fut sensible : de 1,69 % en 1880 on est passe a 
0,97 en 1905 et à 0,73 en 1910 et a eté realisée grâce à 
une migration intense vers les pays transocéaniques (voir 
tableau 7, annexe), d'où sa spécificité : alors que tous les 
pays de l'Europe occidentale (Irlande exceptée) ralentis- 
saient leur croissance a cette époque grâce à une réduction 
de la fécondité des mariages (allant de pair avec un recul 
important de la nuptialite : intensite et calendrier), en 
Grece, c'est grâce a une émigration fort importante -et 
relativement tardive- qu'on obtient des taux de croissance 
modéres.... 
De même, alors qu'on peut faire remonter aux génera- 
tions feminines 1850-1860 environ le debut de la baisse de 
la fécondite dans la quasi-totalite des pays de l'ouest de 
l'Europe (France exceptee), cette tendance est amorcée en 
Gréce a la veille du XXe siecle : si on fixe a 3,0 naissan- 
ces par femmes le seuil au-dessous duquel la population 
entre dans le groupe des faibles descendances, la Grèce l'a 
franchi dans les générations 1905-1910, alors qu'en 
Angleterre c'est déja fait depuis au moins 35 ans (généra- 
tions 1870-75) (1) -graphique 10 -. 
--L--------------------------------------------------------- 
(1) 1900 pour l'italie, 1910 pour l'Espagne, 1920 pour le 
Portugal - voir graphique 10, annexe. 
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La transition s'opère encore à une vitesse modérée 
au debut alors que l'émigration vers les pays transocéani- 
ques, durant la même periode devient de plus en plus diffi- 
cile (lois des quotas.... ). De même l'arrivée massive des 
populations helléniques originaires de la partie asiatique 
de l'ex-empire othoman, ayant une fécondite nettement plus 
Elevée que les populations autochtones (du moins de la 
partie sud et centrale du pays : Péloponèse et Grèce 
centrale) retarde ce processus. 
Ainsi les générations 1900-1910, fécondes déja au 
cours de la fin des années 20 sont touchées par la baisse de 
la fécondité et le recul des descendances s'effectue a des 
vitesses voisines aux quatre principaux pays de l'Europe 
meridionale (Espagne, Portugal, Italie, Grèce), bien que les 
niveaux de depart different considérablement (graphique 10). 
Mais ce recul n'est pas aisément perceptible : le nombre 
annuel des naissances se trouve presque doublé, passant de 
114 000 en 1923 a 209 000 en 1934 (voir tableau 5, 
graphique 1) et le taux brut de natalité oscille autour de 
30 p. mille : on assiste a la fois a une "récupération" des 
naissances empêchées par les événements de la décennie 
precédente, à un léger "rajeunissement" du calendrier 
(genérations 1900-1910) de la fécondité et de la nuptialité, 
de même qu'en présence des genérations encore tres fécondes 
(génerations nées avant 1900-1905...). 
Mais le long déclin de la fécondité qui affecte 
l'Europe occidentale jusqu'au moins 1935 pour céder la place 
pendant une trentaine d'années a une étonnante reprise (avec 
un changement notable du regime de la nuptialité : 
frequence, intensite), se prolonge bien au-dela en Grece : 
la baisse se poursuit au moins jusqu'aux générations de 
1940 (21, et cette phase correspond bien aux années 50 et 
60, où les générations concernées constituent l'essentiel de 
------------------------------------------------------------ 
jgit;;xEspagne, Italie et la majorité des autres pays occi- 
on assiste a une reprise de la fécondité, d'inégale 
ampleur dès les générations 1910-1920... 
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leur descendance. La courbe de la somme de naissances rédui- 
tes (graphique 8, annexe), fléchit jusqu'à la fin des années 
50 - debut des annees 60, pour se redresser par la suite. 
Comme les ecarts entre mesures annuelles et longitudinales 
se produisent chaque fois que se modifie le calendrier de la 
constitution de la famille, la superposition de la courbe de 
l'indice du moment a celle de l'indice des générations 
durant la première periode de l'après-guerre nous permet de 
conclure effectivement a une modification du calendrier vers 
la baisse (3). 
Mais les variations concernant la fécondité générale 
de la première moiti6 de notre siecle, cachent aussi un jeu 
des facteurs variants : fécondite légitime et illegitime 
jouent un r6le determinant, de même que la nuptialite. Ici 
encore, -au moins en ce qui concerne la nuptialite- la si- 
tuation grecque est singulière : alors que tous les pays de 
l'Europe occidentale -ainsi que l'Espagne et le Portugal 
connaissent dès les génerations 1910/15 - 1940 un recul im- 
portant du celibat, qui influence directement la fécondité, 
en Grèce les progrès de la nuptialité sont peu importants, 
le célibat est deja assez faible depuis bien longtemps et on 
n'entre point dans le modele ouest-europ6en de la nuptialité 
decrit par J. HAJNAL pour les femmes nées au XIXe et début 
du XXe siècle : le pourcentage des femmes grecques céliba- 
taires a 50 ans passe de 6,2 % (génerations 1910-1935) a 
6,6 % (generations 1916-1920) a 6,5 (1921-1925) a 6,l (1931- 
1935) alors qu'en Espagne la proportion des célibataires 
tombe à 4 %, au Portugal à 3,0 % et en Italie à presque 
5% : on n'assiste donc pas vraiment en Grece a un recul du 
célibat définitif qui pourrait avoir un effet positif sur la 
fécondité -fait constaté dans la quasi-totalité des autres 
pays de l'Europe occidentale-. 
------------------------------------------------------------ 
6;iin:;;;e ;;;En ;u;emier mariage dans les génerations 
1930 est passé de 25,4 ans pour la 
génération de 1930 a 23 ans pour la genération 1950. 
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Enfin, l'histoire des cohortes qui façonnent la fé- 
condité des annees 50 et 60 est marquée par une certaine 
stabilité, mettant un terme a un long mouvement de baisse de 
la fécondité des genérations féminines nées au début de 
notre siècle, la Grèce se situant désormais avec l'Italie au 
plus bas du classement des pays méditerranéens- (voir gra- 
phique 10). 
Mais cette stabilité apparente n'est que celle des 
moyennes, elle n'exclut pas des changements dans la réparti- 
tion des familles par taille : ainsi on constate déja pour 
les générations 1931-1940 des valeurs très élevées pour a0 
et a, (0,85 et 0,841 en opposition brutale avec a2 et 
suivantes, (toutes égales ou inférieures a 0,4) ce qui donne 
une prépondérance aux familles de deux enfants (43 % du 
total). De même, le rythme de la constitution des familles 
évolue en même temps que la taille : en Grece, la courbe des 
ages moyens au mariage dans les genérations féminines 
renverse sa tendance (génération 1930) un peu plus tard que 
celle des âges à la maternite, et depuis, on assiste avec 
les autres pays mediterranéens a un mouvement commun 
d'abaissement rapide de l'âge moyen au mariage qui fait pas- 
ser en 10 ans celui-ci de 26,5 ans à 25,8 baisse qui se re- 
percute largement en expliquant partiellement les modifica- 
tions enregistrees de l'age moyen a la maternite. Avec ce 
fait, et avec l'echelonnement des naissances a l'interieur 
du mariage, on dispose des deux phénomènes importants qui 
l'évolution récente de la fécondité 
itution a un rythme accéléré d'une fa- 
de plus en plus sur deux enfants. 
caracterisent alors 
hellénique : la const 
mille moyenne centrée 
L'interprétat 
est plus difficile, 
ion des tendances récentes (1965/1985) 
vu le manque de recul nécessaire pour 
reconstruire l'histoire des cohortes et décrire le comporte- 
ment des groupes reellement observables. On est alors censé 
se limiter aux coupes transversales sans pouvoir les compa- 
rer aux mesures longitudinales correspondantes. 
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Ainsi, la somme des naissances reduites après être 
passée par un maximum en 1967/68 (2,401, se stabilise a un 
niveau élevé jusqu'a 1977 (2,27 naissances par femme). Le 
déclin s'accelère depuis et l'indice passe au-dessous du 
2,0, les deux dernieres années (1983 et 1984). Durant cette 
même periode, la courbe des premiers mariages réduits 
(graphique 7 annexe), interrompt son mouvement ascendant en 
1967, pour se stabiliser au-dessus de la barre de 1 000 
mariages durant la periode récente, en depit des nombreuses 
variations. Si on compare cet indice a la proportion finale 
des femmes mariées dans les générations, on sait qu'il 
s'ecarte sous l'effet des variations de l'âge au mariage, 
cette proportion ne saurait depasser 95 % chez les femmes 
nees vers 1940-1955. On se trouve donc devant un abais- 
sement progressif de l'âge moyen au mariage, et cette baisse 
se répercute ineluctablement sur la fécondite genérale, les 
variations de l'âge moyen au mariage commandant largement 
celles de l'âge a la maternité : celui-ci baisse constamment 
depuis 1963, passant de 28,4 ans a 25,2 ans au début des 
annees 80. Les effets de cette "surnuptialite" sur la 
fécondite generale du moment sont aisément perceptiles : 
ainsi la fecondite générale augmente quand celle des 
mariages recule (4) et 1 'écart entre les deux indices se 
maintient au benéfice de la fecondité genérale jusqu'à la 
fin des années 70. 
Enfin, il ne serait pas denué d'interêts d'examiner 
l'évolution de certains autres indices demographiques, et 
essayer d'en faire une synthèse en traitant l'ensemble des 
données évoquees non pas comme des donnees indépendantes 
mais comme parties intégrantes d'un système cohérent. Mais 
polarisés par le processus de la constitution de la famille 
(nuptialité) et sa reproduction (fécondite légitime) 
d'autres aspects nous ont echappé : aussi bien la dissolu- 
tion (divortialite) que les unions de fait ("cohabitation") 
et son corollaire, la fecondité hors mariage. 
--__----___---------__^_________________-------------------- 
(4) S générale progresse de 2,25 a 2,4 naissances par femme 
entre 1964 et 1970, alors que S legitime passe de 2,2 a 2,0 
naissances par couple durant cette même période. 
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a) Divortialité : si le nombre des divorces progres- 
se régulierement depuis 1960 cette progression est tres 
lente (0,3 p. mille en 1960, 0,5 p. mille en 1979 et encore 
a peine 0,6 p. mille en 1983). La somme des divorces reduite 
est de 0,09 en 1975 et encore de 0,12 en 1981, et l'indice 
est a peine un peu plus elevé que celui du Luxembourg il y a 
20 ans. Les changements sont assez lents et on n'observe 
point de bouleversements. La durée moyenne du mariage au 
moment du divorce reste élevee durant les annees 60 (14 ans) 
alors qu'elle est de moins de 13 ans dans la quasi-totalité 
des pays du nord et de l'ouest de l'Europe -Portugal 
excepté-, et reste encore élevee au début des annees 80. On 
constate en Europe de l'ouest une nette relation entre 
prkocité et intensité, et la hausse brutale de leur nombre 
au milieu des annees 60 ne touche pas la Grece qui est 
"épargnee" du syndrome des desunions jusqu'a la fin des 
années 70. Leur nombre s'est considérablement accru aux 
cours des derniéres années (5), mais on est encore loin 
d'une situation nous permettant de conclure a une 
modification profonde des attitudes et comportements, que 
caractérise une phase de transition rapide entre un phé- 
nomène relativement rare et tardif et des ruptures à la fois 
fréquentes et précoces qui est l'image des annees 80 pour la 
plupart des pays europeens. 
Une analyse plus poussée, portant sur l'évolution de 
l'indice synthétique de fecondite -1SF la somme des naissan- 
ces réduites- ainsi que sur l'évolution des taux de fécondi- 
té générale par groupes d'âge (voir graphique 5) nous permet 
de tirer des conclusions fort intéressantes : de l'etude 
comparée de l'évolution de 1'ISF à travers sa decomposition, 
emerge encore une fois la "particularite" de la situation 
grecque (voir graphique 12) : l'influence de la fécondite 
illégitime est nulle -voir contraste avec les pays nordi- 
ques-. Par contre le r6le joué par la nuptialité reste tout 
------------------------------------------------------------ 
(5) On enregistre ainsi 2,4 milliers des divorces en 1960, 
3,5 milliers dix ans après, 4,6 milliers en 1977 et 6,4 
milliers en 1982... 
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au long de la décennie passée plus important, sa légere 
baisse durant les années 70 se répercutant sur l'évolution 
de l'indice. Enfin, si nuptialite et naissances illégitimes 
etaient stabilisees a leur niveau de 1970, la productivité 
des mariages, seule restant en jeu stabiliserait l'indice a 
un niveau légèrement plus elevé. Le contraste est fort im- 
pressionant quand on compare l'evolution de 1'ISF aux autres 
pays européens : celui-ci accuse une forte baisse au début 
des années 70, imputable le plus souvent au recul conjoint 
de la productivite des mariages et de la nuptialite et le 
ralentissement du déclin -et eventuellement le relevement 
des valeurs de l'indice- ne peut qu'être attribue a la fe- 
condite legitime (graphique 11). 
D'autre part, l'examen de l'evolution des taux de 
fécondité par groupes d'%ge (graphique 8, annexe) démontre 
que la relative stabilite de l'indice en Grèce (au-dessus de 
2,2 naissances par femme) est due surtout a la feconditb des 
moins de 25 ans qui progresse rapidement, "contrebalaçant" 
ainsi la baisse des taux de fecondité des femmes agees de 
plus de 25 ans. La situation est tout autre pour la quasi- 
majorité des pays du nord et du centre de l'Europe : le 
renversement des tendances survient a la fin des années 60 
et depuis -et jusqu'au moins 1975- la fecondite des moins de 
25 ans décline, s'accompagnant d'une évolution analogue 
chez les groupes d'âge de 25 a 39 ans. Mais, un renverse- 
ment des tendances est amorcé dans les toutes premières 
annees de la décennie 80 : pour la première fois depuis 25 
ans, les taux de fécondite des groupes 15-24 ans fléchissent 
en Grèce et ceci se répercute directement sur l'ISF, lequel, 
pour la première fois descend au-dessous de 2 naissances 
par femme.... 
b) La fécondite hors mariage reste encore marginale: 
1.24 % du total des naissances en 1960, 1.32 % en 1975 et 
1,48 % en 1982 (6). De même la cohabitation des jeunes 
7~7'~a;s-a~-~;s"9;'~~~-~-~~-~~-~-~~-~~~~-~~-~~~j-~~-~~~~~-~ 
et 4.8 % en Belgique, de 1,4 %, 2,2 % et 12 % au Pays Bas, 
de 3,7 % 14,l % et 17,6 % en Norvege respectivement pour 
1960, 1975 et 1982. 
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célibataires, difficile a cerner, est rarement rencontre en 
dehors du milieu étudiant, alors que l'apparition de ce phé- 
nomene a marque l'Europe occidentale au cours des années 70 
et 80, de même que sa diffusion rapide. 
Ainsi, on ne peut que conclure sur une certaine sta- 
bilité du systeme familial et du regime matrimonial où le 
mariage reste le seuil d'une vie commune permanente -régime 
proche du second type (71, decrit par L. ROUSSEL qui dis- 
tingue quatre types schématiques, selon lesquels sont dis- 
tribuees les situations actuellement observées dans les pays 
membres du Conseil de l'Europe. 
Mais les premisses d'un nouveau régime démographique 
se dessinent à la veille des années 90 : arrêt du rajeunis- 
sement du calendrier de la nuptialité, constitution un peu 
plus tardive de la famille, hausse relativement rapide des 
naissances hors mariages ainsi que du nombre de divorces, 
vieillisement lent mais deja entamé du calendrier de la fé- 
condite, baisse rapide de l'indice Synth#tique... autant de 
signes d'une transformation des attitudes et des comporte- 
ments en matière reproductive en même temps qu'un boulever- 
sement démographique. De là a conclure sur l'existence d'un 
modèle évolutif unique, la Grèce semblant passer d'un type a 
un autre, le pas est vite franchi, et il le fut par la majo- 
rité des démographes grecs.... 
------------------------------------------------------------ 
(7) Dans ce deuxième type une certaine vie prénuptiale exis- 
te et les pratiques contraceptives modernes commencent à se 
diffuser parmi les jeunes célibataires, devenant de plus en 
plus accessibles. Les risques de conception non souhaitee 
sont en train de se réduire pour les couples et les rapports 
sexuels reguliers deviennent plus nombreux dans l'ensemble 
des jeunes célibataires. Mais qu'une conception se produise 
soit dans un couple qui ne veut ou qui ne peut se marier, 
l'avortement devient alors une solution de rechange au ma- 
riage force. Les conceptions prénuptiales demeurent alors 
relativement nombreuses conduisant parfois 
forces. 
a des mariages 
Effectivement il s'agit d'un modèle dominant, le milieu so- 
cial, le niveau d'instruction, l'habitat et le degré d'enga- 
gement religieux constituant autant des facteurs de diffé- 
renciation les cas individuels se repartissant dans toutes 
les situations possibles. 
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III - HOUVEHENT MIGRATOIRE ET INTERVENTION ETATIQUE 
Durant les cent cinquante années de l'existence de 
la Grèce indépendante les migrations internationales jouè- 
rent un r61e déterminant : on décomptait presque 1 300 000 
sorties au cours des années 1946-1976 et 500 000 autres 
départs furent comptés au début de notre siecle (1905-1925). 
On se trouve devant des mouvements fort sélectifs, où les 
jeunes de 15 a 45 ans occupent une place prépondérante (82% 
des départs en 1946-1976) avec une forte participation des 
masses rurales : petite et moyenne paysannerie, artisanat 
rural et prolétariat agricole constituent la quasi-majorite 
de ces migrants ruraux, alors que la participation du 
prolétariat et du sous-prolétariat urbain (de même que des 
travailleurs du tertiaire) fut relativement modeste. 
En même temps de grands deséquilibres régionaux se 
manifestent : en premier lieu, ce ne sont pas les mêmes ré- 
gions qui fournissent les migrants vers les contrees océani- 
ques et qui nourrissent le courant intra-européen ; en 
second lieu le déclenchement de ce dernier fut suivi par le 
désenclavement des regions entières, qui se distinguaient 
jusqu'alors par une inertie relative. 
L'intensité extrême de ce mouvement et la preeminen- 
ce de l'élement paysan nous amènent a rechercher les causes 
communes et les mecanismes "libérateurs" qui poussent des 
centaines de milliers de ruraux (ou ex-ruraux) a prendre le 
chemin du départ. De même de nombreuses questions sont 
posées sur la migration différentielle de l'après-guerre 
entre "autochtones" et refugiés des guerres balkaniques, 
entre "déplacés" du fait de la guerre civile et "sédentai- 
res" ainsi que sur le r61e joué par un ensemble de facteurs 
tels que : les reseaux migratoires préexistants, les expé- 
riences acquises ultérieurement, la proximité géographique 
et les circuits passés des migrations internes, ainsi que la 
politique migratoire des gouvernements grecs de l'après- 
guerre. 
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Ceux-ci en dépit de leurs declarations de principes 
favoriserent les départs avec tous les moyens disponibles : 
en effet l'émigration ne fut jamais abandonnee aux hasards 
et aux impulsions "naturelles" déterminées par le caractère 
libéral de l'Économie mais elle fut organisée, canalisée, 
contrôlée et "protégée" pour une grande part par les 
pouvoirs publics. Consideree au depart comme un expédient 
temporaire susceptible de faire face à un problème urgent 
d'un "surplus" de main d'oeuvre, l'émigration fut par la 
suite présentée comme "circulaire", la condition du develop- 
pement économique et social du pays. 
En effet les responsables politiques ne se poserent 
jamais trop de questions sur les fondements "scientifiques" 
de leur action : face au "choix" d'une "adaptation" de l'é- 
volution de la société a celle de la population ou d'une 
harmonisation de l'évolution de cette dernière a celle de la 
société, ils n'ont point hésité : il n'était pas question de 
remettre en cause le système politique et économique ins- 
taure au lendemain de la guerre civile apres avoir brisé un 
mouvement populaire porteur d'autres idéaux. 
Il serait par contre fort intéressant de suivre a 
travers le temps l'évolution du discours scientifique ou 
pseudoscientifique visant à justifier les choix politiques : 
on passe ainsi progressivement d'un discours dominant 
portant sur la "nature" du "grec" (espèce rare par sa mobi- 
lite intense à travers le temps et l'espace) du début des 
années 40, à un discours misérabiliste pseudoscientifique 
sur la pauvreté du pays (l'inéquation fatale entre les res- 
sources et la population vers la fin des annees 40) pour 
decouvrir par la suite la théorie neoclassique (années 50), 
l'emigration devant contribuer au bien être collectif (8). 
------------------------------------------------------------ 
(8) On peut conclure dans le cadre general de cette théorie 
a une amelioration du niveau de rémuneration de ceux qui ne 
partent pas ; le fil conducteur : emigration + limitation 
de l'offre de travail -+ assainissement du marché 4 
meilleure 
croissement 
utilisation des ressources productives --+ ac- 
de la productivite marginale --) accroissement 
du taux de salaire... 
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Cette théorie alimente le discours dominant des 
annees 60 et 70 ; elle fut de plus en plus raffinée, des 
nombreux travaux scientifiques apportant une masse d'argu- 
ments pour les hommes politiques : on est passe ainsi de 
l'explication de l'émigration par l'attrait des salaires 
éleves en Europe et en Outre Atlantique (9) au discours 
mystificateur sur la formation et le retour "productif" (fin 
des années 60, le mouvement migratoire étant perçu comme un 
chemin circulaire) (101, le seul probleme étant effective- 
ment celui de la rentabilisation sociale (II) de l'émigra- 
tion. Ce fut la période des nombreux travaux "scientifiques" 
visant à démontrer la rationalité individuelle des agents 
economiques, la mobilite étant perçue comme la somme des 
déplacements individuels illustrant la rationalite de chaque 
agent isolement a maximiser ses gains et a minimiser ses 
coûts. Toutes les études presentées se basaient sur l'hypo- 
thèse du rôle d'ajustement de la mobilité, tout se passant 
comme si les économistes de l'époque adoptaient en perma- 
nence l'hypothèse normative selon laquelle les migrations 
n'interviennent que pour compenser les déséquilibres 
existants.... 
--------------------______________L_____-------------------- 
@9&xp;;c;;;;;i;onfortable, conforme au discours sur la li- 
sur la liberte de l'homme à se déterminer 
par lui-même, 1; salaire se présentant aux individus comme 
une realité extérieure, devenant ainsi par la suite clément 
de détermination d'une conduite rationnelle, c'est-a-dire 
qui maximise leur satisfaction. 
(10) Ils sont d'abord non qualifiés, au bout d'un certain 
temps passé dans le pays d'accueil, ils acquiéreront une 
qualification ; entre temps le pays redressera son économie 
et les émigrés, qualifiés cette fois-ci rentreront et 
contribueront au redressement, alors que d'autres, non 
qualifiés, partiront... 
(II) "La question la plus importante et la plus urgente 
étant la suivante : comment transformer en bénéfice social 
la somme des bénéfices individuels que tirent les émigrés de 
leur travail à l'étranger ? La réponse à cette question se 
trouve a l'évidence dans l'utilisation des qualifications 
acquises, et se répercute pour cela a la fois sur la forma- 
tion professionnelle des candidats à l'émigration avant le 
départ et sur l'installation des structures d'accueil per- 
mettant la récupération des émigrés a leur retour...". 
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Il a suffit néanmoins d'une brève periode de pénurie 
de main d'oeuvre -suivie d'une certaine difficulté de recru- 
tement sauvage- au debut des annees 70 (1973-1974) pour 
qu'on découvre d'emblée tous les inconvénients possibles : 
on commença par s'inquieter du depeuplement de certaines ré- 
gions frontaliéres (voir répercussions du conflit de 
Chypre, le danger venant du nord allant céder sa place a 
celui venant de l'orient), du vieillissement rapide de la 
population, de la baisse du nombre des naissances, de la dé- 
pendance des marchés du travail ouest-européens et d'autres 
"faits", aussi bien réels qu'imaginaires. 
Cette inquiétude ceda la place a la panique au debut 
des annees 80 : vieillissement, depeuplement de la campagne, 
urbanisation incontrôlée, dénatalite "prononc#e", divortia- 
lit6 "intense", avortements incontrôles, sont les phénomenes 
responsables du probleme démographique et sont étudies par 
les "scientifiques" grecs qui concluent en la necessite 
d'une politique active en matiere de population, réduite le 
plus souvent à une politique de soutien de la famille et de 
la fecondité.... 
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ANNEXES 
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TABLEAU 3 
Yopulation, area and donrity of popuIaUon of Gre~c~(l): :822 -2932 
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Statist. Yearbook of Greece 
TABLEAU 9: Grèce, évolution des quelques indices démographiques (1979-1983) 
Année Naissan- Naissances ille- -(Il giumes%dunB m(2) Maria- Taux de Nup- 
tobldesnx gesm tziald2) 
1979 147,9 1,40 15,5 79,9 8,3 
1980 148,4 1,46 15,4 62,3 6,s 
1981 140,9 1,58 14,5 71,2 7,3 
1982 137,3 1‘48 14,O 67,8 6,9 
1983 131,6 A,55 1397 65,6 697 
I 
(1) En miliers 
(2) Pour 1000 
Divor- lbx de I 
ces(') 1 Dd2) 













25,2 2,02 0,99 





























. a c . . lu 
SOUCe: N.S.S.S., Statist. Yearbook of Greece 
Graph. 4: L'évolution du Taux Ernt de Natalité pour la r>eriode 1949-1983 
22 
i 
45. . . . . . . 
49% 
. . . . . . . . ...1.. 1.I . . . . . . . . . . . . . . . ..l.l1..,.1‘- 
3 
NI 
4730 4960 4965 4910 49?5 nrs f9lf Nl?8 49?$ 4990 
44- 
Source: Y.S.S.G., Statist. Ycartn3k of Grc~xx 
- 378 - 
Graph. 5: Taux de fecondite génkale mr nroupes d'âge 
Source: EI.S.S.G.:~~vemmt naturel de la Fmlation de Grèce, diverses ann&s 









Source: N.S.S.5. : t+xwcmznt naturel de la poylation de Grèce, 
diverses années 
Graph. 7: Nombre annuel des mariages, taux de nuptialite et somme 
des premiers mariages reduits (1956-1982) 
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Grapil. 8 : Somme des naissances rCdUikc?S CU CkikX ck <lilIl!: ~~U<!~<~llCS 
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Graph.71- Age moyen au premier mariage dans les 
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Source: CONSEIL DE L'EUROPE: les perspectives dwaphiques des pays de l'Europe 
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Graph. 12: Lvoiution de l*I.S.?. l t do l'incidence de COS composante8 
dans quelque8 Pays .uropeens (1970-1990) 
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Source: CONSEIL DE L' EUROPE: Evolution de la procréation au 
cours de la derniére décennie dans les états membres 
du Conseil de l'Europe. 
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COMPTE RENDU ,DE SEANCE No 5 par Jean-Pierre GUENGANT 
La question de l'impact des politiques de popula- 
tion sur les changements demographiques interesse evidemment 
tous les démographes. Toutefois, le concept de politique de 
population apparatt encore ?I beaucoup comme relativement 
flou. Par ailleurs, la complexite des facteurs susceptibles 
d'influencer les comportements démographiques est telle 
qu'il paraqt malaisé d'isoler les effets spécifiques des po- 
litiques de population sur les évolutions constatees. Enfin, 
l'adoption d'une politique de population Btant avant tout un 
phénomène politique, on peut se demander si l'étude des po- 
litiques de population relève bien de la démographie. 
Par rapport à ces interrogations, les trois communi- 
cations présentées ici se completent utilement. On dispose 
en effet d'une communication de nature generale et théorique 
-celle d'H. GERARD-, d'une communication plus empirique con- 
cernant les politiques suivies en Amérique latine -celle de 
M. COSIO- et enfin d'une communication qui replace dans une 
perspective historique, l'experience du Mexique en matière 
de politiques de population -la communication de M. BRONFMAN 
et de E. LOPEZ. 
Ces communications permettent ainsi de preciser un 
certain nombre de points importants relatifs : 
- a la définition des politiques de population, 
- à leur contenu et aux arrangements institutionnels qui les 
accompagnent, 
- a l'impact démographique de ces politiques, 
- et enfin au r61e du demographe dans le débat sur les pro- 
blèmes et politiques de population. 
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QU’EST QU’UNE POLITIQUE DE POPULATION ? 
Parmi les lois et règlements qui regissent toute so- 
ciété, nombreux sont ceux qui concernent directement ou 
indirectement les comportements demographiques : mode de 
constitution des familles, statut des femmes, des enfants... 
En ce sens, on peut dire que chaque pays a, voire a toujours 
eu, du moins implicitement une politique de population. La 
definition proposée par H. GERARD est plus restrictive. 
Elle definit en effet les politiques de population ou poli- 
tiques demographiques comme "des programmes integres" 
"adoptés dans le but explicite d'orienter ou de modifier le 
mouvement de la population dans un sens determine". Cette 
définition correspond effectivement aux types d'actions 
entreprises ou envisagées dans les contextes transitionnels 
ou post-transitionnels qui caractérisent aujourd'hui respec- 
tivement les pays en developpement et les pays developpes. 
L'existence de politiques explicites de population 
est toutefois bien anterieure aux transitions démographiques 
ou plus exactement aux preoccupations liees aux transitions. 
Mais, jusqu'au debut du 20e siecle, les politiques mises en 
oeuvre étaient surtout des politiques visant a accelerer la 
croissance démographique et ce, essentiellement, par le 
biais d'immigrations plus ou moins massives. La traite 
négriere transatlantique, l'immigration contractuelle de 
travailleurs asiatiques dans divers pays du Pacifique, 
d'Afrique et d'Amerique au 19e siecle, l'immigration euro- 
peenne dans les pays neufs, notamment les Etats-Unis, tou- 
jours au 19e siecle, sont autant d'exemples de ces politi- 
ques. En fait jusqu'aux annees de crise de l'entre-deux 
guerres, le sentiment dominant était sinon que le monde 
Btait toujours sous-peuple, mais du moins que l'accroisse- 
ment naturel croissant des populations était plutôt une 
bonne chose (notamment parce qu'il etait l'expression du 
succes de la lutte plurimillenaire de l'humanite contre la 
mort) et que seules les migrations internationales pouvaient 
pallier au sous-peuplement de certaines régions. 
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Par rapport a ces idees, les années 1950 et 1960 
constituent incontestablement une periode charnière. En 
effet, non seulement, le monde développé "découvre" alors la 
croissance démographique exceptionnelle (sans precedent his- 
torique) du Tiers monde, mais aussi ces années sont celles 
de la décolonisation et donc de l'access,ion a l'indépendance 
de la plupart des nations du Tiers monde. Aussi les pres- 
sions des pays développés sur les pays peu développés pour 
que ceux-ci adoptent des programmes vigoureux de "contrôle 
de population" (par une diffusion tous azimuts des methodes 
modernes de planning familial et des stérilisations) rencon- 
trent de fortes résistances. 
En outre, les croissances demographiques records 
enregistrees dans le Tiers monde pendant cette période, 
s'accompagnent, contrairement aux vues dominantes, de crois- 
sances economiques rapides, permettant dans la plupart des 
cas de substantiels accroissements des P.I.B. par tete. Dans 
ces conditions il n'est pas surprenant que la plupart des 
gouvernements du Tiers monde aient montre au depart peu 
d'empressement a promouvoir la diffusion du planning fami- 
lial et a contrôler leurs croissances démographiques, plu- 
sieurs pays -dont le Mexique- continuant même a avoir des 
politiques pro-natalistes. 
CONTENU ET ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS 
Au cours des annees 1970 cependant, le concept de 
politiques de population integrees aux politiques de deve- 
loppement va peu a peu s'imposer et la reférence au "con- 
trôle de population" va &tre plus ou moins abandonnée. Ce 
glissement est le resultat a la fois d'une acceptation 
croissante du planning familial dans le Tiers monde et du 
debat d'idées qui s'instaure au niveau international sur les 
problemes de population. 
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Tout d'abord l'information sur le planning familial 
et surtout les services donnés par les associations privées 
créées dans la plupart des pays dans les années 1960, ren- 
contrent une demande plus importante que prevue. Ensuite les 
promoteurs du planning familial presentent celui-ci non seu- 
lement comme un instrument possible de contrôle de la crois- 
sance demographique, mais aussi, comme un moyen permettant 
d'améliorer la santé de la mere et de l'enfant. 
Enfin, llacces 3 l'information et aux services en 
matière de planification familiale est présenté comme un 
droit humain fondamental. 
Ce changement d'optique peut être perçu comme un 
"truc" permettant de "mieux vendre" l'idée de planification 
familiale dans le Tiers monde. Mais l'optique plus large, 
plus humaine correspondante constitue néanmoins un progres. 
A la conference de Bucarest en 1974 qui permet pour 
la Premiere fois un débat de nature politique sur les pro- 
blemes de population, le consensus est cependant loin d'être 
réalisé. Les résolutions adoptees et en particulier celles 
reconnaissant les relations multiples, complexes et recipro- 
ques entre variables démographiques et développement rele- 
vent plus du compromis que du consensus entre, en gros, pays 
occidentaux et pays du Tiers monde. 
Cependant, la pluridimensionalité du planning fami- 
lial et la necessité de politiques de population intégrées 
aux plans de développement font leur chemin. En effet, tel 
que souligné par les trois auteurs, un nombre croissant de 
pays du Tiers monde adopte dans les annees 1970 des 
politiques de population et, a la conférence de Mexico en 
1984, le compromis de Bucarest se transforme en véritable 
consensus. 
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Certes ainsi que le souligne M. COSIO, le contenu 
des politiques de population adoptees varie d'un pays a 
l'autre. Mais la reférence au développement et au bien-être 
des populations est partout présente. De même, si les 
arrangements institutionnels sont differents d'un pays 2i 
l'autre : allant de l'introduction dans la constitution ou 
de l'adoption d'une loi, a un simple Comite (ou Conseil) 
National de la Population a caractere consultatif, partout 
l'adoption d'une politique de population reflete une volonté 
de placer a un niveau politique elevé les préoccupations en 
matiere démographique. 
L’IMPACT DES POLITIQUES DE POPULATION 
Ainsi, l'adoption récente par un nombre croissant de 
pays de politiques de population est le resultat de preoccu- 
pations anciennes. En outre, au niveau de chaque pays, ces 
politiques ont complet6 voire se sont superposées aux poli- 
tiques antérieures de diffusion du planning familial, de 
santé, de développement urbain et rural... Finalement 
l'adoption d'une politique de population a souvent représen- 
te à la fois un aboutissement et un nouveau d#part dans les 
manières d'appréhender et d'agir sur la fécondite, la morta- 
lit&, les migrations internes, les migrations internationa- 
les.... 
Des lors la question de la mesure de l'impact des 
politiques de population apparatt d'autant plus complexe que 
l'adoption de politiques formelles telles qu'on les définit 
aujourd'hui est un phénomène recent vis-à-vis duquel on man- 
que manifestement de recul. 
On doit reconnattre toutefois que les efforts déplo- 
yés pour diffuser l'utilisation du planning familial ne sont 
certainement pas étrangers aux baisses spectaculaires de la 
fecondité observees dans nombre de pays en developpement au 
- 394 - 
cours des 10/20 dernières années notamment en Asie de l'est 
et en Amérique latine. De même, il est Evident que les bais- 
ses de la mortalité et en conséquence l'augmentation des 
espérances de vie a la naissance observees dans le Tiers 
monde au cours des 30 dernieres annees, sont le résultat 
des politiques sanitaires adoptées a cet effet. Toutefois, 
dans les deux cas, il reste difficile d'affirmer que les po- 
litiques en question ont véritablement réussi a accélérer 
des processus qui, compte tenu des technologies disponibles, 
se seraient produits de toutes façons. 
En ce qui concerne les migrations internes, M. COS10 
souligne à juste titre le caractère décevant sinon l'ineffi- 
cacité des politiques de redistribution spatiale de la popu- 
lation mises en oeuvre en Amérique latine. On peut dire la 
même chose a quelques nuances pres des migrations interna- 
tionales, notamment concernant l'efficacité des mesures 
visant a stopper les migrations illégales. 
Ainsi le débat sur l'efficacité des politiques de 
population reste largement ouvert. Comme en la matière, 
ainsi que le souligne H. GERARD, "la rationalité politique 
l'emporte sur la rationalité scientifique' on peut se deman- 
der si la science démographique et le demographe sont vrai- 
ment concernes par ce débat. 
LE ROLE DU DEHOGRAPHE 
Au niveau national et international, les acteurs du 
debat sur les problemes et les politiques de population sont 
nombreux. Il y a bien sûr les démographes et les politi- 
ciens, mais aussi les medias, les Etats, les individus avec 
comme toile de fond les conflits Nord-Sud et ceux entre 
"raison d'Etat" et liberté individuelle. 
Dans ce débat les demographes sont condamnes a être 
divisés entre ceux optant pour une attitude "scientifique" 
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d'observateur impartial des faits et ceux choisissant, comme 
le dit H. GERARD de jouer les apprentis-sorciers cherchant a 
imposer des politiques compatibles avec les résultats de 
leurs recherches et... leurs convictions. Cependant quelle 
que soit leur attitude, la "science" des démographes risque 
toujours d'être concurrencée voire contree par les medias 
dont les analyses et slogans, même simplistes peuvent sedui- 
re les politiciens et les opinions publiques mieux que ne le 
font les ecrits ou recommandations scientifiques. 
La vulgarisation scientifique, la promotion de 
l'éducation en matière de population sont certes suscepti- 
bles d'aider a clarifier le débat. Toutefois, il est evident 
que dans l'elaboration, l'adoption et la mise en oeuvre des 
politiques de population, une partie plus ou moins importan- 
te échappera toujours aux demographes. Mais qu'ils le veuil- 
lent ou non, les demographes seront toujours partie prenante 
du débat correspondant -ne serait-ce que par l'utilisation 
de leurs travaux- et obligés de toutes façons de tenir 
compte dans leurs analyses des politiques demographiques ex- 
plicites ou implicites adoptees. 
Finalement comme d'autres scientifiques dans 
d'autres "débats de société", les démographes ne constituent 
ici qu'un groupe d'acteurs parmi d'autres. Cette situation 
doit être assumee de manière responsable par les démographes 
s'ils tiennent a ce qu'un minimum de rationalité scientifi- 
que soit incluse dans la rationalité politique, dans un do- 
maine qui est en partie, et en partie seulement, le leur. 
- 397 - 
LA TRANSITION DEHOGRAPHIQUE A LA MERCI 
DE LA POLITIQUE DE LA POPULATION ? 
Hubert GERARD 
U.C.L. - Louvain la Neuve 
1 - LA THEORIE DE LA TRANSITION DEMOGRAPHIQUE, TOUJOURS 
u.. . 
Sans doute restant en quête de lois universelles, si 
rares pourtant en sciences sociales, les demographes definis 
ici au sens large, gardent généralement devotion et respect 
pour la théorie de la transition fût-elle reduite à une ex- 
pression presque squelettique. Souvent ils n'ont point de 
cesses qu'ils ne démontrent comment une evolution démogra- 
phique contemporaine d'une population du Tiers monde se 
rattache peu ou prou a la theorie-mère et reste, en défini- 
tion, une variation sur un même theme. 
C'est un peu, mais pas uniquement certes, a déstabi- 
liser cette croyance, cette habitude, sorte d'amulette ga- 
rantissant la scientificite de notre reflexion, que s'atta- 
chent les "Journées demographiques de 1'ORSTOM" de cette 
année. Pourtant, en dépit des diversités et des singularités 
des evolutions demographiques actuellement observées dans le 
Tiers monde, en dépit de la désuétude dans laquelle est, ou 
devrait être tombé le modèle europeen de la transition pour 
en rendre compte, en dépit aussi d'un scepticisme radical 
dont nous pourrions nous targuer a ce propos, il reste que 
le dynamisme démographique explosif des pays du Tiers monde 
ne paraft pas devoir (au sens normatif du terme) ni pouvoir 
se maintenir et devrait (idem) donc tendre, à plus ou moins 
brève echéance, vers une accalmie, vers une nouvelle equili- 
bration progressive (1). Dès lors que l'on admet que la mor- 
talité doit continuer a se reduire, et que la migration ne 
peut &tre une solution réaliste ni acceptable (21, il faut 
------------------------------------------------------------ 
(1) Il ne serait pas vain d'etudier plus avant les fonde- 
ments de ce postulat. 
(2) Il faudrait faire de même pour ces deux autres postulats 
- 398 - 
bien admettre que la fécondité doit se reduire, et le sque- 
lette de la théorie de la transition, que l'on avait range 
dans l'armoire, réapparatt tout guilleret mais porteur d'une 
nouvelle arme : la politique demographique. 
2 - . ..l4AIS ARMEE, CETTE FOIS, DE LA POLITIQUE DEMOGRAPHIQUE 
En effet, quelles que soient la nouveaute et la sin- 
gularite de la transition démographique dans le Tiers monde, 
c'est la pretention des politiques démographiques i3 accélé- 
rer, contrôler ou même induire cette transition, qui fait 
l'objet de mon propos. 
Certes le contrôle du dynamisme démographique relève 
d'un vieux rêve de l'humanité, qui, il faut le reconnattre, 
a pris corps dans bien des cas et a differentes époques. Il 
n'empêche que, dans sa réalité actuelle, il paratt bien être 
un produit singulier de la seconde moitié du vingtieme siè- 
cle. Il y eut d'abord les politiques familiales et natalis- 
tes de l'époque de la seconde guerre mondiale qui se sont 
poursuivies tant bien que mal par la suite et regagnent du 
crédit actuellement. 
Puis la prise de conscience du dynamisme demographi- 
que du Tiers monde a amené les pays occidentaux, surtout, a 
prôner une politique appelée d'abord de "birth control", 
puis de "family planning", cette dernière appellation ayant 
une connotation plus positive. Progressivement cependant on 
en est arrivé à privilegier le terme de "politique démogra- 
phique" qui ouvre un champ d'actions plus Etendu et, en 
théorie, plus complet, même si on peut croire que les hommes 
politiques ne partagent pas les mémes "a priori" théoriques 
que les démographes. Ce glissement de terminologie a sans 
aucun doute Bté favorise par la Conférence Mondiale de la 
Population a Bucarest en 1974 et par la reconnaissance des 
attentes specifiques des pays intéressés qui, dans bien des 
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cas, en Afrique notamment, sont moins préoccupes par les 
tendances de la fecondité que par celles de la mortalité ou 
de la répartition spatiale. 
Cette évolution terminologique est allée de pair 
avec une modification assez radicale des attitudes et des 
positions des gouvernements a l'égard d'une intervention dé- 
libérée en matière démographique en géneral et en matière de 
fécondité en particulier. A ce propos par exemple, si en 
1960 cinq pays (3) seulement déclaraient avoir adopté des 
politiques visant explicitement a réduire l'accroissement de 
la population, en 1980 ils étaient trente-sept et représen- 
taient plus des trois quarts de la population du Tiers monde 
(41, et ils sont 42 actuellement (5). Entre temps, il y 
avait eu la Conférence Mondiale de la Population à Bucarest 
Où "Pour la première fois dans l'histoire de la communauté 
internationale un Plan d'action en matière de population, a 
éte adopté et cela a l'unanimité des 136 pays participants" 
(6) même si la Conférence proclamait en même temps que le 
développement devait primer sur la démographie. 
3 - VOUS AVEZ OIT : “POLITIQUE OEHOLRAPHIQUE” ? 
Si l'on convient de plus en plus qu'une politique 
démographique est un ingrédient indispensable a la bonne 
--------------------_____^______________-------------------- 
(3) Il s'agissait de la Chine, l'Inde, le Pakistan, La 
Barbade et le Tonga 
(4) J.C. CHASTELAND, Les politiques de population dans le 
Tiers monde huit ans apres Bucarest : espoirs et réalités, 
Politiques de population. Etudes et documents, 1, 1984, 2, 
p. 9. 
(5) J.M. PELET, Mise a jour des données de l'étude de J.C. 
CHASTELAND - Les politiques de population dans le Tiers 
monde huit ans après Bucarest ; espoirs et réalités (19841, 
(a paraftre dans un prochain fascicule de Politiques de 
population. Etudes et documents). 
(6) J.C. CHASTELAND, M. SZYKMAN, Evolution récente de la 
fécondité dans le Tiers monde, 1960-65/1980-85, roneo, p. 21 
(a parattre prochainement dans Politiques de population. 
Etudes et documents). 
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gestion d'un Etat surtout si ce dernier prétend réaliser 
une politique de développement, est-ce à dire qu'il n'existe 
aucun malentendu sur ce que peut être une politique démogra- 
phique ? Personne ne penserait a soutenir une telle thèse, 
mais plutôt chacun reconnaft la polysémie du terme tant chez 
les politiques que chez les scientifiques, polysémie qui dé- 
coule principalement de la multiplicité des objectifs qui 
president a sa définition. 
Je n'ai pas l'intention ici de m'arrêter longuement 
sur la définition de la politique démographique (7) ; dans 
le cadre de cette communication, je retiendrai celle qui me 
paraît la plus adéquate pour traiter du problème qui nous 
preoccupe, a savoir : la possibilité de contr6ler volontai- 
rement la transition démographique d'une societe. Dans cette 
optique, je définis une politique de population, ou une po- 
litique démographique, d'un point de vue théorique d'abord, 
comme un systeme de programmes intégres, qui est élaboré et 
mis en oeuvre par une entité ayant pouvoir de décision et 
d'exécution en ce domaine, dans le but explicite d'orienter 
sens 
de- 
ou de modifier le mouvement de la population dans un 
détermine (8), en l'occurence de realiser la transition 
mographique. 
Cette définition posée en postulat n'a rien d'un 
dogme, ni de particulièrement valorisant ; sa seule ut ilité 
est analytique. Elle permet d'une part de traiter au n iveau 
théorique le problème pose a propos de la possibilit é de 
contrôler ou non le dynamisme demographique. D'autre part. 
elle facilite l'etude des tentatives concrètes des gouverne- 
ments pour contrôler ce dynamisme, que celles-ci répondent 
ou non aux criteres établis dans la définition théorique, 
_----------------------------------------------------------- 
(7) Cf. Zi ce propos H. GERARD, Politique de population : a 
la recherche du sens perdu... ou a donner..., Politiques de 
population. Etudes et Documents. 1, 1983, 1, p 9-2/. 
(8) Id., pp. 23-25. 
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qu'elles portent ou non l'appellation de politiques démogra- 
phiques (9). 
Il faut donc se garder de l'angelisme scientifique 
du démographe frais emoulu qui, d'une part, croit devoir 
attribuer des notes de bonne conduite ou de bon parler aux 
hommes politiques ou aux Etats qui utilisent a bon escient 
théorique 1 "'appellation contrôlee" de politique démographi- 
que, et qui, d'autre part, dénie aux autres le droit de 
faire de même. Nous n'avons pas b juger si tel Etat a ou n'a 
pas de vraie politique de population -d'ailleurs il n'en 
aurait cure-, nous avons a analyser si cet Etat vise tk con- 
tr8'ler volontairement le dynamisme de sa population, et s'il 
reussit a le faire, quelle que soit la dénomination qu'il 
utilise officiellement pour couvrir son action (10). 
4 - MAIS POURQUOI DONC UN TEL ENGOUEMENT ? 
Dans les milieux tant scientifiques que politiques, 
il est indeniable que l'intérêt porte aux interventions de- 
liberées en matière de population, particulierement dans le 
cadre de la problématique de la transition demographique et 
du développement du Tiers monde, n'a fait que croitre depuis 
la Conference Mondiale de la Population à Bucarest en 1974. 
Dix ans après, à Mexico, cet intérêt privilégié était réaf- 
firmé dans les rites des grands offices, par les Nations 
------------------------------------------------------------ 
(9) S'agit-il de programmes 
politique 
intégrés ou non ? Par qui cette 
est-elle elaboree et mise en oeuvre ? Le but ex- 
plicite 
explicite 
est-il demographique ou non ? Sinon quel est le but 
? Son but implicite est-il demographique ou les 
conséquences démographiques ne sont-elles qu'accidentelles, 
sorte d'effets pervers ? Si le 
est demographique, 
but explicite ou implicite 
quel 
action ? 
est le sens poursuivi par cette 
(10) Notons que si le probleme etait d'apprécier les effets 
démographiques possibles de la politique d'un Etat, il fau- 
drait tenir compte aussi des mesures qui on un effet sur le 
dynamisme de la population sans que cela ne soit recherché 
comme tel. 
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Unies et les pays membres et, en plus des déclarations favo- 
rables, on pouvait recenser nombre de gouvernements concre- 
tement engagés dans des politiques d'intervention en la ma- 
tiere. 
Sans doute cette situation resulte-t-elle en partie 
du long travail de préparation realisé depuis quelques tren- 
te ans par plusieurs organisations internationales ou natio- 
nales, publiques ou privees (il), qui avec la collaboration 
de scientifiques de renom, s'attacherent à convaincre de 
l'importance cruciale de la variable démographique dans 
l'équation du developpement, des lors aussi de l'urgence de 
mettre en place des politiques adéquates pour freiner la 
croissance démographique dans les plus brefs delais (12). 
Mais est-ce bien ce message qui fonde les engagements 
actuels des politiques en la matiere ou pouvons-nous suppo- 
ser autre chose ? Par ailleurs, ce message, tant de fois 
répété, peut-il constituer une réponse acceptable par les 
scientifiques que nous sommes, ou que nous voulons être, au 
problème soulevé au depart de cette communication concernant 
le r81e privilégie, et non seulement l'utilite possible, des 
politiques de population dans la transition démographique ? 
En repense a la deuxième question qui concerne les 
scientifiques, j'ai retenu deux hypotheses : l'une propose 
un fondement de necessité, l'autre un fondement pragmatique. 
Le fondement de nécessité se base sur le postulat que l'ac- 
croissement de la population constitue un obstacle dirimant, 
et c'est la formulation la plus radicale, ou tout au moins 
------------------------------------------------------------ 
(11) Telles les Nations Uni;;,;;e; sûr, le "Population Coun- 
cil", 1'"International Parenthood Federation 
(I.P.P.F.) par exemple. 
(12) On se souviendra de la déclaration du Général W.H. 
DRAPER en 1969, prônant un taux de croissance nulle pour la 
fin de ce siecle, et du fameux mouvement en faveur de la 
croissance nulle, le Z.P.G.. On se souviendra aussi de 
l'excellente etude que J. BOURGEOIS-PICHAT et S.A. TALEB 
publierent a ce propos : Un taux d'accroissement nul pour 
les pays en voie de développement en l'an 2000. Rêve ou 
réalité ?, Population, 25, 1970, 5, pp. 957-974. 
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un des quelques obstacles cruciaux Zi toute tentative de 
développement. Il est donc indispensable d'intervenir pour 
lever cet obstacle et cela, quelles que puissent être les 
reelles capacités d'action en la matière. Tout est preféra- 
ble a l'inaction. 
Sans doute pas mal de scientifiques, même s'il re- 
connaissent le r8le privilégie des politiques de population, 
rejetteront cette hypothèse surtout dans sa formulation ra- 
dicale, a la fois pour sa faiblesse theorique et son manque 
de corroboration empirique (13). Des lors on peut penser que 
leur position reposera sur un fondement pragmatique, et 
c'est la deuxieme hypothèse que je formulerai. 
Dans le cadre de celle-ci, si l'on reconnait la réa- 
lit6 d'autres obstacles cruciaux a c8té de la croissance db- 
mographique, on suppose qu'une intervention sur celle-ci est 
de loin preférable soit parce que plus aisee, plus rapide, 
moins coûteuse ou plus sûre -et l'on pourrait sans doute 
ajouter d'autres qualificatifs- que toute autre solution. 
Dès lors de par ses caractéristiques mêmes, la solution dé- 
mographique doit être privilegiee ou, diront les protagonis- 
tes d'une option plus ouverte, doit nécessairement accompa- 
gner toute autre stratégie. 
------------------------------------------------------------ 
(13) A ce propos J.C. CHASTELAND remarque "Le type de con- 
sensus qui existait parmi la plupart des démographes (il 
existait moins chez les économistes) dans les annees 60 et 
70 sur les conséquences de la croissance n'existe plus au- 
jourd'hui (...). L'orthodoxie neo-classique régnante qui 
insisterait sur les effets negatifs de la croissance a en 
partie laissé la place a des schemas theoriques où la crois- 
sance démographique joue un rôle neutre, ou même positif 
dans les processus du developpement économique et 
social...". Etat et besoins de la recherche démographique 
dans la perspective des recommandations de la Conférence de 
Mexico et de ses réunions préparatoires, communication pre- 
sentee à l'International Meeting on Aid and Cooperation in 
the Field of Population and Development Issues and Strate- 
gies, Florence, 3-4 june 1985, ronéo, p. 8. 
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Pour être aisée, la solution démographique devrait 
reposer sur une identification suffisante des déterminants 
cruciaux qui soient en même temps susceptibles de repondre a 
une intervention pas trop complexe. Elle devrait aussi, pour 
être sûre, reposer sur une prédiction fiable des résultats 
qui découleront de cette action, tant a court terme qu'a 
long terme : résultats attendus et effets pervers, et sur 
une estimation favorable du solde entre ces deux types de 
consequences. L'estimation des coûts, par ailleurs, ne pose 
guère de probleme si l'on se contente des dépenses inscrites 
dans le budget du programme ; il en va de même pour les 
autres stratégies. Mais peut-on réellement négliger tous les 
coûts indirects sans les avoir identifiés au préalable, 
lorsque l'on veut tirer arguments de la faiblesse des 
coûts ? L'évaluation de la rapidité des délais de réponse a 
l'action devrait non seulement se baser sur l'objectif immé- 
diat poursuivi qui est de nature démographique : déclin de 
la fécondite de x % par exemple, mais tenir compte aussi de 
l'objectif final qui est le developpement et le bien-être 
des populations. 
Enfin une fois ces problemes resolus de manière rai- 
sonnable tout au moins, et pour être jugee plus aisee, plus 
sûre, plus rapide et moins coûteuse que les autres straté- 
gies, la solutign demographique devrait avoir réussi le test 
de l'analyse comparative avec les strategies concurrentes. 
Si fondement pragmatique il y a aux positions scien- 
tifiques attribuant un r81e privilegié aux politiques de po- 
pulation, je me demande vraiment s'il a eté établi de 
manière rigoureuse ou s'il ne releve pas plutôt d'impres- 
sions et de croyances qui remplacent si souvent le point 
d'interrogation que ne peut lever le scientifique face a un 
objet trop complexe. Mais dans ce cas, qu'est-ce qui motive 
ces impressions et ces croyances des scientifiques ? 
Qu'en est-il maintenant des responsables politiques 
dont l'engouement pour les politiques démographiques paraft 
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particulièrement prononcé actuellement ? 
Il serait bien naff de croire que les responsables 
politiques basent principalement leurs opinions et déci- 
sions sur les résultats scientifiques les plus adéquats ; ce 
ne serait d'ailleurs pas toujours souhaitable. Le plus sou- 
vent la science sert de caution ou de légitimation "ex post" 
ou, au mieux, elle permet d'aider à la realisation du projet 
decidé en dehors d'elle. Aussi serait-il abusif d'interpré- 
ter trop rapidement l'argumentation du nombre de gouverne- 
ments adoptant une politique de population, en termes de 
prise de conscience croissante de l'urgence des problèmes 
démographiques, des lors aussi en termes de comportements 
politiques consequents. 
Pourtant, comme le remarquent C.A. McINTOSH et J.L. 
FINKLE, si à court terme il est indéniable que la rationali- 
té politique l'emporte sur la rationalité scientifique, a 
plus long terme, les travaux des scientifiques, des demogra- 
phes en l'occurence, "tend to become part of the intellec- 
tua1 equipment brought by policy makers to the solution of 
social and economic problems"(l4). Si elle est à plus long 
terme, cette influence risque fort d'être aussi en retard 
par rapport aux résultats les plus récents de la science et 
dans ce sens on pourrait penser que les responsables politi- 
ques actuels en sont restés a l'orthodoxie néo-classique 
dont parlait J.C. CHASTELAND dans la citation que j'ai 
rapportée plus haut. 
Ce qui me para'lt donc le plus important pour fonder 
l'intérêt des responsables politiques pour la solution démo- 
graphique, c'est la rationalité politique à la fois au plan 
---------_-------------------------------------------------- 
(14) C.A. McINTOSH, J.L. FINKLE, Demographic rationalism and 
political systems, UIESP, Congrès International de la 
Population, Florence, 5-12 juin 1985, Li$ge, 1985, vol. 3, 
P. 
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interne et au plan externe (15). Il y a ici matière à 
recherches poussées non seulement dans le cadre de la 
politicologie, mais aussi dans le cadre qui nous préoccupe 
ici, ce1 ui de l'étude des processus de transition démogra- 
phique et de développement des pays du Tiers monde. Sur le 
plan interne, on peut penser que dans plusieurs pays une 
politique démographique peut être favorable au pouvoir en 
place surtout si elle répond à une demande manifeste de la 
population ou a une demande encore latente mais sur le point 
de se révéler. Cela ne serait pas le cas dans les pays où 
les valeurs vecues par la majorité, sinon même l'ensemble de 
la population, semblent radicalement opposées à toute 
réduction des naissances et a toute intervention de 1'Etat 
en ce domaine. S'il en est ainsi, quelle autre raison 
politique justifierait la prise d'un tel risque ? Invoquer 
la seule pression extérieure peut être simpliste quand on 
n'a pas épuisé toutes les hypothèses en rapport avec la 
politique interne, telles l'opposition entre ethnies ou la 
tentative de déstabiliser certains pouvoirs paralleles 
internes (religieux par exemple), ou tout simplement la 
volonté de faire porter la responsabilité de la détériora- 
tion de la situation à chaque famille (qui procrée de 
manière excessive) plutôt qu'aux responsables politiques 
(qui auraient mal géré l'Etat), et tout ceci, bien sûr, avec 
l'appui des organisations internationales dont la finalité 
première a, en réalité, et6 détournée. 
Sur le plan externe, cette fois, on ne peut nier 
l'effet des pressions que peuvent exercer, même avec beau- 
coup de délicatesse et de pudeur, les organismes internatio- 
naux et les Etats-amis qui acceptent d'aider et de soutenir 
------------------------------------------------------------ 
(15) Citons encore C.A. McINTOSH et J.L. FINKLE (in Id., p. 
327) qui écrivent "policymaking in primarily a political 
process, guided in the main by political rather than techni- 
cal rationality" ; cf. aussi E. BERGMAN, L'évaluation des 
politiques démographiques : relevé de quelques lacunes, Con- 
férence de Rehovot sur la croissance économique dans-s 
ays en vole de développement - Ressources matérielles et 
umalnes, 5-11 septembre 1973, pp 11-13. 
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des projets de développement. Il est certes moins derangeant 
de se convaincre que la cause fondamentale des échecs des 
tentatives de developpement est a rechercher dans la crois- 
sance demographique excessive des pays eux-mêmes que dans 
les relations nord-sud et dans les tendances impérialistes 
et expansionnistes camouflees -et a la limite même non vou- 
lues mais bien réelles- des pays les plus industrialisés. 
Mais à nouveau il serait simpliste de ne pas chercher plus 
loin et de ne pas s'interroger sur les tenants et aboutis- 
sants de ce modèle culturel qui s'impose de plus en plus aux 
responsables politiques et aux scientifiques et les convainc 
de la nécessité du developpement intégré où la population 
garde une place privilégiée et qui est encore largement à 
préciser tant par la recherche que par l'expérience. 
Il n'est pas inutile, au terme de cette réflexion 
trés partielle, peut-être même partiale sur les raisons de 
l'engouement pour les politiques de population, d'en souli- 
gner l'optique ou la raison d'être. 
Dans toute démarche humaine, il y a des blans purs 
(mais purs par rapport à quoi ?) et des motivations basses 
(mais basses par rapport à quoi ?), des objectifs déclarés 
parce que valorisés (mais . ..?) et des objectifs camouflés 
parce que inavouables (mais...?) ; les plus belles 
(mais . ..?) réalisations humaines ont été faites ainsi. C'est 
notre condition et nous n'y pouvons pas grand-chose. L'ob- 
jectif poursuivi en identifiant aussi les motivations basses 
et les objectifs inavouables n'est pas la purification 
(purification par rapport a quoi ?) de llhumanite ce qui 
n'est pas de notre ressort, mais tout simplement la recher- 
che des freins possibles a la réalisation de l'objectif 
assigné, donc une explication des faits plus pertinente et 
la detection plus précise des corrections a apporter a 
l'action et rien que cela ! 
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5 - ET SI NOUS N’ETIONS QUE DES APPRENTIS-SORCIERS ? 
Vus de loin, c'est-a-dire quand on n'est pas respon- 
sable politique ni demographe, quand on n'a pas à défendre 
ses projets, sa parole et ses engagements, ou ses recher- 
ches, ses ecrits et ses enseignements, mais quand on est 
tout de même suffisamment informé ; vus de loin donc, le 
r81e de la politique de population dans la transition demo- 
graphique et ses rapports avec le developpement, ne sont 
guère clairs, ni aisément exprimables, ni raisonnablement 
appréciables. Scientifiques et responsables politiques pa- 
raissent encore bien incertains, maladroits même et toujours 
un peu étonnes des résultats des politiques qu'ils réali- 
sent, et ceci en depit de déclarations parfois trop radica- 
les et d'attentes déclarees encore bien imprecises. 
Pourtant pas mal de connaissances et d'experiences 
pertinentes ont été accumulees surtout depuis quelques qua- 
rante ans, et les travaux recents laissent présager de reels 
progres dans la connaissance des realités de population et 
dans leur contrôle délibéré ; qu'il suffise de rappeler les 
nombreux essais de synthese critique des recherches et des 
experiences de politiques, l'ouverture a une perspective 
globale et pluridisciplinaire favorisée notamment par l'ap- 
proche systémique la redécouverte de la théorisation et 
de la vérification systematique des theories, ou encore la 
disponibilité plus grande aux approches non extensives et 
non quantitatives, et enfin une saine inquiétude epistémolo- 
gique dérangeante parfois mais toujours stimulante. 
Si nous pouvons penser que les quinze annees à venir 
contribueront de manière appreciable a la connaissance de la 
transition démographique et aux possibilités reelles de la 
contrôler de maniere délibéree, il ne faut pas s'attendre a 
cesser d'être d'ici peu des apprentis-sorciers. Serait-ce 
même souhaitable ? La transition démographique sera sans 
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doute davantage ?I la merci des politiques de population, 
mais restera probablement encore a ce point imprévisible 
qu'elle laissera encore aux scientifiques et responsables 
politiques, le goUt amer du doute sur leurs réelles capaci- 
tés de gérer ces affaires humaines ! 
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POLITIQUES DE POPULATION EN AMERIQUE LATINE 
Haria, E. COS10 
PARIS X - EHEAL 
Pendant les dix années qui ont séparé les deux 
conférences mondiales sur la population, de Bucarest (1974) 
et de Mexico (19841, l'idée que les problemes démographiques 
sont d'une importance primordiale dans les stratégies de 
développement économique et social a fait son chemin, en 
même temps que l'esprit de planification. Plusieurs pays 
d'Amerique latine ne sont ainsi dotes de moyens juridiques 
et institutionnels pour mettre sur pied des politiques de 
population parallèlement aux politiques de développement. 
Nous analyserons rapidement quelques-unes des 
actions entreprises pour inflechir directement les tendances 
des phénomènes démographiques, en nous interrogeant sur la 
portée reelle de la mise en oeuvre des programmes. Plusieurs 
voies conduisent a la planification démographique, que ce 
soit au sein de la planification du développement, de la 
planification sociale, ou bien des programmes de planifica- 
tion familiale ou des politiques de redistribution spatiale 
de la population. Nous nous limiterons aux politiques de 
fecondite et de migrations internes, tout en reconnaissant 
que les programmes concernant la santé, la mortalite et la 
morbidité font également partie des politiques démographi- 
ques, de même que les programmes d'Éducation en matière de 
population ou les dispositions legales relatives aux migra- 
tions internationales. 
1 - LOIS ET POLITIQUES 
Pour exprimer l'importance que revêt le problème de 
population dans quelques pays, la Constitution a Bté modi- 
fiée par des déclarations concernant le droit des personnes 
à choisir le nombre et l'espacement des enfants qu'elles 
souhaitent et encourager expressement la paternité responsa- 
ble : Mexique (19741, Equateur (19771, Pérou (1977). La 
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constitution de 1983 du Panama exige de 1'Etat qu'il formule 
une politique en matière de population qui réponde aux be- 
soins économiques et sociaux du pays. 
D'autre part, l'intégration de considérations demo- 
graphiques dans la planification du developpement est speci- 
fiquement mentionnise dans de nombreux cas, soit pour coor- 
donner, dans les plans de developpement, croissance 
demographique et développement économique (Barbade, 
Guatemala, Costa Rica), soit pour s'inquieter du fait que la 
croissance rapide de la population freine l'ensemble du dé- 
veloppement economique et social (El Salvador, Grenade, 
HaVti, JamaTque, Mexique, Pérou, République dominicaine). 
Plusieurs gouvernements ont publié des declarations 
de politique demographique qui favorisent la regulation de 
la fécondité : El Salvador, en 1976 ; la JamaPque, en 1982; 
le Mexique, en 1974 ; le Perou, en 1985. Les politiques 
démographiques s'appuient sur des Conseils interministeriels 
de Population (Consejos Nationales de Poblacion en 
Republique dominicaine, au Perou, en Equateur, au Mexique, 
en Colombie, au Panama, au Costa Rica). Les Conseils de 
Population élaborent, surveillent et coordonnent les pro- 
grammes nationaux de population. Au Mexique, on trouve a la 
fois le Conseil National de Population (CONAPO) et le 
Conseil de Coordination pour la Planification Familiale, au 
Ministere de la Santé, chargé des programmes de planifica- 
tion des naissances de toutes les institutions. 
Un pays, l'Argentine, a adopte une politique qui 
vise à faire augmenter sa population (Comision National de 
Politica Demografica, 29 décembre 1977). 
2- SOUTIEN AUX METHODES DE REGULATION DES NAISSANCES 
Alors que la moitié des pays d'Amerique latine esti- 
ment leur taux d'accroissement demographique trop élevé, la 
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plupart des pays (27 sur 32) soutiennent directement l'accès 
aux methodes contraceptives modernes. Les plans de develop- 
pement et les politiques démographiques font de la planifi- 
cation familiale le principal instrument dont 1'Etat se sert 
pour faire baisser la fécondite et le taux de croissance de 
la population. Ainsi, en Colombie, au Costa Rica, en 
République dominicaine, au Salvador, au Guatemala, a la 
Jama'ique, au Mexique, au Panama, et a Trinite et Tobago, des 
programmes gouvernementaux ont été mis sur pied pour dimi- 
nuer la fecondité. Les déclarations d'appui à la réduction 
de la fécondité les plus récentes figurent au tableau 1. 
Par contre, les cinq pays qui ne soutiennent pas les 
services offerts par les associations de planification 
familiale sont des pays peu peuples, avec de faibles 
densites de population : l'Argentine, la Bolivie, la Guyane, 
le Surinam, Bélize. 
Les actions en faveur de la planification familiale 
font depuis longtemps partie des services de santé des pays 
d'Amérique latine : dès 1965 au Chili, 1967 en Colombie, a 
la Jamaïque, a Trinite et Tobago et à Puerto Rico. Les pro- 
grammes étaient justifes par la necessite de protection de 
la sante des mères et des enfants. Plus récemment, des pro- 
grammes de sante communautaire ont intégre les actions de 
planification familiale avec d'autres objectifs, comme 
l'amélioration des niveaux de santé, d'éducation et de reve- 
nu des populations, surtout rurales et marginales. 
3 - EVOLUTION ET TENDANCES DEHOGRAPHIQUES RECENTES EN 
AMERIQUE LATINE 
Les taux de croissance de la population, apres avoir 
éte très Elevés dans les annees 1970, se sont ralentis dans 
les dernières années. Les chiffres les plus récents donnent 
les estimations suivantes : 
DdClrratiOnS de DrinCim & 1'aDDDi de la rddoetion da lr fdcoaditd otl du DhDDiOg familial 19),,-8, 
Wriatl* latine at C~ramr 
S4ponsa I la Cinqui9na anqudt. da , 
1’oNll sw l* popul*tioo 
Plan national do dd~.loppamat. 
1979-B2 
Politiqu. dko8rapbIqoe da 1974; 
plan de ddveloppemont. 1978-82 
Il s’alit do 80id.r la eroirame~ 








Déclar~tionr do ~rincipa 6 l'~pp111 de la r6duetion de la r6condit6 ou du Dlanninr ruilial 19110-83 
Al96r1aue latin. et Cat*Tb.s 
S~ure. 
Loi Ebmbral. de 1974 ‘Ut la DOW- 
lati&; plao national de p1&&8 
ruiliti c0wa. 197742: t6~00~0 
A la Ciaqui6me ënquito dë l%lD ‘UC 
l* popnlation 
Directi~.r do la politiqo. d6W8ra- 
maDbiaD. du P~~OU. 1976: rbDO"W 6 
i. i%~(l.iAw wq.Ei. de i*DNü ‘UC 
ln poplation; loi de population. 
juil1.t 1985. 
D6cret pr6aid.oti~l 2091. 1968; 
rbponre 6 la Cinqoi6w enquita de 
1'DaD IV la populatioa. 
A 1.8% .n 1988. 1.3% .n i994; de 
fdr. tombr 1. IDI de 33 .n 1982 1 
25 .I) 1989. 
Obtwir 1111 twr de croim8~1ea d6mo- 
8raphiqUO ,.ec 1.1 d6ci~ions librar 
des indiridur concernant le raombre 
d'onrantr. Il S’r8it de p0rt.r 1. 
ktiVit6l priVi16816W 
soure*: -loia l t Politiq00r l *etrnt la r6cosdit6: 
joIll*t 1935. pp. 10-11. , . 
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- taux de croissance annuel moyen : 2,46 % pour la periode 
1975-1980 ; 2,3 % pour la période 1980-1985. 
- indice de fécondite : 4,55 enfants par femme en 1975-1980; 
4,15 en 1980-1985. 
Les donnees par pays apparaissent dans le tableau 2. 
La baisse de la mortalite a continué dans tous les 
pays, surtout ceux qui montraient encore des niveaux élevés 
de mortalite en 1970. Tous les pays ont maintenant des es- 
perances de vie proches de 60 ans, sauf la Bolivie et HaPti. 
Les niveaux Elevés de la fecondité du Brésil, du 
Mexique, du Pérou, du Venezuela et de la République domini- 
caine ont diminue rapidement dans les dix dernières annees. 
Le Chili, la Colombie, le Costa Rica et Panama poursuivent 
la tendance à la baisse qui s'est développée avant 1970. 
L'Argentine, l'Uruguay et Cuba ont atteint des niveaux in- 
ferieurs a 3 enfants par femme et Cuba se trouve en-dessous 
du niveau de remplacement de la population (1,98 enfants par 
femme). Par contre, le Honduras, l'Equateur, la Bolivie et 
HaTti ont des niveaux de fécondite encore tres eleves, 
dépassant 6 enfants par femme. 
4 - POLITIQUES ET DETERHINANTS DE LA FECONDITE 
Parmi les facteurs qui expliquent l'evolution de la 
fécondité et sa baisse rapide dans de nombreux pays 
d'Am6rique latine, figure en premier lieu la progression de 
la proportion de femmes qui utilisent des methodes contra- 
ceptives efficaces. La diffusion de la contraception met en 
Evidence le r61e des facteurs de "modernisation" qui ont 
permis, des les années 60, un contrôle des naissances dans 
les secteurs de population les plus éduques, urbanisés, a 
hauts revenus. 
Tableau 2 
Amérique latine: indicateurs démoqraphiquor 
estimés entre 195G1955 et 1980-1985 
PAYS TAUX D’603!01SSERENT IINNUEL K)YEN 
(pour 100) 
1950 1955 2960 1965 1970 1975 1960 
1955 1960 1965 1970 19?5 1960 1965 
1.62 1.56 l.CC 1.34 1.44 2.61 1.5a 
2.11 2.39 1.41 2.55 1.65 2.74 2.82 
2.95 2.91 2.96 2.51 2.19 2.11 2.22 
3.12 1.19 3.24 2.92 2.46 2.39 2.33 
3.51 1.16 3.62 1.11 2.52 2.61 2.63 
I.bl 1.96 2.65 2.a 1.94 1.10 1.05 
2.16 2.47 2.38 1.99 1.76 1.14 1.70 
1.84 2.96 3.04 3.05 3.01 3.12 3.17 
2.95 3.13 3.22 3.20 3.22 3.17 3.22 
2.09 2.94 3.03 2.96 3.01 3.02 2.91 
1.97 2.11 2.29 2.24 2.54 2.62 2.72 
2.95 3.14 3.32 3.43 3.49 3.52 3.38 
3.05 3.26 3.17 3.39 1.35 2.96 2.6; 
3.15 . .i.15 3.33 3.37 3.42 3.40 3.45 
2.71 3.01 3.13 3.09 2.64 2.50 2.26 
3.01 3.05 .3,63 3.04 2.94 2.91 2.88 
2.55 2.71 2.87 2.80 2.71 2.63 2.60 
i.p.kc:-..r~nr 2.72 3.10 3.24 3.25 3.09 2.55 2.52 
.,,i”A? 1.07 1.19 2.24 1.09 1.11 1 .Ol 0.93 
i.r.rus:a 3.23 3.46 3.51 3.26 3.07 3.06 2.96 
rira - L’ 
tr‘i-,. 2.10 2.91 2.88 2.69 2.5. 2.46 2.37 
INDICE CONJONCTUREL DE FECONDITE ESPERAWCE DE VIE A LA NAISSMCE 
1950 1915 1960 2965 3970 1975 1960 
1955 1960 1965 1970 1975 1980 2915 
3.15 3.13 3.09 3.05 3.15 3.Y 3.38 
6.75 6.69 6,63 6.56 6.50 6.39 6.2s 
b.lf 6.15 6.15 5.31 4.70 4.21 3.01 
6.72 6.72 6.72 5.95 4.18 4.31 3.93 
6.12 7.11 6.93 5.80 4.26 3.74 3.50 
4 .Ol 3.76 4.67 4.29 3,41 2.28, l.Si 
4.60 5.19 4.98 4.05 3.33 3,lO 2.90 
7.00 7.00 7.00 6.60 6.50 6.29 6,W 
6.46 6.81 6.8s 6.62 6.33 6,Ol ‘5.56 
7.09 6.92 6.85 6.40 6,16 5.68 5,17 
6.1s 6.15 6.15 6.15 6.06 5.92 5.76 
7.05 7.17 7.35 7.43 7.37 7.14 6.50 
6.75 6.75 6.75 6.76 6.40 5.40 4,61 
7.33 7.33 7.J3 7.10 6.71 6.32 5.94 
5.68 5.69 5.92 5.62 4.94 4.06 3.46 
6.62 6.62 6.62 6.40 5.10 5.20 4.65 
6.85 6.65 6.85 6.W 6.00 5.36 5,OO 
7.50 7.50 7.33 7.01 6.31 4.60 4.16 
2.73 2.13 2.90 2.96 a.00 2.93 2,76 
6.64 6.80. 6.70 7.00 5.15 4.74 4.33 
1950 2955 1960 1965 1970 1975 1960 
1955 1960 1965 1970 19?5 1960 1965 
62.73 64.74 65.46 65.96 67.32 66.71 69.71 
bO.44 41.91 43.45 45.0) 4b.74 46.64 50.74 
50.99 53.44 55.87 57.90 59.11 62.64 61.42 
50.65 53.51 56.22 56.42 bO.41 62.16 b3.63 
51.26 60.15 63.02 65.64 61.01 71.4) 73.03 
51.79 61.79 65.10 66.56 70.93 72.75 73.45 
54.10 5t.09 57.64 60.55 64.10 65.65 67.03 
46.94 '49,63 52.05 54.62 57.20 $9.96 62.5> 
b5.26 46.57 52.34 55.92 59.07 62.17 64.83 
42.61 45.44 46.23 51.16 54.61 17.79 60.72 
J7.56. 40.68 43.37 44.25 LB.49 50.65 S2.73 
42.16 41.99 47.94 50.19 S4.22 57.11 59.91 
50.75 55.42 56.61 60.31 62.21 64.09 65.73 
42.26 45.40 46.51 51.61 54.70 56.26 19.81 
55.26 59.34 61.99 64.27 66.34 69.19 70.99 
51.94 5b.53 56.66 S9.S 63.06 64.11 65.12 
43.90 46.28 49.13 51.50 51.S2 56.94 16.60 
4s.10 49.06 52.64 S5.35 51.16 60.27 63.51 
66.27 67.24 61.41 68.63 66.03 69.61 70.34 
52.29 55.71 58.93 61.15 bh.L9 66.24 67,,6 
5.69 5.93 5.97 5.53 5.05 4.55 4.15 
- 
51.5b 54.39 5o.C 56.11 60.93 b7.01 b4.31 
Source : Notas sobre la economie y el desermllo de hérica Latina, CEPIIL. juillet 1994. 
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Cependant, plus récemment, c'est l'influence des 
programmes de planification familiale qui se fait sentir 
dans l'utilisation, par les categories sociales les plus de- 
favorisées, des methodes modernes de contraception, qui se 
sont suffisamment developpées ces dernieres annees pour que 
la baisse recente de la fécondité concerne majoritairement 
les couches sociales les plus pauvres et les moins instrui- 
tes. 
C'est ainsi que des resultats récents pour le 
Mexique montrent des diminutions proportionnellement plus 
importantes dans les taux de fécondite des femmes rurales et 
des femmes les moins eduquees, avant 40 ans, entre 1977 et 
1982 (tableau 3). 
Ayant conservé jusque-la des niveaux tres élevés de 
fecondité, les femmes des couches sociales les plus défavo- 
risées ont vu baisser leur taux de fécondite, surtout entre 
30 et 39 ans, sous l'influence des vigoureux programmes de 
planification familiale organisés, dans l'ensemble du pays, 
au cours des cinq dernieres années (3). 
Des résultats semblables sont observes au Bresil 
entre 1970 et1976 pour les femmes sans aucune scolarisation 
des zones urbaines, mais des tendances contraires apparais- 
sent en zone rurale avec une diminution plus importante pour 
les femmes ayant quelques annees d'étude (tableau 4). Il 
serait necessaire de disposer de données plus récentes et 
plus détaillées pour le Bresil avant de conclure. 
Les resultats des enquêtes de fécondite que nous 
venons de presenter necessitent encore une analyse approfon- 
die et des vérifications multiples dans d'autres pays. En 
effet, l'interpretation de la baisse de la fecondite aura 
des conséquences fondamentales pour expliquer et prevoir 
l'évolution des phénomenes de population dans les pays 
d'Amerique latine. Si la rapide diminution de la fécondite 
se produit essentiellement dans les groupes sociaux les plus 
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Tableau 3 
lexique - Taux de f6condit6 Dar age (uour 1000 fewes) 
relon le nombre d’ann6es d’6tudes et le lieu de r6eidence 
(1977 et 1982) 
Taux de fkondita (pour 1000) 
A&e A l’enqu6te 15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 ICF 
(20-44) 






































257 281 250 
205 217 181 
- 20 - 23 - 28 
193 94 5.38 
138 75 4.08 
- 29 - 20 - 24 
332 349 307 
228 246 196 
- 31 - 30 - 36 
246 113 6.74 
167 94 4.66 
- 32 - 17 -31 
284 285 206 
244 220 152 
- 14 - 23 - 26 
139 63 4,89 
115 43 3.87 
- 17 - 32 - 21 
142 166 144 
140 156 191 
- 14 -6 t 33 
72 38 2.81 
44 30 2,81 
- 39 - 21 0 
206 243 196 
171 203 161 




319 326 313 257 
249 234 202 180 













ICP : Indicateur conjoncturel de f6condit6. 
entre 20 et 44 ans. 
Dan8 ce car. ronvne de8 t8UX de f6condit6 par a&e 
Source: T.U. Pullum. J.B. Casterline et F. Juarez “Changes in fertility and contraception in 
Mxico. 1977-1982”; International Pamily Planning Perrnectives, vol. 11, No. 2. juin 
1985. Lea chiffre8 proviennent de 1’Enquate Hexicaine de FBcondit6 pour 1977 et de 
l’enqu8te Nationale DBmographi_q- pour 1982. 
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Tableau 4 
Bthil - Indice conjoncturel de F&ondit6 (ICF) 
selon le lieu de rhidence et les ann6er d’6tude 
(1970 et 1976) 
Indice conjoncturel de fkondit6 
(nombre d’enfants par femne) 




5 et plus 
Urbain Rural 
1970 1976 Cbgt. t 1970 1976 Cbgt. a 
6,9 5.7 - 17,s 8.3 7,8 - 6.0 
4.7 4.1 - 12.8 
699 5,2 - 24.6 
2,g 2,4 - 17,2 
Source: T.V. Herrick, “Portility and Family Planning in Brazil”; International 
Pamil~ Planning Persoectiter, vol. 9, No. 4. dkembre 1983. 
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defavorises, c'est que l'impact des programmes de planifica- 
tion familiale est determinant. 
Contrairement à la theorie de la modernisation, les 
tendances de la fécondité ne semblent alors plus dépendre de 
variables liées au developpement, des attitudes "non- 
traditionnelles' vis-a-vis de la reproduction provenant 
d'une élévation des niveaux de vie, des revenus familiaux et 
des annees de scolarisation. Dans ce cas, les programmes de 
planification des naissances auront des effets importants 
dans des groupes géneralement considerés réticents a l'dgard 
de la contraception, mais qui deviennent la "cible" des 
programmes officiels. 
5 - UTILISATION DE METHODES CONTRACEPTIVES 
Le rythme rapide de progression de la proportion de 
femmes qui utilisent des méthodes modernes de contraception 
explique la diminution de la fecondité en Amérique latine. 
Les progrès ont été rapides et des enquêtes, notamment 
l'Enquête Mondiale de la FAcondité, ont fourni de nombreuses 
donnees. 
Aux pays qui ont des programmes depuis plus de vingt 
ans -Costa Rica et Puerto Rico- et qui atteignent des ni- 
veaux élevés de pratique contraceptive, se sont ajoutés des 
pays où des programmes de planification familiale ont eu 
pour effet un fort accroissement de la proportion des femmes 
mariées d'âge fécond utilisant des méthodes modernes de con- 
traception (El Salvador, Jamaïque, Mexique, Panama). Parmi 
les méthodes les plus utilisées figurent la pilule et la 
sterilisation féminine : sur 100 femmes mariées, de l'ensem- 
ble des pays latino-américains, 41 en moyenne utilisent des 
méthodes contraceptives ; parmi celles-ci, 24 pour cent sont 
stérilisées, 34 pour cent utilisent la pilule, 14 pour cent 
le sterilet (8). 
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Tableau 5 
Prooortion de feuunes utilisant de8 m&bodes contraceptives 
parmi les fexnes mari6es de 15 B 49 ans 








































































Source : ONU, Recent levels and trends of contraceptive use a8 assesaed in 
1983, 1984. 
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Dans la plupart des pays, ces proportions se veri- 
fient, sauf au Pérou et en Ha'iti où les methodes modernes de 
contraception ne representent respectivement que 35 et 27 
pour cent des methodes utilisees par les acceptantes des 
programmes de planification familiale. Dans ces pays, des 
méthodes traditionnelles, comme le rythme, prédominent. Dans 
les autres pays, la pilule est utilisée par plus du tiers 
des femmes qui utilisent des méthodes contraceptives. Le 
sterilet est peu employé, sauf au Mexique, en Colombie, et 
en Equateur -entre 15 et 20 pour cent des acceptantes. 
La diffusion des méthodes contraceptives a surtout 
été importante dans des pays où une forte progression de la 
proportion de femmes mariees stérilisees a et.6 observee. La 
plupart des programmes de planification familiale des pays 
latino-américains tolerent la stérilisation. a des fins 
contraceptives sous certaines conditions (71. Elle est 
interdite au Chili depuis 1975. Il faut remarquer que la 
sterilisation a des fins contraceptives s'est aussi remar- 
quablement développee en Amerique du Nord. Aux Etats-Unis 
en 1982, 35 pour cent des couples acceptants sont stérilisés 
et 30 pour cent utilisent la pilule, alors qu'en Europe de 
l'ouest, ces proportions sont respectivement de 5 et de 40 
pour cent (8). 
En Amérique latine, plus de la moiti6 des femmes 
utilisant des moyens contraceptifs avaient été stérilisees 
(parfois leur mari, mais dans des proportions infimes) : a 
Puerto Rico (57 pour cent des 19681, au Salvador (53 pour 
cent en 19781, en République dominicaine (50 pour cent en 
19801, et a Panama (51 pour cent en 1979). De 25 a 50 pour 
cent des acceptantes étaient stérilisées a la Barbade, au 
Guatemala, au Honduras, en Equateur, en Guadeloupe, en 
Martinique, au Costa Rica, en Guyane et plus récemment au 
Mexique (voir annexe 1). 
La proportion de femmes stérilisées est plus 
importante en zone rurale qu'en zone urbaine, parmi les 
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acceptantes des programmes de planification des naissances 
(8). Les stérilisations sont genéralement réalisees dans les 
cliniques gouvernementales (75 pour cent des operations de 
stérilisation au Mexique). De plus, entre 1977 et 1982, 
c'est parmi les femmes sans scolarisation -moins de trois 
ans d'école- et parmi les femmes rurales que le niveau de 
fécondite a le plus diminue, alors qu'augmentait très 
fortement dans ce groupe la proportion de femmes sterilisees 
(6, 10). Au Mexique, pres de deux tiers des femmes rurales 
stérilisees après 1980 n'avaient jamais utilisé auparavant 
de méthode contraceptive (3). 
En ce qui concerne l'avortement, les législations en 
Amérique latine sont très restrictives, sauf à Cuba où 
l'avortement est libre et restait à la fin des annees 70 la 
methode la plus utilisee (1). En 1976, 45 pour cent des 
grossesses donnaient lieu a un avortement et on comptait 
donc 82 avortements pour 100 accouchements (115 a La 
Havane). Dans les autres pays, l'avortement est illégal bien 
que beaucoup de femmes y aient recours clandestinement. 
C'est un grave problème de sante en Amerique latine, une 
cause importa.nte de mortalite maternelle. 
En conclusion, on peut attribuer une partie impor- 
tante de la reduction récente de la fécondite dans certains 
pays d'Amérique latine a l'utilisation de m#thodes contra- 
ceptives dans des catégories sociales qui ne limiteraient 
pas leurs naissances si les programmes n'existaient pas. Ce 
sont les femmes peu scolarisees, rurales, a faible revenu, 
qui sont largement touchees par la diffusion récente de la 
pratique de la contraception au sein des programmes gouver- 
nementaux de limitation des naissances. Les methodes les 
plus repandues sont la pilule et la sterilisation féminine. 
Le cas de Cuba se distingue des autres pays latino- 
américains, car la très basse fécondité est le resultat du 
résultat du développement des services medicaux, y compris 
du planning familial, de l'elevation du niveau éducatif, de 
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l'urbanisation, de changements dans la place des femmes dans 
la societe et le monde du travail. Cuba n'a pas a proprement 
parler de politique de population, mais les programmes so- 
ciaux ont influence directement les déterminants de la 
fecondité (7). 
6 - POLITIQUES RELATIVES A LA DISTRIBUTION SPATIALE DE LA 
POPULATION ET AUX MIGRATIONS INTERNES 
Dans les premiers temps de la planification du déve- 
loppement en Amerique latine, la plupart des gouvernements 
se préoccupèrent principalement de la planificaion des acti- 
vites économiques, sans tenir compte explicitement de l'im- 
pact démographique des actions entreprises au niveau régio- 
nal et local. Dans les années recentes, avec la preparation 
de la Conference de Mexico en 1984, les interrelations entre 
les politiques de developpement et les politiques demogra- 
phiques ont souvent et6 mises en évidence et la réflexion 
sur ce thème a conduit les gouvernements a se prononcer 
(Cinquième Enquête de Population des Nations Unies en 1982). 
Beaucoup considèrent que la distribution de leur population 
sur le territoire national est inadéquate. Il est bien évi- 
dent que, parmi les principaux problemes sociaux des pays 
latino-americains, figure le développement extraordinaire de 
l'urbanisation, avec le chômage et la misere qu'il a 
entrainés. 
Des politiques de redistribution spatiale de la po- 
pulation ont été mises sur pied. Elles reposent, en genéral, 
sur quatre propositions : 
(a) politiques de maintien, de retention de popula- 
tion sur les lieux de départ : maintenir une proportion im- 
portante de la population dans les zones rurales a l'aide 
d'investissements productifs et d'une elevation de la 
qualité des ressources humaines dans l'agriculture. Cette 
politique nécessite la création d'emplois non agricoles dans 
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les régions rurales. Des programmes de ce type existent en 
Colombie, au Mexique, a Cuba. 
(b) politiques de déviation et de réorientaion des 
flux migratoires : elles pretendent changer les destinations 
urbaines des migrations internes, reduire les flux migra- 
toires vers les grandes metropoles et accro9tre le nombre de 
ceux qui se dirigent vers d'autres villes, en particulier 
les villes moyennes. Des exemples de ces politiques sont 
donnes par les strategies des pôles de croissance, en parti- 
culier autour des zones industrielles, portuaires, et miniè- 
res de nombreux pays : Colombie, Mexique, Bresil, Venezuela, 
Equateur, Perou, Bolivie. 
(c) projets de développement rural : projets de 
colonisation agricole de nouvelles zones ou' développement de 
nouvelles techniques ou de nouveaux produits agricoles dans 
les zones rurales traditionnelles. Les projets proposent 
souvent d'accueillir les populations paysannes de régions 
plus defavorisées ou surpeuplées (Brésil, Mexique, Colombie, 
Bolivie). 
(d) politiques de décentralisation : leur but est de 
ralentir la croissance des grandes métropoles, en particu- 
lier par une limitation des creations de nouveaux emplois 
dans les villes principales. Les moyens d'action consistent 
en mesures restrictives pour les entreprises qui veulent 
s'installer et, pour le secteur public et l'administration, 
en déplacements de fonctionnaires et des services adminis- 
tratifs hors de la grande métropole. C'est ainsi que s'est 
justifiée, au Brésil, la construction de Brasilia. 
La pratique des politiques de distribution spatiale 
de la population est géneralement jugee décevante. Bien que 
la presque totalite des pays d'Ambrique latine estiment que 
la distribution de leur population sur le territoire 
national est terriblement inadéquate, les programmes mis en 
place connaissent peu de succes et de résultats positifs. La 
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maqtrise des mouvements migratoires est difficile à assurer 
alors qu'bchappent a la volonté de planification des compo- 
santes essentielles de la vie économique regionale, natio- 
nale et internationale. 
Par exemple, le Mexique, qui est le pays d'Amérique 
latine dont la politique demographique est la plus explicite 
depuis dix ans et très cohérente, a mis sur pied un program- 
me de distribution de la population sur le territoire natio- 
nal. La politique des trois R - retencion, reorientacion, 
reubicacion- définie dès 1979 (2) a fait l'objet de mesures 
specifiques et coordonnées avec les programmes sectoriels du 
Plan National de Developpement. 
Les differentes zones d'intervention ont été defi- 
nies en fonction des caractéristiques demographiques régio- 
nales, des instances ont eté créees dans chacun des 32 états 
et les interrelations entre la politique démographique et la 
planification economique et sociale ont eté mises en éviden- 
ce afin d'integrer population et développement. Cependant, 
le Conseil National de Population n'a pas d'instruments pro- 
pres pour mettre en oeuvre sa politique, ni de ressources 
spécifiques, ce qui implique la subordination de la politi- 
que démographique au sein des plans sectoriels qui parfois 
s'opposent en termes de résultats (par exemple avec quelques 
aspects de la politique industrielle). 
Un autre pays, la Colombie, a montré un grand inté- 
rêt pour les problemes de distribution de la population 
entre les regions et pour la régulation des flux migratoi- 
res, principalement ceux de la campagne vers les grandes 
villes. Dès 1968, ont été incorporées a la planification 
nationale des mesures tendant à infléchir les tendances de 
la distribution spatiale de la population. Sous la presi- 
dence de Carlos Lleras Restrepo (1966-1970) a Bté elaboré le 
"Modele de Régionalisation" qui a essayé de reorienter les 
flux migratoires vers des pales de développement et des 
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zones de colonisation. Le Mode le de Rég iona lisat ion preten- 
dait diminuer les flux migratoires vers Bogota et les autres 
métropoles regionales, en développant un reseau de villes 
moyennes. Les objectifs ne furent pas atteints malgré l'aide 
extérieure de l'AIIl americaine, faute, en particulier, de 
structures administratives adequates. 
A la suite, sous l'administration Pastrana, le Plan 
des Quatre Stratégies (1970-1974) a marqué une rupture com- 
plète avec le modèle precedent. Le Plan des Quatre 
Stratégies a propose d'accelerer l'exode rural justifie par 
la basse productivite agricole, et d'encourager les flux 
migratoires vers les grandes villes grâce a une politique de 
credit au secteur du bâtiment, qui a surtout stimule la 
croissance de Bogota. Le systeme UPAC de financement a la 
construction a permis la centralisation des investissements 
urbains dans les quatre grandes villes du pays. Ce plan, 
critiqué par l'Organisation Mondiale du Travail, a 6th remis 
en cause des 1974. 
Les objectifs récents de la planification du deve- 
loppement regional en Colombie concernent la decentralisa- 
tion et la réorientation des flux migratoires vers les 
petits centres urbains. Mais le systeme UPAC reste en 
vigueur et continue a favoriser la concentration de popula- 
tion dans les villes les plus importantes (5). Ramiro 
Cardona souligne que le grand nombre de déclarations et de 
plans a propos de la redistribution de la population sur le 
territoire colombien n'ont pas produit d'effets satisfai- 
sants alors que, en ce qui concerne les politiques de fécon- 
dite, les declarations sont discretes mais avec des résul- 
tats spectaculaires de baisse de la fecondite (5). 
De fait, les politiques concernant la distribution 
de la population en Amérique latine -et ailleurs dans le 
monde, y compris les pays développés- connaissent peu de 
succes. Soit, comme en Colombie, pour avoir fait l'objet 
d'importants changements d'orientation et de modalités. Soit 
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parce que les ressources assignées sont limitées ou desti- 
nées également a d'autres objectifs, tel le prêt de 1'AID à 
la Colombie qui recouvrait une aide a l'investissement privé 
(5). Même si la volonté politique existe, comme au Mexique, 
les moyens d'intervention font défaut. Le rapport des 
Nations Unies a la Quatrième Enquête sur la Population sou- 
ligne : "les incidences de ces politiques (de redistribution 
spatiale de population) ont été compensées par les effets 
non intentionnels des politiques de développement macro- 
economique et de developpement sectoriel" (7). 
Il faut cependant mentionner l'experience cubaine 
qui a réussi à limiter la croissance de La Havane grâce a 
une politique de migrations internes intégrant les objectifs 
de distibution spatiale de la population dans la planifica- 
tion economique et sociale du développement (4). 
7 - CONCLUSION 
Les politiques de population en Amerique latine se 
présentent, d'apres ce bref compte-rendu, sous des formes 
tres variees et a des stades d'organisation différents, qui 
vont depuis l'absence d'intervention de 1'Etat dans le do- 
maine de la population jusqu'a une politique demographique 
très explicite dans tous les domaines (structure et crois- 
sance de la population, fécondite et régulation des naissan- 
ces, flux migratoires et distribution spatiale, sans oublier 
les mouvements migratoires internationaux). 
Cependant, ce sont les instruments des politiques 
qui conditionnent les résultats, plus que la formulation po- 
litique ou les institutions. Au niveau de la fecondité, ce 
sont les progres des techniques médicales et l'intensité des 
interventions dans le domaine de la contraception, dans le 
cadre des systemes de santé, qui déterminent l'impact des 
programmes de planification familiale, surtout pour les cou- 
ches sociales les plus défavorisées, à bas revenu et faible 
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scolarisation. Au Bresil, où il n'y a pas de politique démo- 
graphique officielle, une baisse rapide de la fécondite 
s'est produite sous l'action d'organismes privés, comme le 
BEMFAM, qui sont soutenus par les gouvernements des Etats. 
Au Mexique, l'intervention massive des programmes de plani- 
fication familiale des instituts publics de santé ont gagne 
de vitesse les politiques d'Éducation en matiere de popula- 
tion, de promotion de la femme, et de communication sociale 
du Conseil National de Population. Les actions menées a 
travers le système de sante se font avec des techniques me- 
dicales hautement efficaces et même definitives, dans le cas 
de la stérilisation. Ce n'est pas sans rappeler les modali- 
tés de baisse de la mortalite dans les pays en voie de deve- 
loppement, qui ont et6 déterminantes pour la structure et la 
croissance des populations, a une époque où ne circulait pas 
encore le concept de politique demographique en Amérique 
latine. En ce qui concerne les politiques de distribution 
spatiale de la population, les bilans concordent pour quali- 
fier les expériences de decevantes, justement faute d'outils 
performants. 
Final,ement, il semblerait que jusqu'ici les politi- 
ques démographiques en Amérique latine se réduisent encore 
aux mesures qui developpent la pratique des méthodes de 
contraception. Par contre, de même que le développement éco- 
nomique marque le pas sous l'effet de la crise economique 
internationale, le développement social des pays latino- 
américains determine la nature des problemes demographiques. 
Loin de connaftre les effets d'une élévation du niveau de 
vie sur les phénomenes de population, les sociétes latino- 
americaines souffrent, dans leurs structures démographiques, 
d'énormes inégalités sociales. Les politiques de population 
ne contribuent pas, en tout cas, a la réduction des diffé- 
rences. 
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LES POLITIQUES DE POPULATION AU HEXIQUE* 
Mario BRONFUAN et Elsa LOPEZ 
El Colegio de Mexico (Mexique) 
Le Mexique est l'exemple type, ces dernieres annees, 
de l'impact d'une politique publique sur la dynamique de la 
population lorsqu'on a une vision claire de ses caractéris- 
tiques et de ses consequences liees a une ferme volonté po- 
litique de l'adapter a l'évolution nationale. Les analystes 
nationaux tout comme les organismes internationaux sont 
d'accord sur ce sujet. Parmi les premiers, il y a ceux qui 
affirment que "llevolution demographique observee au Mexique 
au XXe siecle est due aux deux facteurs suivants : 
a) au développement socio-economique du pays lie à 
une stabilite politique et sociale qui se sont renforcees au 
cours des annees -sauf pendant la periode révolutionnaire- 
et 
b) aux politiques démographiques a l'origine nata- 
listes encouragees par le gouvernement et tendant depuis 
quelques années a contrôler la croissance demographique con- 
formément aux objectifs du developpement national". (Urbina, 
1984). D'autre part, dans un document de la CEPAL (Commis- 
sion Economique pour 1'Amerique latine) presenté à la 
Conférence Mondiale sur la Population en 1984,, on signale 
que le Mexique fait partie des pays dont "les politiques de- 
mographiques explicites visent a reduire le taux de crois- 
sance démographique". (CEPAL, 1984). 
L'Etat mexicain a commence a se souvier des aspects 
démographiques bien avant les autres pays d'Amérique latine 
et les pays extérieurs a ce continent. Le plus frappant est 
peut-être de pouvoir signaler deux periodes qui se differen- 
tient clairement l'une de l'autre : 
1) une période allant jusqu'en 1974 caractérisee par 
une politique nataliste ; 
2) une deuxième période où on favorise une législa- 
tion et un systeme institutionnel destin6 à mettre en oeuvre 
une politique clairement anti-nataliste. 
-------------t---------s-s----------------------------~----~--- 
* Texte traduit de l'original en Espagnol sous le titre Las 
politicas de poblacion en Mexico" 
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1) Le rythme de croissant e démographique qui s'acté- 
lère dans le pays apres 1940 ne preoccupe pas enormement 
1'Etat. Ce phénomène se reflète dans les grandes lignes de 
la politique démographique qui encourageaient cette crois- 
sance et est confirme par la Loi Générale sur la Population 
ratifiée en 1947 qui indique que "la croissance démographi- 
que doit être réalisée par l'accroissement naturel et par 
l'immigration". Cette même loi affirme que "les mesures ap- 
propriées à l'augmentation des mariages et a l'augmentation 
"les an- 
femmes les nees 1950, on a1 
plus prolifiques" 
de la natalité seront prises ou favorisées". Dans 
louait également des pr imes aux 
(Alba, 1979). 
La phase d 
dant la période 
'industrialisation qu'a connu le 
mentionnée ci-dessus exigeait 
pays pen- 
une main- 
d'oeuvre abondante qui, dans la mesure du possible, s'ins- 
tallerait dans les villes où le processus industriel avait 
commencé. 
1 Sous les présidences dIAvila Camacho (1940-1946) et 
d'Aleman (1946-19521, on consolide la politique industrielle 
moderne, realisant ainsi la phase de restructuration Bcono- 
mique qui était l'objectif de l'équipe qui en 1920, avait 
accédé au pouvoir. La période qui s'est écoulée entre l'ac- 
cession au pouvoir et l'amorce de la restructuration écono- 
mique a servi a consolider le nouvel ordre politique et ses 
institutions. Ainsi, en 1940, 1'Etat était fort, autoritaire 
et jouait un rôle essentiel dans l'évolution des affaires 
publiques. Dans les années 1940, 40 % des investissements 
industriels furent effectues par la Financiera Mexicana qui 
appartenait a 1'Etat. L'industrie lourde disposait egalement 
de fonds publics. Ces deux situations provenaient de la 
nationalisation du petrole que 1'Etat avait effectuée préce- 
demment. En d'autres termes, le Mexique, contrairement aux 
autres pays d'Am6rique latine, disposait d'un gouvernement 
suffisamment fort dont la stabilité politique permettait de 
mener a bien des projets economiques de plus grande envergu- 
re que dans les autres pays. 
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La croissance economique a entraqne des changements 
dans la structure de production du pays. La main-d'oeuvre 
employée dans l'agriculture a diminue, mais cette diminution 
a Bté compensee par une augmentation de l'emploi dans l'in- 
dustrie manufacturière même si le rythme de croissance de 
cette dernière a éte inferieur a l'augmentation de sa part 
dans le produit intérieur brut. La croissance des secteurs 
du commerce, de la construction et des services a egalement 
été remarquable (Alba, 1979). 
Le développement accélere et constant qui caractéri- 
se ce pays s'oppose aux effets de la croissance demographi- 
que. En ce qui concerne les annees 1960, l'accroissement de 
la population n'est pas consideré comme problématique mais 
plutôt comme un defi à la propre dynamique de production du 
pays et a la revolution. 
2) Cette problematique predominante dans le milieu 
gouvernemental commence a être controversee quand de nouvel- 
les préoccupations surgissent dans d'autres spheres. Ces 
preoccupations résultaient probablement des premiers signes 
de sous-emploi et de charnage (Cueva, 1978), en outre, la 
problématique liée a la croissance démographique dépassait 
le cadre national pour se transformer en preoccupation in- 
ternationale. En ce qui concerne le debut des années 1960, 
le modèle de croissance economique adopté dans tous les pays 
d'Amérique latine montrait déja des signes d'usure et le 
modéle cubain apparaissait comme un exemple a éviter. 
L'aggravation de la crise commune a presque toute l'Amérique 
latine devait être maltrisée puisqu'elle était considéree 
potentiellement comme une subversion de l'ordre. Comme le 
dit Gonzalez Casanova "avec les recherches sur les aspects 
non conformes, les recherches destinees a l'btude de la po- 
pulation sous un aspect predominant et parfois unique : 
celui de la fecondité et de la natalité augmentèrent égale- 
ment. Ce n'étaient pas des études liees a une politique dé- 
mographique et économique mais a une politique de contr6le 
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de la natalite et de planification de la famille" (Gonzalez 
Casanova, 1973). 
La préoccupation liée au problème démographique a 
l'intérieur du pays entra'lne un débat académique dont un des 
résultats est la création du Centre d'Etudes Economiques et 
Demographiques dans un des principaux groupes académiques et 
de recherches dont dispose le pays : El Colegio de Mexico. 
La création de ce Centre avait entre autres objectifs de 
fournir au pays les éléments humains ayant des connaissances 
de base en économie et de les mettre en rapport avec la 
recherche demographique et egalement de faciliter la forma- 
tion de professeurs universitaires. Jusqu'a cette période, 
on ne savait pas tres bien comment les variables démographi- 
ques etaient liées a l'emploi, a la repartition du revenu, a 
la pauvreté, a la dénutrition, au logement, à la sante, 
etc., et par conséquent leur importance pour le succès ou 
l'échec des politiques tendant a résoudre ces problèmes. 
Cependant, bien que la création de ce Centre montrât 
déjà le souci de mieux connaftre le r81e joue par les chan- 
gements de population, ce n'est qu'après 1970 que celui-ci 
s'est revélé de façon explicite dans le secteur public et à 
partir de cette date, on commence a constater un bouleverse- 
ment dans les politiques demographiques que le gouvernement 







L'économie du pays présentait dejà en 1971 de forts 
es entre le secteur industriel et le secteur primai- 
dernier affichait depuis quelque temps un revenu in- 
brut nettement diminue (Alba, 1979). En outre, il y 
autres problèmes essentiels dans le pays : les pres- 
nflationnistes, une instabilité croissante des prix, 
un accroissement du chômage et une augmentation de l'endet- 
tement extérieur. L'Etat patron qui avait pu mener a bien 
d'importantes politiques économiques se voyait acculé a une 
situation générale de crise qui se termina par la dévalua- 
tion de 1976. L'Etat reconnaissait peu aprés dans le Plan 
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Général de Developpement qu"'il ne suffit pas d'avoir un 
taux de croissance eleve, il faut également réorienter la 
croissance des autres secteurs qui procurent un plus grand 
nombre d'emplois". 
En considerant la problématique de la société mexi- 
caine, on commençait deja a reconnaftre comme des problemes 
principaux, les forts contrastes entre la ville et la campa- 
gne, l'inégalité croissante dans la répartition de la 
richesse et le bien-&tre social qui exigeaient des change- 
ments dans la structure de production et une réorientation 
des politiques de l'emploi ainsi qu'une meilleure dotation 
des services de santé, d'enseignement et de logement. 
Parmi les politiques promulguées pour faire face a 
ces problèmes et 21 ces besoins, on édicte la Loi Générale 
sur la Population qui remplaçait celle de 1947 mentionnee 
précédemment. L'objectif de la nouvelle loi était, entre 
autres, de "contrôler les phenomhnes qui touchent la popula- 
tion afin de parvenir a ce qu'elle bénéficie equitablement 
du developpement économique et social". 
La loi prévoit la création du Conseil National de 
la Population (CONAPO) qui dépend du Ministere de 
l'Intérieur et dont les fonctions principales consistent a 
formuler, exécuter (partiellement) et evaluer les politiques 
démographiques du pays. Bien que la Politique Démographique 
Nationale tente également d'affecter la croissance sociale 
en entratnant une redistribution géographique de la popula- 
tion, elle met l'accent principalement sur la diminution de 
la fecondité et le taux de croissance. A cet effet, on a mis 
en oeuvre un ensemble de politiques parmi lesquelles la plus 
dynamique et la plus efficace a été le Plan National de 
Planification Familiale (PNPF) approuve en 1977 et applique 
par les organismes de la santé. Ce dernier fut essentiel au 
développement des methodes contraceptives et par consequent, 
a la diminution de la fecondité qui fut l'objectif fondamen- 
tal de la politique démographique de 1'Etat mexicain a 
partir de 1974. 
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L’EVOLUTION DEHO6RAPHIQUE DU MEXIQUE AU XXe SIECLE 
Au début de ce siecle, la population du Mexique 
atteignait environ 13 millions d'habitants. La croissance 
démographique était moderee, legbrement supérieure a 1 % par 
an. Les taux de natalite et de mortalité atteignaient res- 
pectivement environ 47 à 35 pour mille. Il fallait plus de 
50 ans pour doubler le nombre d'habitants ; il en fut 
ainsi depuis la moitié du XIXe siecle jusqu'en 1910. L'espe- 
rance de vie a la naissance était d'environ 30 ans. 
A l'époque pré-revolutionnaire -avant 1910- la majo- 
rite de la population vivait dans des zones rurales où les 
moyens de communication étaient rares. Cependant, compte 
tenu du développement d'importantes activites de production 
telles que la construction du chemin de fer qui a permis 
d'exploiter des regions minières et agricoles inaccessibles 
jusqu'alors -on peut constater la croissance de quelques 
villes (Aguascalientes, Monterrey, Chihuahua, Veracruz et 
Guadalajara, entre autres). Il faut egalement souligner a 
cette époque le debut de l'émigration mexicaine vers les 
Etats-Unis encouragée par la détérioration croissance de la 
situation économique et sociale qui a caractérisé les der- 
nières annees de la présidence de Porfirio Diaz. En ce qui 
concerne l'immigration, on pensait a l'époque que le Mexique 
était favorisé par ses ressources naturelles, mais qu'il 
était incapable de mettre en oeuvre un plan d'incitation au 
développement. A cet effet, on devait disposer d'éléments 
humains a l'esprit entreprenant, ce qui, selon la conception 
en vigueur dans la Premiere decennie du siècle, exigeait le 
concours de la population européenne. Cet idéal de Porfirio 
Diaz se concrétisa en 1908 avec la Loi sur 1'Immigration qui 
encouragea l'intégration dans le pays d'une force de travail 
qualifiée. 
Le recensement de 1910 évalua la popu lation 
mexicaine a 15 millions d'habitants. Un tiers des hab itants 
avait moins de 10 ans et plus de la moitié de la popu lation 
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avait moins de 20 ans. Ce type de rhpartition faisait de la 
population mexicaine une population jeune ce qu'elle est 
restée jusqu'à nos jours. Le rythme de croissance demogra- 
phique a continué a être modere, atteignant un peu plus de 
1 % avec des taux de natalité et de mortalite très 
semblables a ceux que l'on observait au debut du siècle. 
Cette stabilité s'est brutalement interrompue au début de 
la deuxième décennie : la Revolution Mexicaine s'est 
déclenchee. Durant la phase de la lutte armee, la population 
du Mexique a subi de grandes catastrophes : la faim, la 
peste et la mort. Les terres cultivees furent dévastees ; 
les maisons et le bétail furent detruits pour éliminer ceux 
qui luttaient contre la dictature. On constate également a 
cette époque une grande mobilité de la population rurale : 
d'une part, celle qui a participé a la lutte et d'autre 
part, celle qui a émigré dans les villes a la recherche 
d'une plus grande sécurite. 
Une des consequences du processus révolutionnaire 
fut la diminution de la population du Mexique. En 1921, le 
recensement evaluera la population a 14 millions d'habi- 
tants, presque un million de moins qu'en 1910. Cette 
diminution résultait des morts au combat, de l'epidemie de 
grippe et de la chute de la natalité -la nuptialité et les 
naissances furent touchées a l'époque des guerres- ; llemi- 
gration vers les Etats Unis a également eu une influence 
sur la diminution de la population. La situation décrite 
ajoutée aux pertes subies pendant la guerre d'Independance 
et pendant les annees troubles qui suivirent ainsi que la 
perte de plus de la moiti6 du territoire au milieu du XIXe 
siecle et les autres interventions etrangeres ont influe sur 
la pensée démographique a cette epoque et se traduisirent 
par une stimulation de la croissance démographique du pays. 
Les recensements de 1930 et de 1940 évaluent la po- 
pulation respectivement a 17 et à 20 millions d'habitants. 
Dans les annees 20 et 30, les taux de natalité ont continué 
à progresser atteignant environ 45 naisances pour 1000 
habitants. La persistance de taux aussi élevés montre le 
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maintien de modeles d'organisation familiale qui tendaient à 
assurer le renouvellement de la population, compte tenu du 
fait que la mortalité était très élevée. Des l'époque colo- 
niale, on avait encouragé les mariages précoces, on avait 
autorisé les unions entre personnes d'ethnies différentes, 
on avait légitimé le concubinage et on avait encourage les 
remariages des personnes veuves. 
Le taux global de mortalité s'est maintenu autour de 
25 pour mille et ce n'est qu'a la fin de 1930, qu'on commen- 
ce à observer une légère, mais constante diminution. L'espé- 
rance de vie a la naissance etait de 36 ans en 1930, soit 
une augmentation de 6 ans au cours de la periode 1900-1930. 
La mortalité infantile qui était proche de 300 decès pour 
mille naissances vivantes en 1900 a diminue de 50 49 en 
1930. La croissance demographique continuait a un rythme 
lent, bien que l'amorce du recul de la mortalite caracterise 
la croissance moyenne annuelle la plus élevee observée 
jusqu'alors, soit 1,7 % entre 1930 et 1940. 
Le processus d'urbanisation s'est également accéléré 
au cours de ces annees. La population urbaine qui représen- 
tait 12 % en 1910 est passée a 15 % en 1921 et à 18 % en 
1930. 
A partir de 1940, débute au Mexique une période 
caractérisée par la stabilité politique et par une croissan- 
ce economique soutenue et rapide qui était principalement 
agricole et est devenue industrielle. Ce processus a entrat- 
né un remarquable accroissement de l'urbanisation. 
Entre 1940 et 1970, la population est passée de 20 
a 50 millions d'habitants, a des rythmes jamais observés 
auparavant dans l'histoire du Mexique et du monde. Au cours 
de la décennie 1930-1940, la croissance moyenne annuelle 
etait de 1,7 %, elle est passee a 2,7 % en 1940-1950, a 
3,l % en 1950-1960 et finalement a 3,4 % au cours de la 
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décennie 1960-1970. Cette croissance est due a une 
diminution spectaculaire de la mortalite et a la persistance 
d'un taux de fecondité éleve et stable -en 1970, on 
observait encore environ 44 naissances pour 1000 habitants. 
Par contre, le taux de mortalité est passé de 22 a 8 décès 
pour 1000 de 1940 a 1970. 
Cette diminution considérable qui etait semblable à 
celle observée dans plusieurs pays d'Amérique latine à la 
même période répondait essentiellement a la mise en oeuvre 
de decouvertes scientifiques. 
La baisse des taux de mortalité a concerné, en 
premier, les jeunes de 1 a 15 ans, ce qui a contribué avec 
le taux de natalite élevé a rajeunir davantage la popula- 
tion mexicane. Les causes de decès imputables a la grossesse 
et a l'accouchement ont également diminué, par consequent, 
la probabilité de survie des femmes en âge de procreer a 
augmenté. 
Les changements décrits se sont traduits par une 
augmentation importante de l'esperance de vie a la naissance 
qui, en 1970, etait de 62 ans, soit 32 ans de plus qu'en 
1900, 26 ans de plus qu'en 1930 et 22 ans de plus qu'en 
1940. 
Bien que la mortalité infantile ait considérablement 
diminué, passant de 145 pour 1000 en 1930 a 66 pour 1000 en 
1970 et autour de 50 pour 1000 en 1980, elle est restee 
élevée par rapport aux taux observes dans les autres pays. 
En ce qui concerne la natalite, elle a commencé a diminuer 
lors de la derniere decennie, ce qui entrafna une croissance 
démographique plus lente qu'au cours des decennies antérieu- 
res. La mortalite génerale s'est maintenue aux alentours de 
8 pour 1000. 
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SITUATION ACTUELLE DE LA FECONDITE. LA DECENNIE DU CHANGE- 
MENT (1970-1980). 
Comme nous l'avons mentionné au cours de ces derniè- 
res annees, on a beaucoup parlé de la baisse de la fécondite 
au Mexique, ce qui a fait l'objet d'analyse et d'interpré- 
tation aussi bien au niveau académique qu'au ni veau socio- 
politique. 
Le registre des naissances est la principale source 
de données pour eudier la fecondité. On sait que ce regis- 
tre n'est pas approprie et que l'enregistement tardif des 
naissances a augmenté ces dernières années. Ce phénomène a 
deux conséquences : premièrement, il affecte le taux de 
fécondite et deuxiemement, il bouleverse la structure de la 
feconditb, puisque les taux spécifiques de fecondité selon 
l'age se calculent en considerant l'âge de la mère au moment 
de l'enregistrement et non au moment de la naissance. Ce 
bouleversement modifie la representation graphique des taux 
spécifiques selon l'âge qui tendent vers un pic tardif, 
alors qu'en réalité, il s'agit d'un pic precoce. 
Etant donné la limite des statistiques de 1'Etat 
Civil, on a de plus en plus recours a des techniques de 
recherche démographique qui s'appuient sur des informations 
provenant de recensements de population et d'enquetes. 
L'ensemble des évaluations qui s'effectuent a partir des 
statistiques de 1lEtat Civil, les recensements et les en- 
quêtes demographiques permettent d'observer les taux de fé- 
condité en 1970 et leurs tendances. 
Conformement aux statistiques de 1'Etat Civil, le 
taux de natalite au Mexique est passé de 42 naissances pour 
1000 en 1970 à 36 en 1978. 
Le taux de natalité n'a pas subi de profondes modi- 
fications jusqu'en 1972. En 1973 et 1974, on a observe une 
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augmentation considérable des taux de natalité qui fut im- 
putable à la surestimation qui a suivi la campagne appelée 
"La famille mexicaine" dont l'objectif fut d'obtenir la lé- 
galisation des unions et l'enregistrement des enfants. Il ne 
s'est pas, alors, agi d'une augmentation des taux de repro- 
duction de la population mais plutôt d'augmentations con- 
joncturelles en relation à la campagne mentionnée. On peut 
penser que la baisse des taux de 1975 à 1978 correspond en 
partie à des changements dans l'enregistrement des naissan- 
ces survenues au cours de ces annees. 
Selon les donnees de 1'Etat Civil, la fécondité des 
femmes de 15 a 19 ans est restée stable. Dans tous les 
autres groupes d'âge, les taux ont baisse, bien que cette 
baisse se soit manifestée de façon différente : les taux de 
fécondite chez les femmes de 25 à 35 ans baisserent d'envi- 
ron 25 % et ils baissèrent de 22 % chez les femmes de 35 a 
40 ans. Par contre, ils ne baisserent que de 18 % chez les 
femmes de 20 à 24 ans. 
La fécondité par âge évaluée à partir des enqu&tes 
démographiques effectuées au Mexique ces dernières années 
montre quelques différences avec celle Bvaluée a partir des 
statistiques de 1'Etat Civil. Ces différences font ressortir 
une sous-estimation de la fecondité dans les registres de 
1'Etat Civil, sauf pour les annees 1973 et 1974 en raison 
de la campagne mentionnée ci-dessus. Malgré ces differences; 
il est clair qu'on peut conclure a partir de n'importe 
quelle source d'informations qu’au cours de la derniere 
décennie, il s'est produit une baisse importante des taux de 
fécondité. 
Le taux global de fécondite (également appelé somme 
des naissances reduites) est un autre élément qu'on utlise 
pour étudier la fécondité en analyse transversale. Conformé- 
ment a cet element, les statistiques de 1'Etat Civil ont 
montré une moyenne de 6.5 enfants par femme a la fin de leur 
période de reproduction en 1970. Ce chiffre est descendu a 
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5,l en 1978 ; en termes relatifs, cette baisse équivaut a 
21 % et s'est produite au cours des cinq dernières années. 
Les évaluations effectuees par l'Enquête sur l'utilisation 
des Methodes Contraceptives de 1979 (Nunez y Menodza, 1982) 
révelent une baisse du taux global de fecondité de 6.7 en 
1970 à 4,7 en 1979, soit 29 % (8 % pour la période 1970- 
1974 et 21 % pour la période 1975-1979). 
Enfin, l'Enquête Démographique Nationale de 1982 a 
évalué le taux global de fécondité a 4.3 en 1980 (Conseil 
National de la Population, 1983). En considérant la période 
1970-1980, on peut enregistrer une baisse de 36 %. Si on se 
souvient que parmi les pays précurseurs de la baisse de 
36 %. Si on se souvient que parmi les pays précurseurs de la 
baisse de la fécondité en Amérique latine (Miro, 19821, la 
Colombie a vu sa fécondité baisser de 6.7 en 1960 à 4.8 en 
1970, soit 29 % et le Costa Rica a vu la sienne baisser 
de 7.0 en 1960 a 4.3 en 1970, soit 39 %, nous pouvons sans 
aucun doute placer le Mexique parmi les pays dont le taux de 
fécondité a baissé très rapidement. 
La baisse des taux de reproduction n'a pas éte homo- 
gène dans l'ensemble du Mexique. Les diverses modalites 
observées dans les differentes régions du pays et dans les 
differents groupes sociaux sont liées aux divers degres de 
développement des zones considérees et au niveau de bien- 
être de la population. 
D'après le schema traditionnel, la baisse s’est 
produite premièrement dans les zones urbaines et dans les 
groupes sociaux les plus favorisés. Dès le début des années 
60, la ville de Mexico avait déja un taux de fécondite infé- 
rieur a la moyenne nationale (le taux global de fécondité 
était de 5.6 en 1960-1964 pour cette ville est de 7.0 pour 
l'ensemble du pays). Dans la zone métropolitaine, cette 
baisse fut amorcée et confirmée chez les femmes qui avaient 
des niveaux d'instruction plus élevés et des conjoints qui 
occupaient des postes plus éleves dans la hiérarchie (Welti, 
1982). 
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D'après les données fournies par l'Enquête 
Démographique Nationale de 1982, les taux globaux des zones 
urbaines baissèrent considérablement au cours de la période 
étudiée, passant de 5.06 a 3.44, soit une baisse de 32 % 
(Cf. Note en bas de page). Il est interessant de constater 
qu'en 1974, la baisse dans les zones métropolitaines et 
urbaines fut de 9 %, alors qu'en 1979, elle ne fut que de 
3.6 % (Lapez y Tuiran, 1983). La fécondité a également 
baissé dans les zones rurales mais a un degré moindre que 
dans les zones urbaines et métropolitaines et dans 
l'ensemble du pays. 
Le comportement fécond dans les divers groupes so- 
ciaux a éte étudie des l'apparition de la démographie. Ceci 
a posé des problemes lies à la conception et aux méthodes 
qui ont conduit a rechercher un accord entre la théorie et 
les sources d'information existentes. En général et pour 
diverses raisons, ces sources d'information ne fournissent 
pas d'élements permettant de définir avec précision 
l'appartenance d'un individu à un groupe social détermine. 
L'Enquête Démographique Nationale de 1982 fournit, compte 
tenu des limites propres ?I ce type de méthode de collecte, 
un ensemble de dimensions et de variables permettant de ca- 
ractériser les individus (dans ce cas, les femmes en âge de 
procréer), conformément a leur groupe social. (Bronfman y 
Tuiran, 1984). 
------------------------------------------------------------ 
Note : Mexique : 
métropolitaines 
Taux globaux de fécondité dans les zones 
l'ensemble du psy!')' 
urbaines (2) et rurales (3) dans 
, en 1974 et en 1979. 
1974* 1979* 
Zones Métr. Urb. Rur. Mexique Zones Métr. 
4.61 5.06 6.9 4.3 3.32 
* Moyennes mobiles quinquennales axées sur ces annees. 
Source : (1) Zones métropolitaines de Mexico, de Guadalajara 
et de Monterrey. 
(2) Autres zones urbaines (localites de 20 000 ha- 
tants et plus). 
(3) Localités de moins de 20 000 habitants. 
Enquête Démographique Nationale, 1982 (d'après 
Lopez y Tuiran, 1983). 
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A partir des informations sur les taux de fécondité 
et les groupes sociaux, Lopez y Tuiran arrivent aux conclu- 
sions suivantes, concernant les groupes non agricoles : 
a) En 1974*, les taux globaux de fecondité sont 
coherents avec ceux observés dans d'autres études (Mier y 
Teran y Rabell, 1982 ; Porras et al., 1982) : le taux le 
plus faible correspond a la population féminine qui occupe 
les meilleures positions dans la structure sociale 
mexicaine. 
b) Entre 1974* et 1979*, il se produit une baisse 
genéralisée dans tous les groupes sociaux bien qu'à des de- 
grés differents. La reduction la plus remarquable est obser- 
vCe chez les femmes de la petite bourgeoisie (30 %) ; puis 
chez les femmes appartenant au groupe du prolétariat typique 
(26 %) et non typique (23 %). 
Les taux de fécondité les plus faibles furent obser- 
vés chez les femmes appartenant aux groupes sociaux extrêmes. 
Nous parlons des femmes appartenant a la bourgeoisie et à la 
nouvelle petite bourgeoisie d'une part et des femmes qui 
representent la force de travail "libre" non salariée. Les 
deux premiers avaient dejà en 1974 le taux de fécondite le 
plus faible par rapport aux autres groupes sociaux ; d'où le 
fait que la baisse ait été tres limitée. 
c) En 1979, compte tenu des différents degrés de la 
baisse entre les groupes sociaux, on envisage un nouveau mo- 
dèle de fécondité : la petite bourgeoisie, la nouvelle 
petite bourgeoisie et le prolétariat non typique tendent a 
former un ensemble plus homogène en ce qui concerne leurs 
taux globaux de fécondité qui varient de 3.8 à 4.2 enfants. 
------------------------------------------------------------ 
* Moyennes mobiles quinquennales axées sur ces années. 
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d) La différence entre les groupes sociaux extrêmes 
-la bourgeoisie et la force de travail "libre" non salariée- 
s'est considérablement reduite. En 1974, les taux globaux de 
fécondité du groupe le moins favorisé furent superieurs a 
ceux de la bourgeoisie de 86 %. En 1979, la différence fut 
de l'ordre de 66 %. Cependant, les différences ont augmenté 
entre la fécondite des prolétariats typique et non typique 
et de la petite bourgeoisie traditionnelle avec celle de la 
force de travail "libre" non salariee. 
En ce qui concerne les groupes sociaux agricoles, 
Lopez y Tuiran font les observations suivantes : 
a) Les taux globaux de fécondité en 1974 ont en 
commun d'être très élevés (8.3 enfants chez les paysans ai- 
sés et moyens ; 7.1 chez les femmes des paysans pauvres et 
semi-proletaires et 7.5 chez les salariés agricoles). 
b) Entre 1974 et 1979, il se produit une chute spec- 
taculaire de la fécondite dans tous les groupes sociaux 
agricoles. La baisse est de 35 % chez les paysans aisés et 
moyens, de 27 % chez les paysans pauvres et semi-prolétaires 
et de 31 % chez les salaries agricoles. 
c) On tend à envisager un modèle de fecondite plus 
homogène dans les différents groupes sociaux allant de 5.2 
enfants chez les salariés agricoles jusqu'a 5.8 enfants chez 
les paysans pauvres et semi-prolétaires. 
On peut conclure de l'analyse des informations men- 
tionnées ci-dessus que la baisse de la fécondité au Mexique 
a Bte générale ces dernières années et a afecté ?I une plus 
ou moins grande échelle toutes les couches de la société. 
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d) La difference entre les groupes sociaux extrêmes 
-la bourgeoisie et la force de travail "libre" non salariée- 
s'est considérablement réduite. En 1974, les taux globaux de 
fécondité du groupe le moins favorisé furent supérieurs a 
ceux de la bourgeoisie de 86 %. En 1979, la différence fut 
de l'ordre de 66 %. Cependant, les différences ont augmenté 
entre la fecondité des prolétariats typique et non typique 
et de la petite bourgeoisie traditionnelle avec celle de la 
force de travail "libre" non salariée. 
En ce qui concerne les groupes sociaux agricoles, 
Lopez y Tuiran font les observations suivantes : 
a) Les taux globaux de fécondite en 1974 ont en 
commun d'être très elevés (8.3 enfants chez les paysans ai- 
sés et moyens ; 7.1 chez les femmes des paysans pauvres et 
semi-prolétaires et 7.5 chez les salaries agricoles). 
b) Entre 1974 et 1979, il se produit une chute spec- 
taculaire de la fecondité dans tous les groupes sociaux 
agricoles. La baisse est de 35 % chez les paysans aises et 
moyens, de 27 % chez les paysans pauvres et semi-prolétaires 
et de 31 % chez les salaries agricoles. 
c) On tend a envisager un modèle de fécondité plus 
homogene dans les différents groupes sociaux allant de 5.2 
enfants chez les salariés agricoles jusqu'a 5.8 enfants chez 
les paysans pauvres et semi-prolétaires. 
On peut conclure de l'analyse des informations men- 
tionnees ci-dessus que la baisse de la fécondité au Mexique 
a été générale ces dernières annees et a afecté à une plus 
ou moins grande echelle toutes les couches de la société. 
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LA ME-THODE CONTRACEPTIVE AU MEXIQUE. (*) 
La baisse de la fécondité au Mexique est une 
évidence, déjà hors de discussion. Ses causes et son ampleur 
sont encore -et elles le seront pendant longtemps- des 
thémes à débattre dans le milieu academique et dans le mi- 
lieu politique. Cependant, il semble qu'un consensus se des- 
sine autour du r61e fondamental joue par la contraception 
dans la baisse de la fécondité. Dans une étude effectuee 
dans le domaine de la sante, on affirme que "900 000 nais- 
sances furent évitees en 1981 par l'utilisation de contra- 
ceptifs entre le Ier avril 1980 et le 31 mars 1981. Ceci 
represente une baisse relative de 12.7 % du taux brut de 
natalité qu'on observerait en l'absence de contrôle des 
naissances". (Palma, 1983). D'autre part, comme on l'a si- 
gnalé précédemment, la contraception diffusée par les pro- 
grammes de planification de la famille a Bté essentielle à 
1'Etat Mexicain pour réduire les taux de natalite élevés. 
Ceci confirme qu'il faille terminer cette étude par une ana- 
lyse de l'évolution des méthodes contraceptives au Mexique 
et de quelques unes de leurs caractéristiques. 
a) Evolution des méthodes contraceptives. 
Il est assez difficile de déterminer l'étendue de 
l'utilisation des méthodes contraceptives au Mexique avant 
1976. L'absence d'études nationales ne permettent que d'a- 
vanter des chiffres très incertains, bien qu'il semble y 
avoir unanimité sur le nombre peu élevé de femmes qui utili- 
saient la contraception avant 1970 (Welti, 1984). Cependant, 
en 1973, on estime déjà a 900 000 le nombre de femmes ayant 
recours à la contraception. Ainsi, il est permis d'affirmer 
qu'une analyse de l'évolution des méthodes contraceptives au 
Mexique dans les années 1970 incluera la période pendant 
laquelle elles se developpent réellement. 
----------_----_____---------------------------------------- 
(*) Les informations concernant ce chapitre proviennent du 
travail intitulé "Méthode contraceptive et classes sociales 
au Mexique : l'expérience récente" par Bronfman M., Lopez 
E - > y Tuiran, R., Mexique, 1984. 
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En 1976, on effectue au Mexique l'Enquête sur la 
Fecondité qui fait partie du projet de la WFS. A partir de 
ce moment, on a regulierement collecte des informations pour 
effectuer des enquêtes nationales, ce qui permet d'observer 
l'evolution de l'utilisation des contraceptifs et de veri- 
fier leur developpement. 
Dans le tableau 1, on peut observer qu'entre 1976 
et 1982, le pourcentage de femmes mariées en âge de procréer 
utilisant des contraceptifs a augmente, passant de 30.2 % a 
47.7 %, soit une augmentation relative de 57.9 % sur la 
totalité des femmes. Cette augmentation fut observée dans 
tous les groupes d'âge avec des inégalités de moindre impor- 
tance. Ceci se reflète dans la composition par âge des uti- 
lisatrices qui conservent presque la même structure entre 
1976 et 1982 (voir tableau 2) et dans les différents pour- 
centages qui montrent qu'aucun groupe n'a subi d'augmenta- 
tions relatives inferieures a 46 X. 
Ce sont les femmes dont les niveaux d'instruction 
sont faibles qui ont le plus recours aux contraceptifs. 
Ainsi, le pourcentage de femmes ayant recours a la contra- 
ception passe de 17 a 27 % lorsqu'elles ont un faible niveau 
d'instruction et de 29 % a 33 % lorsqu'elles ont un niveau 
d'instruction primaire. Pour les femmes dont le niveau 
d'instruction est plus élevé, on n'enregistre pas de chan- 
gements et il y a même une diminution du pourcentage 
(tableau 3). 
Bien que les couvertures restent plus élevées dans 
les zones urbaines que dans les zones rurales (55.3 % et 
59.7 % contre 38.5 %) (tableau 41, les augmentations rela- 
tives ont été plus importantes dans les zones rurales que 
dans les zones urbaines. 
En ce qui concerne la méthode utilisée, il y a eu 
quelques changements entre l'ENPUA et 1'END qui valent la 
peine d'être signales. Les méthodes efficaces passent de 
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76.6 % a 82.9 %, mais cette augmentation comporte des di- 
minutions des parts de la pilule (35.4 % contre 29.2. %) et 
du DIU (16.1. % contre 13.8 %) et des augmentations de la 
"sterilisation feminine" (17.8 % contre 28.1 %) et des pi- 
qûres contraceptives (7.0 % contre 10.6 %). Dans le cas de 
la stérilisation, il s'agit d'une augmentation relative de 
58 % sur trois ans seulement, representant ainsi le change- 
ment observé le plus important surtout en raison de son 
caractère irréversible et par conséquent, de son impact sur 
la fecondite (tableau 5). La stérilisation s'est particulie- 
rement développee dans la zone rurale où le pourcentage de 
femmes qui déclarerent avoir subi cette opération a doublé 
entre 1978 et 1982. 
METHODE CONTRACEPTIVE ET CLASSE SOCIALE 
Le comportement des diff#rents groupes sociaux vis- 
a-vis de la contraception peut être analyse a partir des 
donnees figurant au tableau 6. 
Au niveau national, les donnees disponibles indi- 
quent que 47.7 % des femmes mariées ou vivant en concubinage 
utilisaient une methode contraceptive au moment de l'en- 
quête. On peut signaler que ce furent les groupes non 
agricoles qui utilisaient le plus les contraceptifs ; une 
femme mariée sur 2 (52.3 %) a declaré avoir actuellement 
recours a la contraception, tandis que dans les groupes 
agricoles, 1 femme sur 3 (34.2 %) seulement utilisait un 
contraceptif au moment de l'enquête. 
Les données du tableau 6 nous permettent d'approfon- 
dir l'étude du rapport entre la méthode contraceptive et la 
situation sociale des femmes interviewées. A première vue, 
on peut observer que parmi les femmes actuellement mariees, 
les différences entre les pourcentages d'utilisation selon 
la classe sociale ne semblent pas très marquees. Nous 
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détaillons ci-dessous quelques uns des faits les plus mar- 
quants qui découlent des informations contenues dans le 
tableau mentionne ci-dessus. 
1) Dans les groupes non agricoles, on remarque un 
comportement plus ou moins homogène. En fait, dans la plu- 
part de ceux-ci, environ 55 % de femmes mariées utilisent 
actuellement une methode contraceptive. 
2) Dans les groupes agricoles, les différences par 
classe sont également minimes. A l'exception du prolétariat 
agricole, on observe dans les autres groupes sociaux qu'en- 
viron 30 % des femmes mariées utilisent une méthode contra- 
ceptive ; par contre, chez les salaries agricoles, le pour- 
centage atteignait presque 40 %. 
3) Des articles antérieurs fournissent les éléments 
nécessaires pour etablir sous forme d'hypothese l'existence 
de trois regles distinctes de conduite vis-a-vis de la mé- 
thode contraceptive au Mexique, chacune d'elles serait liée 
a des groupes sociaux particuliers. 
(a) Le premier type de comportement est défini par 
les groupes où la méthode contraceptive est deja suffisam- 
ment répandue. 
(b) Une deuxième regle de conduite est observée chez 
les groupes qui utilisent la methode contraceptive a un 
rythme inferieur a la moyenne nationale mais pas trop éloi- 
gné de cette dernière. 
(c) Enfin, le troisième type de comportement corres- 
pond aux groupes sociaux qui comportent les plus faibles 
pourcentages de femmes mariées ayant recours aux methodes 
contraceptives. 
Il est particuliérement intéressant d'examiner le 
comportement des differentes classes sociales quant au choix 
de leurs méthodes contraceptives (tableau 7). 
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Les principales conclusions qui peuvent être tirées 
de nos donnees sont les suivantes : 
1) Les methodes les plus utilisees par les diffé- 
rentes classes sociales sont la pilule contraceptive et la 
sterilisation féminine, bien qu'en general, la première soit 
la plus frequemment observée. 
contraceptives. Dans presque tous 
observe que le DIU est le plus util 
sterilisation. 
2) La deuxième place revient au DIU et aux piqlires 
les groupes sociaux, on 
isé apres la pilule et la 
3) La troisième place rev ient aux méthodes dites 
traditionnelles. Dans quelques groupes sociaux, il y a un 
pourcentage particulierement elevé de femmes qui ont recours 
a des méthodes telles que la méthode du rythme, le retrait, 
etc. 
Le type de méthode utilisée varie nettement avec 
l'âge. A l'échelle nationale, les informations disponibles 
permettent de faire remarquer que le comprimé est le plus 
couramment employé chez les jeunes, suivi par le DIU et la 
piqûre contraceptive. Ce.pendant, l'utilisation de ces metho- 
des et specialement de la pilule diminue considerablement 
avec l'âge et est remplacee par la stérilisation féminine 
qui est la méthode la plus employee a partir de 30 ans. 
- 458 - 
BIBLIOGRAPHIE 
ALBA HERNANDEZ, F. 1979 - 
La poblacion en Mexico, evolucion y dilemas, El 
Colegio de Mexico. 
BRONFMAN, M. y TUIRAN, R. 1984 - 
La desigualdad social ante la muerte : clases 
sociales y mortalidad en la ninez. Memorias del 
Congreso Latino-americano de Poblacion y Desarrollo. 
UNAM-COLMEX-PISPAL. Mexico. 
BRONFMAN, LOPEZ y TUIRAN, 1984 - 
Clases sociales y comportamiento reproductivo en 
Mexico : la experiencia reciente. Ponencia presen- 
tada en el Seminario "La fecundidad en Mexico : 
cambios y perspectivas. Centro de Estudios 
Demograficos y de Desarrollo Urbano. El Colegio de 
Mexico. 
CONSEJO NACIONAL DE POBLACION, 1983 - 
Estimation del nivel de la fecundidad segun la 
Encuesta National Demografica de 1982, Mimeo. 
Mexico. 
CUEVA, Agustin, 1978 - 
El desarrollo del capitalisme en America Latina, 
EDUCA. 
LOPEZ, E. y TUIRAN, R. 1983 - 
Fecundidad y grupos sociales en Mexico : nuevos 
datos, nuevas hipotesis, ponencia presentada en el 
IX Congres0 International de la Asociacion de 
Estudios Lationo-americanos (LASA). 
- 459 - 
MIER y TERAN, M. y RABELL, C., 1982 - 
Fecundidad y grupos sociales en Mexico (version 
preliminar), ponencia presentada en el Seminario 
"Los factores determinantes del cambio demografico 
en Mexico. Instituto de Investigaciones sociales, 
UNAM. Mexico. 
MIER y TERAN, M. y RABELL, C., 1984 - 
Fecundidad y grupos sociales en Mexico en Benitez, 
Raul et. al. Los factores del cambio demografico en 
Mexico, Siglo XXI-IISUNAM. México. 
MIRO, Carmen, 1982 - 
Tendencias recientes de la fecundidad en America 
Latina, Reunion del Grupo de Trabajo sobre 
Reproduction de la Poblacion, CLACSO-IISUNAM, 
Cuernavaca, Mexico. 
NUNEZ, L. y MENDOZA, D. 1982 - 
Tendencias de la fecundidad a nivel national, 1970- 
1979 en Martinez Manautou, J. (ed.), La revolucion 
demografica en Mexico, 1970-1980, IMSS. 
PALMA, Yolanda, et al. 1983 - 
Efecto del uso de anticonceptivos sobre la 
fecundidad en Mexico en 1981, DGPF, SSA, MBxico. 
PORRAS, A. et. al. 1982 - 
Analisis de la fecundidad en la estructura social 
mexicana en Martinez Manautou, J. (ed.). "La 
revolucion demografica en Mexico, 1970-1980", IMSS, 
Mexico. pp. 247-290. 
URBINA, Manuel, et. al. Julio, 1984 - 
Fecundidad, anticoncepcion y planification familiar 
en Mexico ; Comercio Exterior, vol. 34 Num. 7, 
México. 
- 460 - 
WELTI, Carlos, 1982 - 
Estimation del cambio en el nivel de la fecundidad 
de la poblacion del area metropolitana de la Ciudad 
de Mexico entre 1964 y 1976, en CONACYT, 
Investigation demografica en Mexico, Memorias de la 
2a. Reunion National de Investigation Demografica, 
Mexico, pp. 297-311. 
WELTI, Carlos, 1984 - 
La investigation del efecto de la anticoncepcion 
sobre la fecundidad en Mexico, Ponencia presentada 
en el Seminario La Fecundidad en Mexico : Cambios y 
Perspectivas, El Colegio de Mexico. México. 
Tableau 1 
Pourcentage de femmes mariées par groupes d'gge utilisant les métho- 
des contraceptives et augmentations en pourcentages - brute et rela- 
tive - enregistrées par 1'EMF (1976), l'ENPUA (1978) et 1'END (1982) 




% absolu % relatif 
(2-l) (3-l) (3-2) (2-l) (3-l) (3-2) 
15-19 14.2 23.0 20.7 8.8 6.5 -2.3 62.0 45.8 -10.0 
20-24 26.7 41.8 45.7 15.1 19.0 3.9 56.6 71.2 9.3 
25-29 38.6 45.7 56.6 7.1 18.0 10.9 18.4 46.6 23.9 
30-34 38.0 53.2 59.8 15.2 21.8 6.6 40.0 57.4 12.4 
35-39 37.9 43.2 57.6 5.3 19.7 14.4 14.0 52.0 33.3 
40-44 25.1 33.7 42.8 8.6 17.7 9.1 34.3 70.5 52.5 
45-49 11.8 14.5 22.1 2.7 10.3 7.6 22.9 87.3 52.4 
TOTAL 30.2 40.0 47.7 j .8 17.5 7.7 32.5 57.9 16.1 
SOURCE : 
1) Coordinacibn General del Sistema National de Informacibn, ISUNAM, Encuesta Mexicana de Fecundi- 
d&, Secretaria de Programacibn y Presupuesto, México, 1978. 
2) Coordinacibn del Programa National de PlanificaciAn Familiar. Encuesta National de Prevalencia 
en uso de métodos anticonceptivos, México, 1980. I 
3) Consejo National de Poblacibn, SPP, DIF, Encuesta National Demografica, CONAPO, México, 1982. E I 
Tableau 2 
Répartition en % et par âge des femmes utilisant les méthodes contraceptives 





Répartition absolue en % 
(2-l) (3-2) (3-l) 
15-19 3.6 4.8 3.0 1.2 -1.8 -0.6 
20-24 16.2 21.9 17.7 5.7 -4.2 1.5 
25-29 25.6 22.9 23.8 -2.7 0.9 -1.8 
30-34 21.6 21.2 21.4 -0.4 0.2 -0.2 
35-39 19.6 16.3 18.7 -3.3 2.4 -0.9 
40-44 9.8 9.6 11.1 -0.2 1.5 1.3 
45-49 3.6 3.3 4.3 -0.3 1.0 0.7 
TOTAL 100.0 100.0 100.0 
SOURCE : 
Encuesta Mexicana de Fecundidad, 1976. 
Encuesta National de Prevalencia en el uso de métodos anticonceptivos, 1978. 
Encuesta National DemogrAfica, 1982. 
Tableau 3 
Répartition de la population féminine selon les contraceptifs utilisés et selon le 
niveau d'instruction, ENPUA (1978), END (1982). 
SANS INSTRUCTION PRIMAIRE SECONDAIRE PREP. ET UNIVERSITAIRE 
ENPUA END ENPUA END ENPUA END - - ENPUA END 
Utilisatrices 17.3 27.0 29.5 33.4 21.1 22.6 25.4 22.7 
Ex-Utilisatrices 8.3 9.7 12.7 9.7 13.0 6.1 12.3 4.4 
Non Utilisatrices 74.4 63.3 57.9 56.9 65.8 71.3 62.3 72.9 
TOTAL 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
SOURCE : 
Encuesta National de Prevalencia en el uso de métodos anticonceptivos, 1978. 
Encuesta National DemogrAfica, 1982. 
Tableau 4 
Répartition en % des femmes mariées utilisant actuellement une méthode contraceptive 
selon la taille du lieu de résidence. 
EMF (1976), ENPUA (1978), END (1982). 
EMF1 ENPUA END3 
Rural 15.9 25.1 38.5 
Urbain 51.9 55.3 
Urbain (y compris la zone 
métropolitaine) 45.7 55.1 57.9 
Zone métropolitaine 56.9 59.7 
TOTAL 30.2 41.5 47.7 
1) L'EMF fait la distinction entre rural et urbain à 20 000 habitants et inclut au 
groupe de plus de 20 000 habitants les 3 zones métropolitaines. 
2) l'ENPUA fait la distinction entre rural et urbain à 15 000 habitants. 
3) L'END fait la distinction entre rural et urbain à 20 000 habitants. 
SOURCE : 
Encuesta Mexicana de Fecundidad, 1976. 
Encuesta National de Prevalencia en el uso de Métodos anticonceptivos, 1978. 
Encuesta National Demografica, 1982. 
Tableau 5 
Répartition en % des femmes utilisant actuellement une méthode contraceptive selon la 
méthode utilisée, ENPUA (1978), END (1982). 
METHODE ENPUA END DIFFERENCE ABSOLUE DIFFERENCE RELATIVE 





Autres méthodes non 
traditionnelles 
Autres méthodes traditionnelles 
TOTAL 
17.8 28.1 10.3 57.9 
35.4 29.7 - 5.7 -16.1 
7.0 10.6 3.6 51.5 
16.1 13.8 - 2.3 -14.3 
6.7 4.6 - 2.1 -31.3 
17.0 13.2 - 3.8 -22.4 
100.0 100.0 
SOURCE 
Encuesta National de Prevalencia en el uso de métodos anticonceptivos, 1978. 
Encuesta National DemogrAfica, 1982. 
Tableau 6 
Répartition des femmes actuellement mariées par classe sociale et selon la méthode 
contraCeptive utilisée. 
Utilisant Ayant utilisé N'ayant jamais TOTAL 
actuellement utilisé 
la contraception 
Ciasses sociales non agricoles 
Bourgeoisie 
Nouvelle petite bourgeoisie 
Petite bourgeoisie tradition- 
nelle 
Force de travail "libre" 
non salariée 
Prolétariat typique 
-dans de grandes 
entreprises 
- dans de petites 
entreprises 
Prolétariat non typique 
- emplois manuels 
- emplois non manuels 
Classes sociales agricoles 
Paysans aisés et moyens 




52.3 8.1 39.6 100.0 
56.0 8.9 35.1 100.0 
56.2 5.3 38.5 100.0 
58.2 5.4 36.4 100.0 
42.5 10.6 46.9 100.0 
54.2 8.5 37.5 100.0 
44.3 8.2 47.5 100.0 
53.8 6.6 39.7 100.0 
52.2 10.4 37.4 100.0 
34.2 5.4 60.4 100.0 
31.5 8.3 60.2 100.0 
31.7 2.8 65.6 100.0 
39.6 7.0 53.4 100.0 
47.7 7.7 45.0 100.0 
SOURCE : Encuesta National Demografica, 1982. 
Tableau 7 
Répartition en % des femmes actuellement mariées par classe sociale et selon la méthode 
contraceptive utilisée. 
Classe sociale Stérilisation pilule piqûres con- DIU Méthodes Méthodes NR TOTAL 
féminine traceptives non tra- tradition- 
ditionnelles nelles 
Groupes non agricoles 
Bourgeoisie 
Nouvelle petite bourgeoisie 
Petite bourgeoisie tradi- 
tionnelle 
Force de travail "libre" 
non salariée 
Prolétariat typique 
- en grandes entreprises 
- en petites entreprises 
Prolétariat non typique 
- emplois manuels 
- emplois non manuels 
Groupes agricoles 
Paysans aisés et moyens 




28.0 29.1 10.2 14.7 
36.7 23.9 3.4 9.2 
25.3 23.6 10.1 16.8 
24.5 32.5 7.1 13.2 
19.8 33.8 5.8 14.9 
33.0 
29.5 
26.6 31.7 11.5 17.2 
24.0 29.7 16.0 12.0 
29.7 35.4 7.4 6.8 
33.1 49.2 0.3 8.4 
30.6 26.0 13.9 3.6 
26.9 38.5 3.9 9.6 







































100.0 E w 
lCO.0, 
SOURCE : Encuesta National Demografica, 1982. 
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